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NEW-YORK
VStat de New-York est situe entre les 4o« Zo' et le 45« de latitude nord , et entre le 5^ de longitude est et le a» \y de longitude ouest de Washington.
Cet Etat embrasse une superficie de 469085 milles 1/2 carrés. Population en i83o, 1,913,006 habitants ; en 1840, 2,4^8 ,9*21 habitants.
Indiens. La nation mohawk (i) nommée Iroquois par les Français, Maquas par les Anglais et les Hollandais , était divisée primitivement en cinq tribus, savoir : les Mohawks, Oneidasj Onondagas^ Cayugas et Sénécas. Les Tuscaroras^ après avoir été défaits, en 1 7 1 1 , par les habitants blancs de la Caroline du Nord , furent obligés d'abandonner leur pays ; et ayant été adoptés, l'année suivante, par les Mohawks, Us formèrent une sixième nation.
Les Scatakook^ ou Indiens de la rivière de la Nouvelle-^ Angleterre , qui avaient aussi' abandonné leur pays pendant
(i) Parmi les Indiens du midi, les Mohawks étaient connus sous le nom de Massawomaks,
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la gaerre du chef indien Philippe^ en 1676, troaTèrent un asile chez les Mobawks et furent incorporés dans leurs tribus.
Les Mohawks étaient de taille moyenne, mais bien proportionnés. Ils avaient les yeux noirs et le teint basané. Les femmes portaient les cheveux longs at attachés sur le dos ; les hommes les laissaient croître d un côté seulement ou des deux côtés, excepté une mèche courte qui s'étendait du sommet de la tète jusqu'à la nuque. Ils se peignaient le visage de rouge , de bleu ou d'autres couleurs. Les deux sexes ne cachaient leur nudité qu'après l'âge de 10 à 12 ans. En hiver, ils se couvraient de peaux d'animaux sauvages.
Les femmes , aussitôt leur accouchement , se baignaient avec leur enfant, même en hiver, dans un courant d'eau vive ou se roulaient dans la neige , et elles se livraient immédiatement à leurs travaux journaliers. Elles se chargeaient de tous les ouvrages domestiques. Les hommes s'occupaient de chasse , de pêche ou de guerre. Tous dormaient sur des nattes ou des peaux de bétes avec une pierre ou morceau de bois pour oreiller.
Leurs cabanes étaient faites de jeunes arbres dont le gros bout était fiché en terre ; on réunissait ces arbres au sommet au moyen de ligaments provenant des racines, Ae& plantes ou de l'écorce même des arbres.
Leurs canots , qui étaient faits de troncs d'arbres creusés, pouvaient contenir 10 à 12 personnes.
Ils avaient pour armes un aix: , des flèches et une hache en pierre.
Ils cultivaient le mais dont ils faisaient des gâteaux en Féerasant entre deux pierres et le faisant cuire sous la cendre.
En 1677, les Mohawks comptaient i,25o guerriers, savoir: Mohai^ks , 3oo ; Oneidas , 200 ; Onondagas, 35o ; Gayugas, 3oo ; Sén^as, 1,000 ; total, i,25o. On a évalué leur population à environ 7,206 individus (i).
En 1721 , la nation mohawk comptait i,48o guerriers, savoir : les Sépécas, 700 ; les Onondagas, 25o ; les Oneidas, 200 \ les Mohawks, 160 ; les Gayugas, i3o; lesScatakooks,4o.
Les Mohawks, autrefois les pilus nombreux et les plus renommés parmi les Indiens , occupaient le pays arrose par la rivière du même nom, affluent de l'Hudson. Ils possédaient deux châteaux^ dont l'un était situé à environ 4o milles au snd*oaest d'Albany ; l'autre à 25 milles plus loin.
(i) Chalmers' Annals, I, ch. 19. London, 1780.
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Les Oneîdas demeuraient à la distance de 80 milles du second châteaa des Mohawks; les Onondagas,à 25 milles des Oneidas ; les Cayngas j à 70 au-delà des Onondagas ;, les Sënëcas , à environ 80 milles des Cayngas, dans l'intériear du pays et à 3^3 milles de la ville d'Albany.
A cette époque , les Mohawks étaient alliés avec les autorités de la province de New -York, et jouissaient de la protection du gouvernement britannique. Ils faisaient un commerce considérable avec les trafiquants de cette nation en pelleteries et en fourrures (i).
Dans V Histoire de Long-Islandj l'auteur (2) donne les noms et la résidence de treize tribus (3) qui l'habitaient à l'époque de sa découverte par les Hollandais.
Les Montauks, quoique plus nombreux que les autres, furent vaincus par les Péquots auxquels ils payèrent annuellement un tribut jusqu'à l'année 1637, qu'ils devinrent sujets et tributaires de l'Angleterre. Ces naturels parlaient une langue qui différait peu de celle des Narragansetts.
Sampson Occom_, Indien , naquit dans le Connecticut en 1723. A l'âge de seize ans , il fut reçu par le révérend M* Wheelock dans son école de Lebanon , où il resta quatre ans. Vers l'année 1755, il ouvrit une école à Montauk, pour l'éducation des enfants de cette tribu, et y demeura dix ans. En 1 759, le presbytère de Suffolk lui conféra les ordres , et il fut envoyé comme missionnaire chez les Oneidas. Il s'embarqua^ avec M. Whittaker, pour l'Angleterre -, et, pendant les années 1766 et 1767, il prêcha dans différentes villes de ce pays, devant un nombreux auditoire.
Etant retourné aux Etats-Unis, il se fixa avec les Indiens Stockbridge, a Brothertown, dans le pays des Oneidas^ où il mourut en 1792.
Un autre Indien, Paul Ci^^ee^ prêcha parmi les Montauks et les Shinecocks , et mourut en 16 12. Il fut honoré de l'inscription suivante, gravée sur sa tombe qui se trouve prés de Canœ-Place : « Elevée par les missionnaires de la société de » New-York, en mémoire du révéï'end Paul Cuffee? natif delà
(i) Hist. colL ofUfassachusetts, VII> a* série, p. !i43-5.
(a) History ofLong-Uland, by B. F. Thompson. New-York, iSSg.
(3) I* Montauk. ; a» Canarsee ; 3<> Bockaway ; 4^ Merric ou Mericokè ; 50 Massapequa ou Marsaoeague ; 6» Matinecock ; 70 Nesaqaakef 80 Seatalcotou Setauket; 90 Corchaug; 100 Manhasset; 110 Secatogne; ia<> Patchogaei i3<» Shinecock.
» tribu de Shinecock , qui fut employé par cette société, pen- » dant les treize dernières années de sa vie, dans la partie » orientale de Long-Island, où il travailla avec fidélité et n succès )»(l)*
Selon de Laet, les Aqarnachuques habitaient sur les bords de la baie de Manbattes {Manhattan), Les Manhattes ou Manathams occupaient la rive droite ou orientale du fleuve de ce nom. Cette nation était cruelle et surtout ennemie des Hollandais. Les Sanhikani , plus civilisés et en guerre avec les Manhattes, demeuraient sur la rive gauche. Vis-à-vis les Manathanea se trouvaient les Machkentiwomi ; et au détour du fleuve, du même côté, les Tappaanes. A l'endroit nommé Visschers Rock, ou détroit des pêcheurs, sur la rive orien-^ taie, demeuraient les Pachami; et plus haut, dans un espace où le fleuve se rétrécit, et vulgairement appelé £'50/71/5, étaient les PFaoranekjr ,• sur Tautre rivage , les FTaranawancougy; derrière Tîle des Ours, devant une petite baie, nommée le Fieil-Havrej sur la rive droite , demeuraient les Manhikani ; sur la rive gauche , près le fort Orange , les Mackwasiosj ennemis mortels de ces derniers, qui se trouvaient vis-à-vis d'eux (2).
A répoque de rétablissement des Français dans le Canada, en i6o3, les Mohawks , qui occupaient le pays où la ville de Montréal fut ensuite établie, se trouvaient en guerre avec les Adirondacks. Ces derniers , qui comptaient i ,5oo guerriers , demeuraient à environ 3oo milles au-dessus des Trois-Ri^ vières. Les premiers cultivaient le maïs ; les autres s'adonnaient à la chasse et méprisaient ces cultivateurs, dont l'occupation , disaient-ils , n'était convenable que pour des femmes.
Une guerre éclata entre ces deux peuples, et les Mohawks, ayant été vaincus , furent obligés de quitter leur pays et de se retirer aux bords des lacs où ils se fixèrent ensuite. Honteux de leur défaite, et encouragés par leurs sachems_, ils apprirent le métier des armes , et, pour s'y exercer, ils attaquèrent les Satanas (3), qui habitaient près des mêmes eaux, les défirent et les forcèrent à se retirer. Les vainqueurs , enhardis par ce succès, marchèrent contre les Adirondacks ; et.
(1) Histoire de Long-Island, déjà citée.
(2) De Laet> Novus orbis, lib. III, cap. 9.
(3) Nommés Shaouonons par les Français. Cette peuplade se retira vers les bords du Missis^ipi.
après plusieurs combats, les chassèrent de leur pays. Ceax-cî se retu'èrent dans celui où la ville de Quiébec fat ensuite bâtie. Des Français, s'y étant établis , fîrent.alliance avec ces Indiens , et les aidèrent dans leurs attaques contre les Mohawks sur les bords du lac Corlar (4). Effrayés de TefFet des armes à feu , ces derniers se retiraient avec perte , et , dans leur retraite, livraient plusieurs combats sanglants.
Les Mohawks usèrent alors de stratagème pour empêcher les Français d'agir contre eux pendant qu'ils attaqueraient une autre peuplade nommée Quatoghies. Ayant accepté l'offre du gouverneur français de recevoir une députation de quelques prêtres jésuites, les Mohawks les retini-ent en otages, et par ce moyen obligèrent les Français de rester neutres pendant qu'euxmêmes attaquèrent avec succès la tribu des Quatoghies, à deux lieues de Québec, et la dispersèrent vers le sud-ouest. D'autres Indiens, frappés d'une terreur panique, s'enfuirent également. Les Utawa^as prirent la même direction. Les Nipeceri" nienSj qui occupaient les bords du Saint -Laurent, se dirigèrent vers le nord.
Bientôt après, les guerriers mohawks, au nombre de i,ooo ou 1 ,200 , attaquèrent les Adirondacks et remportèrent sur eux une victoire complète sur les bords de la rivière Nicolet et à PF'abmakej à trois lieues au-<lessus des Trois-Rivières. Ceux qui survécurent à cette défaite, entièrement découragés, s'établirent dans quelques villages près de Québec.
Les Quatoghies fréquentèrent cette ville pour y acheter des articles européens. Les Mohawks, ayant été informés du lieu où ils s'étaient retirés, les poursuivirent jusqu'au grand fort des Putewatemie où les fuyards trouvèrent un asile, ainsi que les nations vobines. Les Mohawks, faute de provbions, ne pouvant assiéger ce fort, proposèrent un traité qui fut accepté et d'après lequel les Putewatemie, reconnaissant les Mohawks comme maîtres de toutes les nations environnantes , leur garantissaient leur amitié , et s'engageaient à leur fournir des provisions. Toutefois, ce traité notait qu'une trahison, car tous les vivres fournis étaient empoisonnés. Heureusement, les Mohawks en furent avertis par un vieux quatoghie dont le fils se trouvait parmi eux comme prisonnier. Ne pouvant se venger, les assiégeants se divisèrent en bandes pour aller à la chasse, et l'une
(i) Nommé d'après un Hollandais qui s'était établi parmi les Indiens de Skenectady. Ce lac prit ensuite le nom de Champlaio, goayemeor du Canada.
d^elies, étant tombée sur un yillage des Chicktagliles, emmena captifs les vieillards, les femmes et les enfants ; mais, étant vivement poursuivie par ies guerriers de plusieurs villages , elle fut obligée de relâcher ses prisonniers. Geux-oi, effrayés du danger qu'ils avaient couru, abandonnèrent leurs demeures pour se retirer vers l'ouest, et n'y revinrent qu'à Tépoque de la paix avec les Français (i).
Chacune des cinq nations composant le peuple iroquois était gouvernée par ses propres lois, mais elles étaient unies entre elles par une ligue ou confédération qui ressemblait à celle des Provinces-Unies. Chaque nation se composait de trois tribus ou familles, qui se distinguaient par leurs différentes qualifications , savoir : la tortue , le loup , et Tours , dont se servaient les sachems quand ils signaient quelque document public.
Les sachems ou vieillards qui avaient la direction des affaires publiques de la nation étaient choisis à cause de leur sagesse et de leur intégrité, ainsi que le chef ou capitaine. Ces dignitaires étaient les plus pauvres de leur tribu, par leur coutume de distribuer les présents et les prises qui leur revenaient de leurs butins ou de leurs négociations. Chaquç nation était une république absolue : les fonctionnaires n'avaientaucun salaire. Les emplois étaient donnés à ceux qui en paraissaient les plus dignes , de même qu'une mauvaise action suffisait pour les faire perdre.
Les Mohawks se croyaient supérieurs à tous les autres peuples, comme le prouve leur nom de ongue^honwe^ ou hommes qui surpassent tous les autres. Toutes les tribus des Indiens voisins étaient soumises à leur autorité et leur payaient un tribut annuel de 'wampum (2) , qu'ils exigeaient non pas à cause de sa valeur, mais comme une marque glorieuse de leur supériorité.
Les affaires de la nation entière étaient discutées dans une assemblée générale, ou convention de sachems ^ qui se tenait ordinairement à Onondaga (3), ville située au centre de leur pay^. Quand ils voulaient s'entendre avec les colons anglais, les chefs se rendaient à Albany.
Afin d'augmenter leur population, les Mohawks suivaient
(i| Coldens' historjr ofthe Five nations, etc. , ch. i. London, 1747.
(3) Monnaie des Indiens , qui consistait en morceaux de coqpiiles rondes et enfilées. ,
(3) Située dans l'Etat de New-York, à i34 milles à l'ouest d' Albany. Population en i83o, 5,668 individus.
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la contame des Romains, encourageant les peuples des autres nations à s'incorporer avec eux. Les Tuscaix>ras, déjà men«tionnés, furent ainsi adoptes, de même que les Cowetas ou Creeks, Après leurs victoires, quand ils avaient satisfait leur soif de vengeance par la torture ou la mort de quelques-uns des prisonniers, ils traitaient le reste en allies. Comme aucune espèce de servitude n'était permise dans leur territoire, les captifs étaient naturalisés parmi leurs familles par un acte d'adoption.
Les jeunes gens qui voulaient acquérir de la réputation par quelque action d'éclat contre l'ennemi , préparaient un festin de chair de chien, et tous ceux qui y participaient étaient considérés comme devant faire partie de l'entreprise. La veille de leur départ, une autre grande fête avait lieu, à laquelle on invitait les guerriers les plus distingués.
Ceux-ci prenaient leur place assis sur deux rangs, leur figure peinte d'une manière horrible. Chacun à son tour se glorifiait en chantant ses exploits et ceux de ses ancêtres. De tems en tems, tous se joignaient en choeur pour applaudir les actes les plus remarquables. C'est ainsi qu ils savaient inspi* rer et entretenir l'enthousiasme guerrier.
Après avoir passé la nuit de cette maniè^, ils s'habillaient de leurs plus beaux vêtements, et commençaient leur marche dans le plus profond silence à une distance de trois ou quatre milles, avec leurs femmes qui portaient leurs vieux haoillements : ils les échangeaient contre des neufs qu'elles remportaient chez elles. Les guerriers voyageaient en canots, et avant de s'embarquer, ils arrachaient une partie de l'écoroé d'un vieil arbre, ordinairement un chêne, et sur la surtaoé polie ils dessinaient, avec de la craie rouge, la figure d'un ou de plusieurs canots, avec le nombre d nommes composant l'expédition. Ils peignaient aussi à la proue du canot Quelque animal qui indiquait la nation à laquelle ils faisaient la guerre. A leur retour, ils s'arrêtaient à la même place pour représenter, sur un autre arbre, le nombre des ennemis tués, ainsi que celui des prisonniers. Ils désignaient les premiers par des chevelures peintes en noir ; les derniers, par une espèce de crimaillons (i). Leurs chants de guerre et ces arbres étaient leurs annales.
Dans leurs incursions contre les Indiens de la Nouvelle- Angleterre, ils se divisaient en plusieurs bandes de quatre
(0 En anglais, pot-hooU^ anses de pot.
ou cinq p;aerriers et se plaçaient en embuscade poar surprendre les individus isoles et les tuer. Après ayoir dépouillé les cadavres, ils les scalpaient et enlevaient, la chevelure qu'ils séchaient dans la cendre chaude et portaient chez eux comme un trophée.
En 1670, une jeune fille de i4 ans fut surprise par les MohawLs dans les bois, près de Naamkeck ou Wamusit^ au nord du fleuve de Merrimack. Us lui enlevèi*ent la chevelure et lui fracassèrent le â^âne. On la transporta chez le lieutenant Thomas Hunckman et ensuite chez une femme habile, nommée good-wi/e ou bonne femme, Brooks^ qui demeurait à TVoburn , où elle fut parfaitement guéne ; mais les cheveux ne repoussèrent jamais. Xa frayeur qu'inspirèrent les MohawLs était telle, que cinq ou six d'entre eux suffisaient pour mettre en fuite un grand nombre d'Indiens des autre» nations.
En tems de paix, les villages des Mohawks étaient sans défense : en tems de guerre , ils étaient entourés de palissades sans bastions. Leurs instruments de guerre, en dernier lieu, étaient des haches et de longs couteaux très-eifilés.
Les Mohawks étaient remarquablement hospitaliers.. Les plus grandes attentions étaient réservées pour ceux qui venaient d'une grande distance. Les plus jolies filles leur étaient présentées pour remplir près d'eux les devoirs de la femme la plus dévouée.
Ce peuple se vantait de manger toute espèce de mets sans distinction, ours, chiens, chats, crapauds, etc.; disant qu'il fallait être efféminé pour se montrer délicat dans le choix des aliments.
Dans le mariage, quand l'un des deux partis était fatigué de ce lien, les époux se séparaient sans honte ni mauvais traitement, à moins que ce ne fût pour cause de mauvaise conduite. Les en£sints suivaient la mère. Comme tous étaient presque égaux sous le rapport des richesses et du pouvoir, la polygamie était rare parmi eux.
jy ayant pas de serrures, les portes des cabanes n'étant point fermées, les vols étaient regardés comme infâmes.
Après leurs relations avec les blancs, les Mohawks s'adonnèrent à l'ivrognerie. Ce vice les dépeupla plus que ne l'avaient fait leurs guerres et leurs maladies.
Les cérémonies de leurs funérailles semblaient indiquer la croyance d'une autre vie. Ils plaçaient le corps du défunt assis ou debout dans un creux en terre : ils y mettaient du
wampumeï d'antres articles prëcîeax; et après avoir reconvert cette fosse de branches, ils amoncelaient dessus une masse de terre de forme ronde. Les parents y venaient souvent pour pleurer la perte de leurs proches.
Les Mohavrks étaient très-superstitienx. Ils consultaient les présages, les songes et particulièrement le cri du hibou.
Les cinq nations avaient le même langage, quoique le dialecte des Mohawkset des Sénëcas fût un peu différent des trois autres.
Un Indien converti a fourni beaucoup de renseignements concernant les Indiens Montauksj de Vile Longue {Long- Island) (i).
Mariage. Les Indiens avaient quatre différentes manières de célébrer le mariage : i"* A la naissance des enfants, ou bientôt après, leur mariage était arrangé par les parents. Si le père était mort à l'époque de la célébration, la mère le remplaçait pour cette cérémonie ; et si tous les deux n'existaient plus, elle était célébrée par un proche parent ou ami. 2® 11 arrivait très-souvent que les époux ne se voyaient qu'au moment de leur union. Le jeune homme était assis sur un banc élevé dans un wig'wam ou cabane. Le plus proche parent ou ami conduisait par la main la jeune fille et la plaçait près de son fiancé : un plat était immédiatement apporté et ils le mangeaient ensemble. 3"* Les jeunes gens pouvaient se marier par consentement mutuel en avertissant les parents, qui s'empressaient de leur donner une fête. Quelquefois la temme, en contractant le mariage, fesait un gâteau cuit dans la cendre, le plaçait devant son futur, qui, en l'acceptant, s'engageait à vivre avec elle.
Baptême, En donnant des noms à leurs enfants, ces Indiens se livraient aux danses et aux jeux. Quelquefois plusieurs familles se réunissaient pour cet objet et invitaient les Indiens d'autres villages à y assister. Des présents et des liqueurs étaient distribués à chaque personne, qui, en les recevant , se levait et prononçait trois fois le nom de l'enfant.
Culte. Ces Indiens connaissaient un grand nombre de divinités. Chacune des quatre parties de la terre était gouvernée par un Dieu, ainsi que les quatre saisons de l'année. La mer, le vent , le feu, le wig^vam_, le maïs et chaque espèce de légume étaient sous l'influence d'une divinité. Mais ils
(i) La pointe orientale de cette Ue a pri* le nom de ees Indiens.
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reconnaissaient an être sapérieur nommé Cauhluntoowut:, qui était doué d'un pouvoir sans bornes. Ils croyaient aussi à un grand Dieu du mal qu'ils nommaient Mutcheshesun^ netooh. Ils ofiBraient des sacrifices à ces divinités, et s'adressaient à elles dans les cas difficiles. Us consultaient leurs images comme des oracles, et les powwaas^ ou sorciers, prétendaient qu'ils possédaient l'art de la divination du démon lui-même qui leur apparaissait sous différentes formes ou dans des songes et des visions.
Funérailles, Us nettoyaient leurs morts, les paraient de toutes sortes d'ornements et peignaient leur figure de diffé^ rentes couleurs. Cette cérémonie se fesait avec accompagne*ment de grands cris et gémissements, qui se renouvelaient au moment de l'enterrement, et particulièrement de la part des femmes. Ib enterraient avec le corps du défunt tout ce qui lui avait appartenu , et ils détruisaient son wgwam. Ils portaient ordinairement le deuil pendant un an : les femmes le manifestaient en se peignant la figm^e de charbon de tezxe mêlé de graisse ; elles cessaient de chanter et de danser, et ne voulaient pas prononcer le nom du défunt ni soaffi*ir qu'il iét prononcé, jusqu'à ce que quelque parent voulut bien le porter. En quittant le deuil , ces Indiens fesaient ordinairement une grande fête.
Croyances religieuses. Les Montauks croyaient que l'âme, séparée du corps, fesait un grand voyage vers l'ouest, et s'ar*» ré tait dans un lieu où ceux qui se sont bien conduits dans ce monde se livrent aux plaisirs de la danse et du chant , en présence de leur Sawwomiuntoh ou Dieu de V ouest ^ dont ils reçoivent le maïs, les fèves et d'autres légumes. Us pensent que les méchants vont au même endroit, mais pour être employés à quelques travaux rudes ou impossibles , comme verser de l'eau dans un tamis, ou faire un canot avec une pierre ronde.
Dans l'année 174^9 il y eut une grande réforme parmi ces Indiens. Us renoncèrent à leur idolâtrie et à leur» superstitions; plusieurs devinrent de vrais chrétiens et apprirent à lire, à écrire et à calculer, sous la direction des missionnaires (i).
Les Mohawks étendirent leurs conquêtes vers le midi en soumettant de nombreuses peuplades ; les Eries , Ottawas , Hurons, Ulinois, Miamis, Algonquins, Shawanees et Lenni^
(1) Yoy. Biatorical Collections ofMassachusetts^ V0I.X. An aceouni ofthe Montauk Indians on long-Islandy by Rev.'Sampson Occum, an imUan oftht Mohea^wt iribe»
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Lennapes , les obligeant à reconnaître leur autorité par un tribat annuel. Toajoars engagés dans les gaerres entre les Français et les Anglais et, plus tard, poor ces derniers contre les colons américains, ils ont va leur nombre tellement diminuer que quelques tribus sont aujourd'hui totalement éteintes.
£n 1822 , le nombre des Mobawks, dans l'Etat de New- York , s'élevait seulement à 5,iS4 individus^ y compris le reste de quelques autres tribus (i).
D'après un traité conclu, en 1887, entre le gouvernement des Etats-Unis et; les Indiens de l'Etat de New- York, les Sénécas , Cayugas , Tuscaroras et Onondagas , ceux-ci consentirent à abandonner leur territoire, sous condition de recevoir 1 ,824,000 acres de terres publiques desdits Etats, situées à l'ouest du Missouri , ce qui fesait 820 acres pour chaque individu. Le gouvernement s'engagea en outre à leur accorder 3o,ooo dollars pour l'entretien d'une école ; 20,000 pour la construction de bâtiments et d'enclos, ainsi qu'un revenu annuel de 10,000 dollars, pendant cinq années, pour l'achat d'instruments d'agriculture et d'animaux domestiques. Cette concession a 106 milles de longueur et 27 de largeur. Le pays est arrosé par le petit Osage, le Marmaten et plusieurs autres cours d'eau.
A la date de ce traité , le nombre des Sénécas s'élevait à 2,5oo individus, des Oneidas à 5oo, et des Onondagas à plus de 4^00.
1524. Premières explorations de la cote. Fojrage de Jean P^errazzano, Ce navigateur, Florentin de naissance , au service de François I^^^ fut employé dans une croisière contre les Espagnols avec une escadre de quatre vaisseaux. Une tempête les ayant dispersés, il résolut d'entreprendre un voyage de découvertes sur un de ces navires.
dans l'espace de 25 jours. Le 20 février, il fut assailli par un ouragan qui mit son navire en grand danger. Continuant sa route pendant 25 autres jours, il fit encore 4oo lieues, et arriva sur la cote américame par la latitude de 34 degrés (2)^
(1] Voy. !>'• Morses' Report to Hie secvetary of statey 182a, p. af et appendix.
(a) Il aborda la côte de la Géorgie. Il y vit des palmiertf et cet arbre ne se trouve pas au nord de cette latitude.
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où beaucoup de feox firent connaître qu'elle était peuplée. N'osant débarquer avec si peu de inonde , Verraxzano tourna au sud et fît 5o lieues sans trouver d'ancrage ; ce qui l'engagea à diriger sa course , vers le nord, jusqu'à la latitude de 4i degrés 2/3. Là , il découvrit un port qui , d'après la description , était probablement celui de New- York. « Cette terre, dit-il, est située sous la latitude de Rome ; mais le cli« mat est plus froid, ce qui est dû à des causes accidentelles. Le port , ouvert au sud et large d'une demi-lieue , s'étend à 1 2 lieues entre l'est et le nord , et se termine en un golfe qui a environ 20 lieues de tour, et qui renferme cinq petites îles fertiles, agréables et couvertes de beaux arbres. Une escadre peut y mouiller en sûreté (i).
Verrazzano demeura dans ce port environ quinze jours. Il descendit souvent avec quelques bommes de 1 équipage pour se procurer des provisions , et s'avança à la distance de 5 à 6 lieues dans les terres. Les naturels arrivèrent sans crainte, sur leurs canots , pour trafiquer à son bord. La description qu'il a laissée de leur babiilement et de leurs costumes répond à celle qui nous a été donnée , près d'un siècle après, par le capitaine Hudson (2).
Ces Indiens étaient généralement bien faits et très-agiles : leurs yeux étaient noirs et leurs regards pénétrants. Quelcjues cbefs étaient vêtus d'une peau de cerf. Les femmes étaient nues, excepté vers le milieu du corps qui était couvert d'une peau d'animal. Elles portaient des plumes d oiseaux sur la tête, et de petites plaques de cuivre aux oreilles ; les armes des bommes étaient l'arc et les flèches. Leurs cabanes, bâties en bois, étaient rondes, couvertes de nattes et assez grandes pour contenir de i5 à 3o personnes.
Verrazzano quitta ce port le 5 mai, et longea la côte, vers le nord , environ 1 5o lieues. Les provisions commençant à lui manquer , il fit voile pour la France , et arriva à Dieppe, le 8 juillet. Suivant son estime, il avait découvert plus de 700
(1) u La bocca del porto guarda verso mezza di, stretta mezza lega , dipoi entrando in quello , infixi levante et tramontana , si stende leghe dodeci, doue va allar^andosi, et fa un golfo dicircuito di leghe ventiin circa, doue sono cinque îsolette di molta fertilita et vaghezza, piene d'alti, et spatiosi alberi, frà Uquali, ogni grossa armata senza timor di tempesta, o altro impedimenta difortuna; puo starsicura, »
(a). Yoy. l'année 1609.
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lieues de la cote américaine, à laquelle il donna le nom de NouvelU^Franct (i).
1609. Voyait de Henri Hudson. Ce navigateur anglais, après avoir fait deux voyages, aux frais d'une Compagnie de négociants de Londres, dfans le but de pénétrer dans 1 Inde, par le nord, passa en Hollande, où la Compagnie des Indes orientales rengagea à faire un nouveau voyage de découvertes. Elle lui accorda, pour cet objet, un petit navire nommé la Demi» Lune^ avec un éqoipage de vingt hommes anglais et hollandais. Parti du Texei, le 6 avril, il chercha encore, par le nordouest , un passage pour gagner l'Inde ; mais , trompé dans son espoir, il se dirigea vers le continent américain , et en aborda la côte , le 17 juillet, ^r la latitude de 44 degrés nord (2). 11 y fut accueilli par six Indiens, montés sur deux canots , qui lui firent comprendre qu'ils trafiquaient avec les Français et que le pays renfermait des mines a'or, d'argent et de cuivre. Il entra dans une rade, et y resta six jours, pour rétablir son mât de misaine et raccommoder ses voiles. Le 25, abusant de l'hospitalité des Indiens qui l'avaient bien accueilli , il fit conâre eux une décharge de mousqueterie, les ' chassa de leurs cabanes, s'empara de leurs biens , prétendant qu'ils auraient agi de même à son égard, »'ils en avaient en le pouvoir. Ces Indiens entretenaient alors un commerce actif avec les Français. Ils avaient appris quelques mots de leur langue et possédaient plusieurs articles de leur manufacture. Quittant cette rade , Hudson fit voile vers le sud et aborda au cap Cod (3), le 6 août. De là, il côtoya vers le sudouest ; et , le 18, arriva à la baie de Chésapeake, à l'entrée de Kings'River^ par la latitude nord de 87^ 26\
Rebroussant chemin , il reconnut, le 28 , la baie nommée ensuite la Délaware; et, le 3 septembre, il jeta l'ancre à Sandy-Hookj par la latitude de 40** 3o^ nord.
Le lendemain, il débarqua pour faire la pèche. Les Indiens vinrent sans crainte lui présenter du maïSj du tab€ic vertj du
(i) Al Chn'stianissimo Re di Francia Francesco Primo. Relatîone di Giovanni da Verrazzano Fiorentino délia terra per luiscoperta in nome di sua maestà, scritta in Dieppa adi 8. Lu^lio. M.D.XXIIII. Bamusio. Délie navigationi, etc., vol. III. In Yenetia, 1606.
(a) Près du lieu oùeit actueUement située la ville de Portk|p> dans l*£tat du Maine.
(3) Ce port avait été découyertpar Bartholemew Gosoold en 1 60a. Latitude ^^** 4' nord.
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chambre et des fruits secs (i). Us étaient vétns de peaux de daims bien préparées , de fourrures et de manteaux de plu^ mes* Ils portaient des colliers de cuivre et fesaient usage de pipes à tabac du même métal.
Le 6 septembre, Hudson expédia le contre-maître et quatre marins, dans la cbaloupe, pour explorer labaie, et il reconnut l'entrée d'un courant profond, qui était sans doute le Détroit j, nommé en anglais canal des Narrowsj qui sépare les iles Long etStaten. En revenant au navire, ces marins furent atta« qués parles naturels armés de flèches, qui en tuèrent un et en blessèrent deux autres.
Le la , Hudson entra dans le fleuve de son nom ^ qu'il re* monta à i44 milles de son embouchure. A différents endroits, les Indiens apportaient des peaux de castors et de loutres qu'ils échangeaient contre des haches, des couteaux et autres articles de peu de valeur.
Trouvant que le fleuve avait peu de profondeur , le capi* taine expédia le contre-maître , avec quatre hommes, dans la chaloupe , pour le reconnaître. Celui-ci s'avança jusqu'à huit ou neuf lieues plus haut (2), et, ne trouvant que sept pieds d'eau, il revint au navire.
Le a3 septembre, Hudson remit à la voile pour redescendre le fleuve. Pendant ce trajet, les Indiens des deux rives (3) lui montrèrent la même disposition pacifique , jusqu'au-dessous des hautes terres (4)7 où ceux du bord occidental firent une tentative pour s'emparer du navire. S'en étant approchés 4ans plusieurs canots, ils lancèrent une grêle de flèches contre l'équipage, mais sans blesser personne. Le i*' et le 2 octobre, 00 fit quelques décharges de mousqueterie contre eux , qui leur tuèrent dix ou douze individus.-
. Le 4? Hudson sortit du fleuve auquel il donna le nom de Grande-Rivière des Montagnes (5). Sans s'arrêter, il fit voile
(1) En anglais, dried currants [Ribes) ; probablement le fruit d'une espèce de vaccinium ou myrtille qui y abondait.
(3) Près du village indien de Skenect€idea , où la ville d'Albany fut ensuite établie. Latitude, 4^0 38' nord. Longitude, 760 5' ouest de Paris. Bowditch.
(3) Les Indiens qui occupaient le bord occidental du fleuve, depuis son end^ucbure jusqu'aux montagnes de Kaats^Kill, étaient connus sous ieirom de Sankinani, Ceux de l'autre bord se nommaient Mahi" caans,
(4) En anglais, Highlands,
(5) Ce fleuve fut nommé Cohohatatea par les Iroquois : il prit le
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poar l'Angleterre; et, le 7 noyembre suivant, aborda à la c6te de Dévonshke (i).
1610, Après le retom* da capitaine Hadson, quelques négociants d'Amsterdam expédièrent, au commencement de 1610 , un navire cbargë d'une pacotille d'objets divers propres à faire du négoce avec les naturels du pays qui avait été reconnu par ce navigateur. Le résultat de cette expédition fut favorable et attira de ce côté Tattention du commerce (a).
Selon quelques auteurs (3), Hudson vendit aux Hollandais ses droits au pays qu'il yenait de découvrir ; mais sans citer aucun contrat de vente ou d'acquisition £ait avec les aborigènes , véritables propriétaires de cette côte, qui avait été visitée antérieurement par les Français et par les Anglais. On ne sait pourquoi ce navigateur quitta le service des Hollandais. L année suivante (i 610], il passa en Angleterre , s'embarqua sur la Tamise, afin de continuer ses découvertes, pour le compte de quelques particuliers, et périt dans ce voyage près des côtes du Groenland.
i6i4« Le 27 mars, par un édit de cette date, les État»-Généraux de Hollande accordèrent, à ceux c[ui avaient découvert le fleuve Hudson, le commerce exclusif de ce pays , pour quatre voyages successifs.
Cette même année , deux navires , l'un commandé par AdriaanBlokj l'autre par Hendrik Ckristiaansj partirent d'Amsterdam et arrivèrent à Manhattan. Le navire du pr^ mier ayant été bràlé par accident, il construisit un yacht avec lequel il explora les côtes. Passant par Helle^Gaat (4), il se dirigea vers les côtes du pays que Hudson avait nommé la Nouvelle-Hollande (5), où il rencontra l'autre capitaine ; et , après avoir reconnu les îles et les rades , ils retournèrent à l'embouchure de la Grande-Rivière (6).
En l'honneur de ces explorateurs, leurs noms furent donnés
nom de Rwièredu Nord, poar le distinguer de la Rivière du Sud oa de Bélaware.
(1) Voy. Purchas' his. Pilgrim, vol. III, book III, ch. 16.
(a) De Laet, iVbfiis wbisy lib. III, cap. 7 et 8. Charlevoix^ Nouvelle- France, I, liv. 4.
(3) Blome, English America.
(4) Nommé entuite Long-Tsland-Sound.
(5) Le cap Cod,
(6) VHudson.
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à denx îles, Blok (i) et Christiaans^Eylandt. Dans ce t«H jet , ils avaient reconnu une grande baie qa'ils nommèrent Bait de Nassau (2), et la rivière Versche ou fraîclie (3), ainsi que celle de Fan-den^Royenberch (4).
En remontant la Grande-Rivière , à 160 mâles au-dessus de son embouchure, ils rencontrèrent une petite île (5) dans laquelle ils établirent un fort, nommé Aurarda^ avec un comptoir , et ensuite un autre, nommé Orange j presque en face du premier, sur la rive occidentale du fleuve. Christiaans fut nommé commandant du premier, et Jacob Elkens commissaire pour le commerce.
16 14. Expédition du capitaine ArgalL D'après les ordres de Thomas Dale, gouverneur de la Yurginie , Argall fut envoyé pour détruire les établissements français de Port-Royal et de Sainte-Croix, dans TAcadie, que les Anglais réclamaient comme appartenant à la Virginie, A son retour , cet officier aborda à Tembouchure du neuve Hudson, et força les Hollandais à se soumettre à la couronne d'Angleterre, sous l'autorité dudit gouverneur (6).
Selon quelques auteurs anglais , le roi Jacques accorda aux Hollandais , l'année suivante , la permission d'établir un fort sur la pointe sud -ouest de l'île de Manhattan , pour y faire de l'eau en sûreté, dans leur passage au Brésil (7).
1616. Vers cette année, les Hollandais établirent le village A^ÉsopuSj qui prit ensuite le nom de Kingston (8).
16 16- 1620. Établissement, par les mêmes colons, du village de Schenectady ^{cj) sur la rivière de Mohawk, à i5 milles et demi d'Albany.
(i) Nommées ensuite, par les Anglais, Marihas' Vineyard, (3) Baie de Narragansett.
(3) Le Ck>imecticut.
(4) Le Housatonnuck.
(51 Depuis nommée Ile de Dunn, un peu au-dessous de la ville actuelle d'Albany.
(6) Stith, dans son Histoire de la Virginie» place cette expédition en i6i4, Charlevoixen i6i3. Voy. la Nouvelle-France, 1. 1, book III.
(7) SmiM New-York, part. I.
(è) Situé à environ 100 milles au nord de New- York. Population en i83o, 4>i70 habitants.
(^ En langue indienne, Schaunaughtada, gui signifie à travers les j^iw,é>^ y./».,.^^^. ^- ...v,- r»^*.«;i. 1- ^Qjjj intiien ^^ ijgj, ^ ^ trouve
I avaient transférée à Scbeaecta- .,si68 habitants.
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1621 1 le 3 juin. Charte CLCcordée par les hauts et puissants seigneurs des Etats-^ Généraux à la Compa^ gnie des IndeS'-Occidentales, Cette Compagnie, établie en corp<H*ation pour vingt-quatre ans y fut investie du privilège exclusif de faire le commerce et de former des colonies sur les côtes et dans le pays d'Afrique , depuis le tropique du Cancer jusqu'-aa cap de Bonne-Ësperance , ainsi que sur les côtes de l'Amérique et des Indes-Occidentales depuis le détroit de Magellan jusqu'à celui d'Anian dans le nord , et dans le pays depuis ledit cap de Bonne-Espérance dans l'est,
Jusqu'à l'extrémité orientale de la Nouvelle-Guinée vers 'ouest.
Le gouvernement de la Compagnie était placé sous la di-* rection de cinq chambres de directeurs dans les principales villes, qui, tous les sis ans^ devaient foiurnir un état des bénéfices et pertes de la Compagnie. Une commission de dix-neuf membres était chargée de la direction des affaires et avait le pouvoir de faire des traités, d'élever des forteresses pour protéger le commerce, de nommer des magistrats, des oiïïciers, de lever des soldats, mais sans pouvoir déclarer la guerre, qui ne devait avoir lieu qu'avec 1 approbation des Etats-Généraux. Afin d'encourager cette association , les Etats s'engagèrent à avancer un million de guilders ( i )., qui devait être payé en cinq ans, et les premiers 200,000 quand le premier versement serait fait par les actionnaires. Des personnes de toutes les nations pouvaient souscrire. En cas de violation ou d'attaque contre le commerce de ladite Compagnie, les Etats-Généraux s'engageaient à fournir 16 vaisseaux de guerre et 4 yachts, et la Compagnie un pareil nombre. Le tout devait être entretenu à ses frais , et commandé par un amiral des Etats-Généraux (2).
En 1622 , les Hollandais entretenaient déjà un commerce considérable avec les Indiens Mohawks. Morton^ qui arrriva à la Nouvelle- Angleterre en 1622, dit qu'ils avaient gagné 20,000 livres sterling rien que sur le commerce des castors, et qu'ils possédaient des plantations bien entourées sur la rivière de Méhégan (3).
1623. Cornelius-Mey arriva , cette année , à Manhattan,
(1) Le guilder ou florin vaut a fr. 1 1 cent, (a) Hazards' state papers, I, i3i-i3i.
(3) New-England Canaan, p. 99.
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avee quelques colons et des arfldes nécessaires aux noateaax étal»Hsseinent8. En son honneur, la baie fat nommée Port^ ilfef .€Âtoyant)asqa'àremboncharedeiaDëlaware,ii en prit possession, ainsi qne dn pays qu'elle arrose. Les Hollandais, se SattaAt de reoeroir des secours de la mère-patrie , refusèrent de payer le tribut convenu au gouverneur de la Virginie, et coiistruisirent le fonde Nassau (i) sur un affluent (a) de ladite rivière ; et celui de Bonnes-Espérance sur la rivière Fraîche (3).
1 623-4* i^s vaisseaux de la Compagnie ayant fait plusieurs riches prises sur les Espagnols , elle se trouva ainsi plus que remboursée de toutes ses dépenses. Le collège des dix-neuf céda la direction du commerce à la Chambre d'Amsterdam, qui envoya deux navires aux nouveaux Pays-Bas , sur l'un desquels se trouvaient le premier gouverneur, Pierre Minuit ^ Isaàc de Ro%ier, commissaire , et un certain nombre d'émigrés wallons (4) qui s'établirent à l'extrémité occidentale de Long-Island, vis-à-vis Manhattan , et qui prit le nom de PFaal-Bocht ( TVallabout ) : ils furent les premiers agriculteurs de cette nouvelle colonie.
1624* Cette année , la Compagnie hollandaise se procura 4,000 peai|x de castors et 700 peaux de loutres, évaluées à 27,125 guilders.Xe commerce s'augmenta beaucoup pendant les dix années suivantes. En i635 , le nombre des peaux de castor s'éleva à 149891 , et celui des peaux de loutres à i ,4^3, le tout représentant une valeur de 1 34^025 guilders.
Les Hollandais échangèrent des fourrures contre du maïs et du poisson , avec leurs voisins les colons de la Nouvelle- Plymouth.
1625. De Laet ^ un des directeurs de la Compagnie , publia , cette année , sa Description du Noui^eaii-Monae (5). Il peint les nouveaux Pays-Bas comme très-favorables à l'établissement des colonies. « La grande liauteur des arbres, dît-il, est une preuve de la fertilité du sol. La vigne sauvage
(i) En l'honneur du prince du même nom. , (a) Nonunë depixii Timber-Creek.
(3) Le Connecticut.
^) Ainsi nommas a cause de la résidence de leurd parents sur la rivière JVaaL
(5) Notnis orbis seu descnptiônU IndioR ocddenUdis , nmriê tabulis ^eogmphicis etvariis animtintium, plantanunj fruciuwnqu» iconibu» illustrati.
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y abonde. Le maïs et différentes espèces àe légumes j réasissent parfaitement. On y voit mie quantité de daims et d'autres quadrupèdes, ainsi que beaucoiw d'oiseaux dont le coq d'Inde ( i ) est le plus remarquable. Dans les riyières, on trouve d'excellents poissons , tels que : saumon, estui^eon et autres!. La température difière peu de celle de nos climats ; en sqrte qu'aucun pays ne peut mieux oonyenir aux Hollandais (2}. »
1637, 9 mars. Le gouverneur hollandais , appnenant que les colons anglais avaient un magasin 4 Manoimt^ sur le bord septentrional du cap God , envoya une dép«ita(tion au G)nseil de Plymouth, auquel il adressa une lettre en fiançais et en holbndais, signée par le secrétaire Isaac de Ro%ier^ et datée du fort Amsterdam. Il y félicitait le gouverneur et le Conseil de Plymouth sur les progrès de leur établissement, offrait les articles qui pourraient âur être nécessaires, et proposait d'ouvrir un commerce d'écbange.
Dans la réponse du Conseil de Plymouth ^ du 19 mars , il est dit : « Qu'il a plu à Dieu de toucher le cœur de sa majesté , non-seulement pour confirmer l'ancienne alliance et amitié, et les contrats autrefois faits et ratifiés , mais encore IK>ur les fortifier par une nouvelle union , afin de mieux résister aux Espagnols, leurs ennemis communs ».
Le. gouvernement et le Conseil acceptèrent avec reconnaissance l'offire amicale, qui leur avait été faite, deleur fournir les marchandises et articles dont ils pourraient avoir besoin ; mais ils firent entendre que, d'après leur commission, ilsétaient autorisés à expulser et à retenir prisonnier tout étranger ou même tout Anglais qui, sans leur permission, essaierait de trafiquer ou de fdanter dans leurs limites, qui s'éten-* daient jusqu'au 40* degré ; et les Hollandais furent priés de ne plus commercer avec les naturels dans la baie de Nevr«- Plymouth et dans les rivières de Narragansettet Sowames (3). iQiQ.Chartt de libertéet privilèges Si(xordéefs^V3LSsemh\ée des dix-neuf de la Compagnie autorisée des bides-Oociden** taies , à tontes personnes qui pourraient former un établisse«^ ment dans les nouveaux Pays-Bas.
En voici les principaux artides : Seront reconnus comme Patroons des nouveaux Pays-Bas tous ceux qui , dans l'es-
(1) Le dindon sauvage , meleagris sii^esèm^ Vieillot. (9) Novus crhis, III, cap. 10. Lugd. Batav., i63S. (3) Hist. CoU, ofMassachuseUSy YoLlllySiii.
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pace de cpatre ans, entreprendront d'j former une colonie de 5o personnes âgées de plus dç i5 ans; la Compagnie se resservant l'île de Manhattes,
Les Patroons auront le droit d'ëtendre les lipiites de lears colonies à 4 milles ( i ) le long des bords d'une rivière navigable, ou jusqu'à moitié de cette distance de chaque côté ; mais nul ne pourra s'établir en deçà de 7 ou 8 milles de la colonie sans le consentement de la Compagnie. Et les baies, rivières et îles de la première colonie fondée , resteront sous la direction de ladite Compagnie et des Etats-Généraux.
Les Patroons jouiront des terres à eux concédées comme d'un héritage perpétuel j avec tous les produits et droits qui en dépendent. Personne ne pourra , sans leur permission , y pécher ni y chasser ; et dans le cas où l'on viendrait à y jeter les fondements d'une ou de plusieurs villes , les Patroons auraient le droit d'en nommer les magistrats.
Les Patroons pourront disposer de leur héritage par testament.
Ils pourront aussi naviguer et trafiquer le long des cotes de la Floride jusqu'à Terre-Neuve , à la condition qu'ils retourneront av€c leurs marchandises à l'île de Manhattes, et qu'ils paieront 5 pour œnt à la Compagnie.
Les colons des Patrooo» seront ci^mpts des taxes et autres contributions pendant dix ans.
Ceux qui établiront une cabane hors des limites de l'île de Manhattes devront indemniser les Indiens pour les terres sur lesquelles ils «'établiront. Toutes les colonies seront tenues de présenter annuellement au commandant et Ccmseils un rapport exact de leurs produits et de leurs terres. . Les colons ne pourront fabriquer aucune étoffe de laine, de soie ou de coton sous pehie d'être bannis , et punis comme parjures.
, La Compagnie fera son possible pour fournir aux colons autant de noirs esclaves qu'elle le pourra (2).
1629. Au mois de juin de cette ann^, le gouverneur hollandais, JVouter Van Twiller^ arriva au fort d'Amsterdam pour diriger les affaires de la colonie. L'année suivante , il commença à. faire des concessions de terre. Dans les patentes qu'Û accordait , il employait la formule suivante :
(1) Seize milles anglais.
,1; oeize muies anglais.
>) New-Netherland ou New-Yori, par M. MouUon, part. II, ch. 5.
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« "Sons, directeur et conseil résidant à la Nouvelle-Hollande, dans rîle Manhattes , sous le gouyemement de leurs hautes puissances les Etats-Généraux des provinces unies et la Compagnie privilégiée des Indes-Occidentales, etc. »
i634* La Compagnie hollandaise des Indes-Oocidentak^ fit failUte cette année , et , d'après son rapport, qui fut publié l'année suivante, l'établissement de la province des nouveaux Pays-Bas lui avait coûté la somme de 41^9800 guilders, et celui du fort Amsterdam 49>72 guilders (i).
En i636,yanTwiller envoya un commissaire, yan Curht^ chez le souverneur de Massachusetts pour protester contre les en^pi&roents des habitants de cette province, qiu avaient commencé des établissements dans le pays réclamé par les EUU-Généraux^
En 1637, Van Twiller fut rappelé et eut pour successeur Guillaume Kitft,- Celui-ci commença son administration en renouvelant la protestation de son prédécesseur contre les empiétements du gouvernement des provinces de Gonnecticut etdeNew-Haven,
1639, juin. Une partie considérable de ^extrémité orientale de Long-Island fut cédée par Forrestj agent du comte de Stirling, à M. Jlowell et à ses associés, avec les mêmes pouvoirs qu'il tenait de la Compagnie de Plymouth (2).
1639-40. Lord Stprlinç avait obtenu, de la Compagnie de Plymouth , une coi^ssion de Long-Islaad , et son agent ayant vendu une portion de terrain , qei se trouvait pvèa de son extrémité occidentale, à quelques habitatits de Lynn, dans le Massachusetts « ils y commencèrent un établissement avec le consentement des naturels. Le gouverneur hollandais y envoya des troupes, qui les arrêtèrent : ils furent mis en prison, et remis en liberté presqu'aussitot, après avoir prêté serment de renoncer à leur projet. Ils se retirèrent alors à l'extrémité orientale de ladite île , au nombre de quarante familles , oà ils formèrent le district de Southamptonj et établirent «ne forme de gouvernement ; en]i644(3}» il fut placé sous la juridiction de Connecticnt (4).
(1) Hazartis* Collection of'state papers^ toL I, p. 897. (a) Chabnen Armais^ book I, ch. 19.
(3) Population «n i83o, ^fiSo habitants. En 1840, 6,ao5.
(4) Hubbard$' New^England^ cliap. 33. Voyeit l'art. Ma$sachuê€Ut .
1640-49. Enoonrag^ par ce titre, les habitants du G>iiiiecticat prirent possession de cette même partie de l'île et s'étendirent vers l'autre eitrëmitë jusqu'à la bait des Huîtres (i). Etant repousses par le gouverneur Kieft , ils s'emparèrent de la garnison hollandaise du poste nomme Eest-Hope sur le Conaeotîcaty dans le voisinage de Hartford y et l'obhgèrent à se retirefc* à la distance de 10 milles du fleuve de Hudson (2).
1643, 19 mai. LeÀ colonies de Massachusetts, de Plymouth, de Gonnecticut et de New-Haven forment une ligne défensive contre les Hollandais et les Indiens (3).
i645-4^* G^^^re entre les Hollandais et les Indiens. Cd^te année, la colonie fut en danger d'être détruite par les hostilités des Indiens. Le fils d'un des chefii, dont ronde avait été volé et massacré, chercha à le venger aussitôt qu'il fut parvenu à l'âge d'homme. Il tua un Hollandais, et Kteft demanda qu'on fui livrât l'assassin. Les che£i expl4nièrent leur regret, et offrirent, à sa place, 200 brasses de meilleur. wampum- En même tems, un parti d'Indiens descendit le fleuve de Hudson pour réclamer, comme leurs tributairesy les Algonquins. Kieft résolut de profiter de cette occasion poiur en faire un massacre général. A la faveur d'une nuit sombre d'hiver, il passa le fleuve à la tête d'un détachement de soldats du fort et de marins de quelques navires, attaqua à l'imp proviste les Algonquins et en tua une centaine. Exaspérés par cette trahison, tous leurs guerriers prirent les armes, brûlèrent les villages des colons et les égorgèrent, eilbepté les enfants ^m furent emmenés en captivité. Après cette cruelle, mais juste vengeance, les chefs consentirent à faire la paix ; les jeunes guerriers ne le voulurent pas, disant « que le prix du sang n'avait pas été payé », et la guerre recommença de nouveau.
Jean Underhillj de Massachusetts, ayant reçu une réprimande sévère de l/église de cette province, passa dans les Nou- 'veaux Pays-Bas. Étant connu comme bon officier et instruit de la manière de faire la guerre aux Indiens, il fut nommé commandant d'un détachement dé 120 soldats hollandais, pour les^combattre. Une guerre d'escarmouches eut lieu, et dura deux ans; elle fut terminée par l'intervention des Mohawks. La paix fut signée le 3o août.
(i) En anglais, 0/$ter^Bajr.
(a) Smith^ New-York, part. ï. London, 1786.
(3) Yoyes l'art. Massachusetts, an 1643.
Le dernier combat eut liea dam la plaine de Sitiekiaàd, près des frontières dn C^aaiecticat. Le nombre des tuésy des deux côtëfl, fut A graiid que, pendant plus d'u siède, les tombeanix c|ui les renfermaient s'âevaient comme: antaiit de petits mont]Cttless( i ).
Rieft fat condamné par la Compagnie des Indes^Oeoîden-» taies, ainsi que par les colons, pour le massacre dont il «'était rendu coupsuble ; et deux ans ajprès, il s'embarqua pour la Hollande. Le navire ayant été jeté, par une tempête, sur les côtes du pays de Galles, près de Swansey, s'y brisa, et Kieft périt avec environ 80 autres personnes.
16479 mat. Pierre Stiiyvtsantj son successeur, avait reçu l'ordre de traiter les Indiens avec douceur, et d'accorder plus de liberté au commerce en imposant des taxes sur les arfeicles d'exportation, au lieu d'user du système de monopole. €raimasA lés empôétements des Anglais à l'égard d« commerce des fourtvres, il réclama tout le pays »tué entre les deux caps lienlopèn et God.
164B. Cette année, les commissaires anglais rendirent une ordonnancé pour empécber les Français, Hollandais et autres étrangers de trafiquer dans la juridiction des colonies unies.
i65o, 19 septembre. Pendant que lesdits commissaires étaient rassemblés à Hartford, dans le Connectîcut, le gouverneur bollandais, Pierre Stuyvesant, y arriva et se plaignit des empiétements des Anglais sur les fleuves de Hadson ^ de Connec^iciit, de la protection accordée aux fugitifs hollandais, du règlement empêchant ses compatriotes de faire le commerce avec les Indiens ; enfin, de ce qu'on avait ruiné le commerce avec ces derniers, en fournissant des marchandises à un prix trop bas. Après plusieurs jours de discussion sur ce sujet^ la aoestion fut soumise à un comité de quatre membres (si), ijui oéoida que la ligne de démarcatimi entre lés deux provinces se dirigerût, vers le nord, du côté oooîdental de la baie de Gjreenwtch ou la mer, à la distance de ao milles^ pour qu'eUe ne passât point à plus de 10 millesdliâeRve deltodion. Il fut convenu que les Hollandais ne bâtiraient auoua édifice à plus de six mules de distance de cette ligne ; qu'ils posséderaient les terres jusqu'à Hartford, et les Anglais les deux rives
(1) TrumbuU^ Connecticut, l, i6i.New-Haven, idi9. (a) Simon Bradstreet et Thomas Prince pour les commissaires : Thomas Willet et Geoige Baxter povae les MalUiidais.
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de la rivière Fraîche ou le Gonnectioat. Il fut aassi convenu que la partie orientale de Long-Island appartiendrait aux Anglais, et la partie occidentale aux Hollandais ; que la ligne de division se dirigerait de la partie occidentale de la baie aux Huîtres en ligne droite jusqu'à la mer. €es articles furent approuvés par les États à La Haye, le 22 février i656 (i).
i653, 3 nov. Les habitants de la baie de Massachilsetts, ayant refusé d'entrer dans la confédération des colonies, TVilliam Hookej de New-Haven, communiqua cette nouvelle au protecteur Olivier Cromwell et lui fît connaître les dispositions hostiles des Hollandais, qui fournissaient des armes et des munitions aux naturels. Il pria le protecteur d'engager les habitants des colonies orientales d'entrer dans la ligue, et de lui envoyer quelques frégates pour agir contre la colonie hollandaise. Cromwell envoya des instructions aux autorités et à ses commandants afin de soumettre les Hollandais ; mais la situation des affaires politiques ne lui permit point d'éqni-i per une flotte pour cet objet ; et, le 5 avril de l'année suivante, il fit la paix avec les Etats-Généraux. D'après ce traité, les deux partis s'engagent à s'abstenir de commettre aucun dommage, ni d'exercer aucun pillage, tant sur terre que sur mer, et sur les Indiens dans toutes leurs terres, pays, domaines, places et gouvernements, quels qu'ils soient (2).
i655, 25 septembre. Le gouverneur hollandais, ayant résolu de faire la conquête de la colonie de la Nouvelle-Suède, entra dans la Délaware avec 600 hommes, attaqua les forts avec succès, et le commandant Rising fut oblige de capituler (3).
Pendant l'absence de Stuyvesant de Manhattan, les Indiens Algonquins se présentèrent près de cette ville sur 64 canots, et ravagèrent le pays adjacent (4).
i656. Conditions offertes par Im bourgmestres de la ville d' Amsterdam j à toute personne qui voudrait se fixer dans les not^eaux Puys-Basj, df après un arrangement fait avec la Compagnie des Indes-Occidentales et approuvé par les Étais^Généraux, Les colons sa[t)nt transportés dans des navire» commodes avec leurs familles, meubles et choses néces-
Çi) Hutchinsons* Massachusetts' Bay, vol. I. London , 1765, a*; édition. Hazardê* Collection^ II, ai8-ao. Philadelphia, 1794.
(q) Hazardi Collection, I, 587-go.
(3) Voyez Tarticle Délaware,
(4) Hutchinsons' Massachusetts, I, ch. i. London, 1765,
saîres à la vie. La ville d'Amsterdam fournira aux colons, pendant un an, des vêtements, des vivres, et les semences nécessaires pour les plantations. Elle fera construire un grand mafasin, pour contenir les articles d'habillement et autres objets 'utilité, qui seront vendus aux prix d'Amsterdam, les droits de laG)mpagnie exceptés qui seront employés à faire construire et à entretenir des édifices publics. Le schout (i), et grandjuge seront nommés par les députés d'Amsterdam ; les trois bourgmestres car les bourgeob. Cinq ou sept schepens (2) seront aussi choisis, en double, parles mêmes bourgeois, afin que les directeurs puissent en faire le choix parmi eux.
Lorsqu'une cité ou ville possédera 200 familles ou plus, elle nommera un conseil de 21 personnes, lesquelles, aveo les bourgmestres et les schepens délibéreront sur les affaires du gouvernement de ladite cité ou ville. Ce conseil ppurr£| remplir les vacances en cas de mort et choisir annuellement les bourgmestres.
Les schepens décideront de toutes les causes montant à ioq guilders; mais au-dessus de cette somme, les partis auront le droit d'en appeler au directeur-général, et au Conseil des nour veaux Pays-Bas. Les schepens pourront aussi prononcer sentence dans toutes les causes criminelles, mais avec appel.
La ville d'Amstardam devra fournir un maître d'école, un forgeron, un charron et un charpentier pour l'usage des co-? Ions.
Tous les fermiers auront autant de morgens (3) de terres labourables, on de prairies qu'ils pourront en cultiver et qu'ils en auront besoin pour le pâturage, pourvu que dans deux ans ces terres soient en rapport.
Pendant dix ans, leis colons seront exempts de droits ; à l'expiration de ce terme, ils ne seront pas taxés plus haut que ies autres habitants des districts , sous le gouvernement de la compagnie des Indes-Occidentales dans les nouveaux Pays- Bas. Ils seront aussi exempts des dîmes pendant vingt ans, après lesquels, ces dîmes appartiendront à la ville d'Amsterdam, la moitié devant être employée pour les fonctionnaires et les travaux publics.
Les colons pourront expédier des navires à leurs frais, pour-
(i) Grand'baillip (a) Echevins.
(3) Journal ou arpent de 600 verges carrées. La verge a la pieds de long.
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To qaHU soient consignés pour la YiUe d'Amsterdau, 6ù leiM marcbandises seront yendnes à lenr compte, arec un Aroit de deux pour cent, et un dixième des produits nets. Ils pourront couper du bois pour construire des maisons et des navires autant qulls le jugeront convenable ; ils auront aussi le droit de obasse et celui de pèche sur tous les cours d'eaux et rivières(i).
16649 12 mars. Deseermes d'hostilité ayant éclaté entre l'Angleterre et la Hollande, Charles II, qui avait une antipathie prononcéecontre cette nation, voulut s'emparer de leur colonie dans l'Amérique du Nord. Pour mieux effectuer cet objet, il céda à son frère Jacques j duc d'York et d* Albanie, tonte la partie de ce continent qui s'étend de la cote occidentale du fleuve de Gonnecticut, jusqu'à celle orientale de la baie de Délaware, avec l'île de Mattawacks ou Ile^^Longue, lui accordant tous les pouvoirs du gouvernement dvil et militaire, sans faire mention ni réserve des établissements de Gonnecticut et des nouveaux Pays-Bas (2).
Dans cette concession au duc d' Yœrk se trouvait comprise la moitié de la province de Gonnecticut. Gette colonie envoya des commissaires à New- York, au mois de décembre de la même année, pour réclamer ses droits. Long-Island fat aban^ donnée au duc d'York, et les limites orientales de sa province furent désignées par une ligne tirée de la rivière Mamarontck dans une direction nord-nord-oucst jusqu'à la ligne de limites de Massachusetts.
1664, 20 août. Prise de la Nouvelle^ Amsterdam par les Anglais. Une expédition anglaise, composée de quatre frégates, commandées par le chevalier Robert Carr, a^ant à nord 3oo soldats sous les ordres du colonel Richard Nichols, arriva devant le fort de cette ville ; et cet officier envoya au gouverneur et au Gonseil de Manhattan la sommation sui^ vante:
« Le roi de la Grande-Bretagne, dont le droit et le titre sur cette partie de l'Amérique sont incontestables, pensant
(0 Collections ofthe NeW'Tork, hist. society, vol. I, 181 1.
(a) Dalrymples* memoin, v^ II,appeiidix,ch. I, a« éd. Lo&doB,i 77S.
Smiihs' New-York, part. I.
Par un contrat cassé le a4 juin de la même année, le doc céda tine partie de ce territoire à deux membres du Conseil du roi, kvd Berkeley et Je chevalier George Carteret, sous le nom de if$va'C0$area ou Sfouyelle-Jersey, Voyez cet article.
que sans déx^r à sa couronne et à sa dignité, il ne ponrait souffiir qoe des étrangers, fassent-ils même ses alliés, s'éta* blissent sans son consentement dans ce territoire, m'a commandé de Étire livrer les forts, forteresses et villes apparte* nant aux Hollandais, afin qu'ils rentrent sous sa protection et obéissance. Sa majesté, voulant épargner leffusion du sang chrétien, garantit aux habitants, leur vie, leur liberté et leurs biens, pourvu qu'ils se soumettent à son gouvernement ; mais ceux qui s'y refuseront doivent s'attendre à tous les maux de la guerre.
« A bord du vûsseau de sa majesté la Guinea , à l'ancre devant Naijackj le 2o/3i d'août 1664 (i)« »
Le gouverneur hollandais Stuyvesant, brave officier, étant résolu à se défendre, ne voulut pas montrer la sommation aux bourgmestres et aux habitants , de peur qu'ils ne profitassent des conditions favorables qu'elle renfermait. Le3 bourgmestres en demandèrent la copie pour la communiquer aux principaux bourgeois qu'ils convoquèrent àl'hôtel-de-vdle. Ceux-ci, informés du refus du gouverneur, exprimèrent leur mécontentement, qui fut encore augmenté par une lettre adressée au directeur et à son Conseil par le gouverneur Winthrop, pour les engager à se rendre. Le 22 août, lesboorgmes^ très s'assemblèrent de nouveau pour importuner le gouverneur, qui, dans un transport de colère, déchira la sommation^ Les bourgmestres protestèrent contre cette action ; et Stuyvesant, pour se justifier, fit une longue réponse au message du commandant anglais, dans laquelle il établit, par des
f preuves historiques, les droits des Hollandais à cette partie de 'Amérique.
« rVous ne voulons point, daisait-il, discuter les droits i^ sa majesté sor la Virginie, le Maryland, et d'autres contrées de la Nouvelle-Angleterre ; mais ceux qu'elle prétend avoir sur les parties septentrionales de l'Amérique ne sont point reconnus' ptt* les rots de France et d'Espagne, et je les désavoue en yertu de ma commission de gouverneur-général dû la Noui^elh'Hollande et du Curaçao j Bonaire^ Aruba et leurs dépendances. Cette commission m'a été donnée par messeigneurs les États-Généraux, le 26 juillet 1646. En vertu de la cession et de la commission accordées, en 162 1 , par lesdits États-
(1) Cette sommation tut présentée par le colonel George Carteret, le camtaifie Robert Needhara, le capitaine Edouard Grèves et 01. Tho« mas Delatal. -*<^fmefts' Kew-Jersex, chap. ÏII.
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Généraux à la Compagnie des Indes Occidentales, que noas ayons montrées à vos députés (i), et par diverses pièces oi&délies adressées à différents propriétaires, tant Anglais qu'Hollandais, des villes et villages de Long-Island, les habitants sont déclarés et reconnus être sujets de nosdlts seigneurs les États-Généraux. Par conséquent, ce que vous avancez est absolument faux* C'est un fait positif que nos prédécesseurs, en vertu de la commission et de la patente desditâ seigneurs, ont paisiblement joui du fort à' Orange pendant environ 4Bà5o ans ; de Manhattan de 4i ^ 4^ ans,fde la rivière du Sud, (Délaware) pendant 4o, et de la rivière d'eau douce (le Connectlcut) pendant 36 ans.
» Les Hollandais ne se sont pas établis par violence dans ces provinces, mais en vertu des commissions de mes seigneurs les États-Généraux. Premièrement, dans les années i6i4, i6i5 et i6i6, sur la rivière du Nord, près du fort d'Orange. Ils y bâtirent un petit fort pour se défendre contre les Indiens. Ensuite dans l'année 1622 et jusqu'à présent en vertu de l'octroi fait au gouvernement de la Compagnie des Indes- Occidentales, ainsi qu'en 1 656 aux honorables bourgmestres d'Amsterdam, de la rivière du Sud. SI sa majesté était Instruite de ce fait, elle se garderait bien de donner un pareil ordre , surtout lorqu'll règne une parfaite amitié entr'elle et nosdlts seigneurs. En qualité de gouverneur-général, nous sommes obligés de soutenir les droits des États-Généraux, et de repousser toute entreprise et violences qui seraientcommlses contre ses fidèles sujets et habitants. Quant aux menaces, nous ne les craignons pas; nous ne craignons que Dieu seul. Pour prévenir tout différend et empêcher l'effusion du sang, nonseulement dans ces contrées, mais encore en Europe^ nous vous proposons un traité par nos députés (12).
» Signé : H. STurvESANT.
» Au fort d'Amsterdam, le 2 septembre (nouveau style) i664* »
Pendant la contestation qui eut lieu entre le gouverneur et les bourgmestres, les commissaires anglais adressèrent une proclamation aux habitants^ d'après laquelle ils promettaient
(1) Le colonel George Carteret, les capitaines Needham et Edouard Groves, et M. Thomas Délavai.
(a) MM. Cornélius Van Ruyven, secrétaire et receveur de ia Nouvelle-Hollande ; Cornélius Steenwich, bourgmestre ; Samuel Mégapolensis, docteur et médecin, et Jacques Consseaux, ci-deyant shériff.
à tous ceux qui voudraient se soumettre au gonyemement anglais de les protéger, de leur laisser la libre jouissance de leurs biens, et de leur conserver tous les privilèges des sujets de la couronne d'Angleterre. Les habitants, séduits par ces
C messes , s'empressèrent de lever des volontaires pour ■er le gouverneur à se rendre. £n même tems, on donna ordre à Hu^h Hide^ qui commandait l'escadre, de réduire le fort. Craignant de nêtre pas soutenu, Stuyvesant écrivit encore aux commissaires anglais , le 25 août (vi^x style) , pour ménager un accommodement ; mais IVicbols , averti de la disposition des habitants, ne voulut rien entendre.
Le gouverneur, hors d'état de résister, fut oblisé de céder aux vœux des bourgeois. La proclamation de JVichols futacceptée comme la base d'un traité, et le gouverneur capitula le lendemain. Le jour suivant, 27, les commissaires des deux partis se rendirent à sa maison de campagne et signèrent les articles suivants :
« Les États - Généraux , ou les Compagnies des Indes- Occidentales jouiront librement de toutes leurs fermes et maisons, excepté celles qui se trouvent dans les dépendances du fort ; mais sous condition de transporter les munitions et les armes, ou de les laisser en acceptant leur valeur. Les édifices publics seront employés aux usages pour lesquels ils sont destinés ; les habitants reconnus comme regnicoles conserveront leurs terres, leurs maisons et leurs biens, et pourront en disposer à leur gré. Celui qui voudra quitter le pays , le pourra au bout d'un an et six semaines , à compter de la date des présentes. Il sera libre de vendre ses terres, de se transporter où bon lui semblera avec sa femme, ses enfants et ses domestiques. Tout Hollandais pourra s'établir dans la colonie, avec la facilité de s'en retourner en Hollande à bord des navires de cette nation, et d'y envoyer telle marchandise qu'il lui plaira; et tout navire hollandais, ou autre pourra faire le commerce avec la colonie comme avant l'arrivée des Anglais, pendant Tespace de six mois.
Les Hollandais habitants du pays jouiront d'une entière liberté de conscience ; ne seront pas forcés de servir en guerre contre une nation quelconque ; et les bourgeois de Manhattan ne seront tenus à loger les soldats qu'avec une indemnité. Quant aux successions et aux héritages , les habitants suivront leurs usages et leurs coutumes: : les registres et documents publics resteront dans les mains de ceux qui en sont les dépositaires. Les jugements prononcés par les Cours
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{'adicîaires seront obligatoires ; mais avec le droit d'appel aux Stats-Génëraax.
Les Hollandais domiciliés qui yoadront yoyager ou oommercer en Angleterre, ou dans les pays qui dépendent de sa majesté britannique , devront se munir d'un certificat pour cet effet.
Tous les officiers civils et les magistrats subalternes peuvent rester en place jusqu'à une nouvelle élection ^ et en nommer ^'autres eux-mêmes , pourvu qu'ils prêtent serment de fidélité à sa majesté avant d'entrer en chaîne.
Les officiers militaires et les soldats sortiront avec leurs armes. Celui qui voudra rester pour s'établir dans le pays obtiendra 5o acres de terrain.
Les députés cboisis par la ville de Manbattan auront droit de discuter librement sur les affaires publiques.
On livrera le fort , et la ville appelée New- Amsterdam entre les mains du colonel Richard Nichols , lieutenant de son altesse royale (i).
Après avoir pris possession de la ville, cet officier envoya une expédition sous les ordres de George Garteret , pour réduire le fort d^Orange sut le fleuve Hudson. La garnison capitula le 24 septembre, et il prit le nom à'jiloany en l'honneur du dac. En même tems^ une expédition entra dans la rivière du sud (le Délaware) , et s'empara du fort et de la ville.
Sans perdre un seul hommie, la JVouvelle-Hollande fut ainsi entièrement soumise à la couronne d'Angleterre. Le nom de New-Amsterdam fut changé en celui de New-York. La plupart des Hollandais restèrent dans le pays : j^tuyvesant lui-même y mourut (2),
i664- Immédiatement après la conquête de cette province, le dac d'York fit une proclamation pour encourager les progrès de la colonie, d'après laquelle il garantissait la liberté de conscience, pourvu qu'elle ne dégénérât point en licence, et qu'elle ne troublât point l'existence de la religion protes-
(i) Ces articles furent signés par les commissaires faoUandatset anglais, dont voici les noms: Jean de Decker ; ]!9iehola8 Yerleet; Samuel Mé« gapolenôft) Cornons Steenwick; Oloffe Stevens van Kortland; Jacoues Cousseafi j Robert Garr ; George Carteretf Jean Winthrop ) Samuel Will^s; Thomas Clarke j Jean Pinchon: mais Stuyyesant refusa de les ratifier.
(a) SmiM histmy oflfewTorkf part. I.
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tante. Les habitants de chaque district étaient tenus de ponr'^ Yoir à Tentretien âea ministres de TÉglise, qui devaient être choisis par la ina|orité des habitants propriétaires. Enconragëes par ces privilèges , plasieurs ^milles protestantes de France, exilées par la révocation de Tédit de Nantes, vinrent s'établir dans la viUe de New^York, à File de Staten, à la Nouvelle-Hochelle, dans le comté de West-Chester , et à la Nouvelle-Paltz , comté d'Ulster. Ces émigrés étaient tous calvinbtes (i).
Vers la fin de cette année (1664)9 1^ Hollande et l'Angleterre commencèrent des actes d'hostilité sans déclaration de guerre, et cette dernière puissance confisqua les biens de la Compagnie des Indes-Occidentales. La guerre fut publiée à Londres, le 4 mars de l'année suivante.
i665. Le a août, le colonel Richard Nicholsj nommé gouverneur de l'Etat de New-York, prit les renés du gouvernement, établit une Cour d'assises composée du gonvei^ieor, du Conseil et des juges, investie des pouvoirs législatif, exécutif, et judiciaire. Au mois de juin, cette Cour rédigea un code composé des anciennes ordonnances hollandaises et de lois anglaises qu^exigeait le changement du gouverneur. Ce code fut approuvé, l'année suivante^ par le duc d'York.
Sous la dénomination de lob capitales se trouvent les crimes suivants, qui étaient punis de mort : i"^ impiété ; 2* homicide volontaire ; 3** meurtre avec une arme quelconque d'une personne incapable de se défendre ; 4° empoisonnement ; 5® rapports avec un animal (tous deux seront mis à mort et l'animal brûlé) ; 6^ crime de sodomie , à moins que l'un des accusés n'ait été contraint et ne soit pas âgé de i4 ans; fj^ faux témoignage dans le but d'ôter la vie ; 8<* déni des droits et titres de sa majesté à la couronne : 9® révolte armée contre son autorité ; io<* invasion en surprise d'une ville ou forteresse du gouvernement ; . 1 1® attentat d'un enfant, au-dessus de 16 ans, d'un raisonnement sain, qui frappera son père ou sa mère, à moins d'y avoir été provoqué pour sa défense personnelle {ol).
i665, juillet. En réponse aux questions qui forent adressées par le gouvernement anglais au gouverneur Nicbols , ce fonctionnaire fournit beaucoup de renseignements concer-
(i) Hist, colL of Massachusetts, vol. I, a" série.
(a) Collections ofthe Nevf^York historical society, vol. I.]
nant la colonie. En voici une courte analyse. La Cour des assises générales^ oomposëe da goayerneur^ des membres du Conseil, da grand-prëvot et du jage de paix, avait le pouvoir de £aire des lois, de les modifier ou abroger. Toutes les causes étaient jugées par le jury.
Des terres étaient accordées aux planteurs en tonte propriété. La taxe la plus élevée était d'un sol par acre ; la moindre de deux shillings et six pence par loo acres, que le planteur avait permission d'acheter des Indiens.
La liberté de conscience était accordée, pourvu que la tranquillité publique n'en fût pas troublée.
Tout colon avait le droit de pécher, de chasser et de faire le commerce de fourrures.
Aucune loi ne pouvait être établie en opposition à celle d'Angleterre.
Les militaires seuls étaient soumis à la juridiction d'une Cour martiale : aucun autre individu n'y passait en jugement, excepté pour cas d'invasion, de mutinerie ou rébellion.
Il n'y avait aucun droit établi sur le blé ni sur les bestiaux qui étaient les principaux produits ( i ).
i665. Le 12 juin de cette année, la ville de New York (2), alors composée de quelques maisons, fut établie en corporation ou municipalité.
\6G6. Expédition française contre les Indiens Iroquois, nommés Agniers et Onneyouth^ de la province de New- York. Ces Indiens avaient surpris et tué trois officiers français, Chamat^ Marin et de Chasy : ce dernier étant neveu de M. de Tracy, vice-roi d'Amérique, il résolut de punie ce meurtre , et de marcher contre eux ; mais ayant eu connaissance de ses préparatifs, ils voulurent se soumettre , et envoyèrent des députés à Québec à cet effet. Le vice-roi les ayant questionnés concernant la mort de son parent, le chef Âgniers leva le bras en déclarant « que c'était ce bras qui avait cassé la tête au jeune officier » . De Tracy le fit étrangler sur-le-champ, et dès lors toute négociation fut impossible.
Sur ces entrefaites , M. de Courcellesj gouverneur de la
(i) Chalmers' Anruds, I, chap. 19, note i.
^) Latitude 40? Aa' nord, loDgitudc 76» ao' de Paris.
En 1678, cette ville consistait en 343 maisons, qui renfermaient une population de 3,430 individus; en 1696, elle en comptait 6,000; en 1776, environ ao,ooo; en 1790, 33,i3i ; en 1800, 60489; en 1810, 96,373; eA i8ao, ia3/7o6 ; en i83o, ao3,oo7 ; et en 1840, 312,710.
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NoQ^le-France , avait eu qne entreme arec le coioniandant deCorlear (i), qui liû ayait promis de ne pas secoorir les Iroqnats. Comptant sar sa parole, le gouTerneur. se' mit à la tête d'un corps d'hommes oom^së de soldats et d'Indiens; il marcha contre l'ennemi ap milieu de l'hiver. Selon Gharlevoix y cet oi&ciery les raquettes aux pieds, portait lai-mèane ses provisions, ainsi que ses armes, comme le dernier soldat ; p^Qsiears de ses compagnons , nouvellement arrivés de France, furent estropies par le £roid. Entrant dans le canton d!Agnier, il trouva les villages abandonnés. £n attendant le résultat des négoâations , les guerriers avaient marché contre d'autres nations , après avoir caché dans les bois, les vieillards, les femmes et les enfants. Néanmoins il y eut des escarmouches avec des Indiens coureurs j dont quelquesuns forent tués ; d'autres faits prisonniers. Un officier français et 4 ou 5 soldats périren;|lpaf accident.
A son retour, il trouva iine. expédition préparée par M. de^ Tracy ^ur attaquer les mêmes Indiens. Cette expédition, commandée par le vice-roi, M. deXracy, quoiqu'il fût septuagénaire, était composée de 6oo soldats de Carignan, autant de Canadiens, et d une centaine d'Indiens de di&rentes peuplades, avec deux pièces de campagne. L'avant-garde de 4oo nommes était sous les ordres de M. de Courcelles; l'arrièregarde sous ceux de deux capitaines, MM. de Sorel et de Ber^ thier. Avant d'arriver chez les Indiens, les provisions manquaient, et les troupes se disposaient à se débander pour en chercher, lorsqu'elles entrèrent dans un bois de châtaigniei^s qui leur fournirent de quoi subsister j.nsqu'au pays ennemi.
L'expédition y entra en ordre de bataille avec Tespoir de surprendre les Indiens ; mais avertis de son approdie , ils prirent la fuite, labsant les vieillards, les femmes ^ les enfants qui n'auraient pu les suivre. Ce canton des Agniers renfermait beaucoup de villases ; dans quelques-uns. les cabanes , bien garnies de planches en dedans , avaient oo pieds de long, et une largeur proportionnée. On découvrit des maganns creusés dans la terre contenant assez de maïs pour nourrir toute la colonie pendant deux ans. Le vice-roi, ne
Kvant poursuivre les Indiens, fit brûler tous leurs villages, urait désiré attaquer ceux ducantond'Onneyouth3 mais il n'osa pas différer son départ, car on était à la mi d'octobre, et
(i) Les Indiens nomiasdent ainsi le gouverneur de la Nouvelle-York* T. XVIIU 3
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ii aurai oovrarisqae dé traaretXtB xîmèfe^ tennéeB jmr Ul sldoe y et d'être baroetë^reniiem* Etantartiinéà QMbee, u fit pendre disox <m trois fKwmsAenj et renfoyAles mÊ/reti cfasE ewÊL après les avoir bien traites.
n est eertain, dit Gharleroix, ^e si la frayeur n'aTatt paa saisi les baorbares, l'armée fhuiçaise aorait pu se troETer dans de grands embarras ( i ).
En conséquence de craelqnes mésinteHigenoes survenues entre l'Angleterre et la Hollande , la guerre ëdata entre la France et la Grande-Bretagne qui la déclara le 36 janner et Taatre le g férrier sutTant.
c Le roi de FVance se croyait obligé , en Tertu d*nn traite 9 de ligne défensiTe , de secourir les États*Généraux , et de » joindre toutes ses forces pour agir contre l'Angleterre , » tant par mer que par terre (a),
1667,21-31 juillet. Parle traité' de paix et d'alliance conclu à Bréda , entre Charles II , roi' dé' la Urande-Bretagne» et les provinces unies des Pays-Bas, il JFut stipulé que chaque nation garderait la possession de ce qu'elle avait acquis pendant la guerre ; maïs que les nouveaux Pays-Bas resteraient au pouvoir des conqruérants en échange de Surinam^ qui avait été
rpar les Hollandais. Cette nation n'aurait pu conserver colonie de New «York contre les forces reunies de la Nouvelle-Angleterre, du Maryland et de la Virginie (3).
1667. Dans le commencement de cette année , Nîchols (4) se rétira. Le roi, satisfait de sa conduite, lui fit un présent de 200 livres sterling.
Au mois de mai , il eut pour successeur le colonel Fran^ çois Loi^claee. Chalmers parle favorablement de son administration, qui fut conduite avec prudence, mais il fut vivement affecté de la perte de la colonie ; et , plus tard , ses propriétés furent saisies pour acquitter une dette envers son souverain qu'il avait ofensé peut-être sans sujet.
(i) Gharlevoix, NouycUe-France, t. I, liv. IX. (a) Mémoires des commissaires du roi, III, 127.
(3) Corps diplomatiqne, t. VII, part. II. p. 44* fliémoires des commbsatres da roi, II, 40-73. Paris, 1755.
(4) Nîcbols foi tuë, en 1672, à bord du vaismau commandé par le dii€ d'York, daat ua combat avec la flotlie hoilandaise^ Oa élera ua monument à sa mémoire dans l'église d'ÂmpthiU^ dans le Bedfordsbire. On plaça dans le fronton la balie meurtrière arec cette inscription : InstrumentummortU et immortaUêatis. Graham»' norih America, vol. ÏI, book V.
i67i'>7t9 , 17 wtfirs. Charlçs II , se f^fêUnï aox jàeasev^$ dQ tjqui& XIY coht^ U Hollande^ se détâcha de son alUaocê avec cette nation et lui déclara la guerre. Les États-Génécau. enrojèrent, Tannée suivante (ibyS) une petite escadrçsops le commandement de Jacob Binks et ide Cornélius JE ver^ tzen , pour inquiéter le commerce des colonies anglaises. Ayant réussi sur la côte de la Virginie 9 ils se rendirent , le 3o juillet , à Tîle de Staten j près de New- York. Jean Manningj capitaine d'une compagnie francbe , qui , en l'absence du gouverneur, commandait le fort de cette ville , envoya un messager à bord de l'escadre , pour traiter avec Tennemi et lui rendre la ville. Les officiecs hollandais ( i ) y tinrent un conseil de guerre et sommèrent les magistrats et les gouverneurs d'ËastJersey, de Lons-Island, d^Ësopus et d'Albany de venir
Srêter serment de fidéltlë aux É^ts-Genéraux et au prince 'Orange. La plupart y consentirent et se soumirent. Le Conseil de guerre açsemblé , le 1 2 août , au fort Guilkunie- Hendrîck,' &a les limites du pays ainsi qu'il suit : « Depuis ïè cap Henlopen sur la rive mëridionalè de la Délaware et quinze milles plusf au midi , y compris ladite baie et 1^ rivière du sud ; et depuis ledit cap fe long du grand Océan jusQu'àla pointe orientale de Lohg-Island et Sbelter-Island ; de là , à l'ouest , au milieu du Sund , à une ville, appelée Greenwich sur le Maine y en tirant Ters la ten^e au nor<t ,
53urvu que ladite ligne ne tombe point à dix mdles de ortb-River, conformément à un traité provincial fait en x65o, et ratifié nar les États-Généraux le 22 février ï65iS, et le 23 janvier 1064».
i6jif le g février. Les Hollandais se réjouiraient de se trouver encore en possession de toute la Nouvelle-Belgique, mais ils ne la conservèrent pas long-teijas. D'après le traité de paix signé à Westminster, le 9 février, entre TAnglQdberre et les États-Généraux, les nouveaux P^yfr-Bas forcit i^mis aux Anglais en échange de leur territoire dans la Guyane. Le même article dit : que l'on restituera les pays, les iles , les villes, les ports, les châteaux et les forts qui ont été ou qui pourront avoir été pris depuis le tems de la dernière guerç$) soit en Europe ou ailleurs , à leurs andens possesseurs, dans l'état où ils se trouveraient lors de la publication dé la paix.
Le colonel Lo^velace reprit le gouvernement dé la pro-*
(1) Jacob Binks, Cornélius Evertzen, chefs d^escâdre ; AntoilieCôltd $ Nicholas Boes, Abr. Ferd. y anzyll, capitaines. ^ ' ''
TÎnce aa mois ie mat et remit en rigoear le Code de i685y avec de nouyeaux règlements conformes à la législation an« glaise.
Ces lois, rédigeas par ordre alphabétique, et appelées Lois du Duc, portaient le titre suivant : '
Jus Novœ Ebordcensis
Leges ab itiustrissimo Principe Jacobo duce
Eboraci et Albaniœ^ etc.
Institulœ et orddruUœ *
Ad observandum in territoriis AmericcBj
Transcriptœ
Anno Domini
MDCLXXIF{i).
1674? le ag juin. En vertu d'une nouvelle charte^ accordée par le roi au duc d'York , ce dernier fut autorisé à gouverner d'après ses propres ordonnances ; à administrer la justice selon les lois d'Angleterre , mais avec le droit d'appel au roi et à son Conseil , et à accorder aux habitants la permission d'importer des marchandises en payant les droits suivant le tarif du royaume.
Après la conquête de cette province, plusieurs colons hollandais quittèrent la prpvinoe de New-York pour s'établir à la Caroline.
3i octobre. Le major Edmond Andros fut nommé gouverneur de la province de New- York , avec les instrndSons du propriétai^, pour rendre la justice au nom du roi , selon l'exemple de ees deux prédécesseurs. Afin de calmer les esprits des mécontents , il déclara en vigueur les anciennes ordonnances : il désirait même convoquer une assemblée de représentants ; mais le duc s'y refusa.
Dans une lettre adressée , à cet effet, à Andros, sous la date de janvier 1676 , le duc exprimait son éloignetnent pour rassemblée que le gouverneur s'était proposé Rétablir. « Je suis porté à croire , » dit-il , « que ces assemblées n'ont que de dangereuses conséquences : elles tendent souvent à' détruire la tranquillité du gouvernement ; et je ne vois pas non
(1) SmiOn' New^Yorky part. lî.
Chalmen' Ânnats, book X, ch. 19.
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pins cle quelle néœssité dles peuvent étr» tant qae voilset Yotre Conseil gouvernerez d'après les lois, établies, et quand la justice peat se rendre d'une manière lé§^ ; et en caa de . besoin, an moyen d'appel auprès de ma personne. Néanmoins, . si vous persistez dans la même opinion , je serai disposé à examiner les propositions que vous pourrez me faire à ce sujet. »
Dans une autre lettre, du 6 juin de la même année , adressée. à Andros , par le chevalier Jb^it TVerd^rij secrétaire du duc, il est dit : « L'intention de son altesse est que chaque colon soit traité avec toute Thumanitë et les égards possibles » (i)*
1675. Le gouverneur, pour encourager les Européens qui voulurent s'établir dans la province , offrit 60 acr^ de terre pour chaque personne libre , 3o pour sa femme , 5o pour chaque enfant , et autant pour un domestique.
1677. Andros, après avoir cherché en vain à prendre possession du pays situé à l'ouest du fleuve de Connecticut, se retira en Angleterre , au mois de nov. 1677, laissant la province en paix , sous l'administration d^un seul gouverneur. Il y retourna , l'année suivante , avec . des instructions pour continuer et même augmenter les taxes, ce qui excita contre lui l'indignation publique r il fut rappelé au commencement de l'année 1680.
1678, avril. Le comité pour les colonies ayant demandé à sir Edmond Andros des renseignements concernant la colonie de New- York , il en fournit beaucoup dont voici les plus importants. « Le pouvoir législatif était confié au gouverneur et à son Gonsed, qui ne devait pas excéder dix membres. Le pouvoir exécutif appartenait aux shériSs et autres officiers civils agissant d'après les décisions de la Cour.
La Cour générale d'assises était composée du gouverneur et du Conseil, des juges et magistrats de Nevr- York. Dans chaque village ou paroisse, il y avait une inférieure et une Cour des sessions ou assises. La première jugeait les causes s'élevant à cinq livres sterling , mais avec appel à l'autre Cour, qui jugeait celles de vingt livres, avec appel de la Cour d'assises, et, en dernier ressort, au roi.
La milice se composait d'environ 2,000 hommes, dont i4o
(i) Chalmen* Annals, book I, ch. 19, note 37»
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^é cataterie. H'y avant xkiie câmpàgnie de totâatd| atefeartiiiêlnb {K>cir ks Ibrts dé New*York et d'Âlbattj. Le premier ^tâit d^endu par 46 cations ; rautrepar 12.
Il y avait 24 villes ou paroisses. Les produits du pays consistaient en h\é ^ petits pois , bœuEs , porcs , tabac, bois , cbe- Vaùx, poix, goudron et fourrures fournies par les Indiens. Oh exportait, chaque année, 60,000 boisseaux de blé ; et l'on im-
Sortâit des articles de manufactures anglaises pour la valeur e 5d,ooo livres.
Personne ne pouvait se fixer dans le pays sans remplir les conditions requises par l'acte du Parlement. Ouelques esclaves venant de la Barbade avaient été introduis, de terj^ à autre, en échange de provisions. Ils étaient évalués de 3oa 35 livres c}iacun.
Un négociant, possédant de 5oo à i ,000 livres, était considéré comme un homme riche , ainsi qu'un planteur avec la moitié de cette somme en biens meubles. Toutes les propriétés pouvaient être estimées à i5o,ooo livres.
Le commerce de la colonie employait annuellement de 10 à i5 navires de 100 tonneaux, dont â appartenaient à la ville de Nevr-Yprk.
Le seul droit sur les articles exportés était de deux shillings sur chaque boucaut de tabac, et d'un shilling sur chaque peau de castor ; et d'un droit proportionnel sur les autres |>elleteries. On prélevait 2 pour 100 sur les marchandises importées.
Parmi les sectes religieuses, les presbytériens et les indépendants étaient les plus nombreux. Il y avait quelques cpiakers, anabaptistes et juifs. On y comptait 20 églises dont la nioitié sans pasteurs. Les appointements dès pastears étaient de 4o ^ 70 livres par an, avec une maison et un jardin. Il y avait si peu de ministres protestants qu'il n'était donné aucun détail sur les mariages et les décès ( i ).
En 1678, la marine de Nevr-York consistait en 3 navires, 8 goélettes et 7 bateaux.
1681. M. Dyevj receveur des taxes , accusé de les avoir levées sans aucune autorisation lé^alfi, fut déclaré coupable de lèse-majesté par une Cour spéciale, et envoyé en Angleterre pour y être jugé.
(1) Chalmeri Anhals, book I, ch.' 19, notes 1-37.
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i68i-2^. Dans une noofeUel^tre^/oAit ^eiv£B?t>ieerétalre du duc d'York, adressée à Brohholes^ 8Qas-f[oaTernear, il dit : que le prince accorderait une assemblée à condition qu'on revenu serait fixé. « Je suis chargé », dit ce secrétaire, « de TOUS prier de veiller à l'ordre et à la tranquillité, et je puis vous assurer que son altesse royale consentira aux désirs de la colonie en lui donnant comme aux autres professions anglaises en Amérique, le privilège de choisir une assemblée ; mais, en supposant que les habitants consentent à fournir des fonds pour acquitter les dettes publiques, et pour le maintien du gouvernement et de la garnison. »
Dans une lettre du duc , datée du 28 mars 1683, au même sous-gouverneur, cette promesse est encore répétée sous les mêmes conditions r « Vous pouvez n , dit le prince, c assurer les colons que les fonds fournis par eux seront employés au service public ; car je n'ai en vue que le bien-être du pays, la prospérité générale et l'accroissement du commerce (i). n
i68a. Première assemblée coloniale • Le Conseil , la Ck>ur d'assises et la corporation de New- Yoi^ ayant de nouTeau sollicité le duc pour accorder aux habitants le droit de participer au pouvoir législatif, le prince y «consentit enfin malgré son aversion pour les assemblées populaires. Le ooloi^el Thomas Dongaa (a), nommé gouverneur au mois de septembre, fut autorisé à céder aux vœux des pétitionnaires en leur accordant une assemblée composée d'un Conseil de dix membres nommés par le roij et d une Chc^mbre des repré^ sentants de dix-huit membres choisis par les francs tenanciers.
i683. Dongan arriva à New- York le 27 août de l'année suivante. L'assemblée étant convoquée le 17 octobre, elle passa un acte de naturalisation générale ifour tous les habitants libres qui jgrofessaient la religion chrétienne : un pour subvenir aux frais du gouverntinent ; et d'autres pour régler l'économie polique et assurer la liberté des citoyens.
L'année suivante , toutes jces lois furent confirmées par le duc.
t€849 octobre. L'assemblée futconvoquée de nouveau, et se réunit encore au mois d'octobre de l'année suivante, i685.
(1) CWmers' ÂnnaU, I, ch. 19, note 36. (») Eneoite conte de idmeriok*
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Ge fut la dernière avant la reTolation qni mit sur le trône les rois Guillaume et Marie.
2 juillet. Le lord Ef&ngham, couTemeur de la Virginie, et le colonel Dongan, gouverneur de New-York , conclurent, à Âlbany, un traité de paix avec les Indiens des cinq nations. D'après ce traite, les terres et les châteaux des Mohawks et des Oneidas (i) furent mis sous la garde du gouverment an- 'ais, qui s'engagea à les protéger. Après la paix de 1 761, ces
idiens avaient conquis le pays depuis le Mississipi jusqu^à la
(i) Skenandon, principal chef des Oneidas, est mort à Fâge de xio ans, auprès. d'OneiWa-Casc/e, dans l'Etat de New York. Dans sa jeu* nesse, il fut brave guerrier; et, dans un âge çlus mûr, il devint l'un des plus habiles conseillers des tribus américaines du nord. Ami constant des colons anglais, il surveillait et repoussait les invasions du Canada. Sa vigilance préserva une fois du massacre tes habitants des établissements naissants de Germanflats, Son influence amena sa tribu à l'aide des Américains, dans la guerre de la révolution. Les habitants des villages lui ont témoigné leur reconnaissance pour ses médiations bienveillantes, étales tribus indiennes le distinguaient toutes par le surnom d'ami des hommes blancs.
En 1775, ce célèbre chef fissistait à un traité conclu à Âlbany. Le soir, il fut excessivement ivre, et, au matin, il se trouva dans la rue, dépouillé de tout vêtement et de tout ornement. Son orgueil, révolté de cette dégradation de lui-même, lui fit prendre la résolution de ne jamais se livrer au pouvoir de Veau-forte,
Les Oneidas étant repoussés par les blancs dans les terres non cultivées, leur chef, aveugle et qui avait près de 100 ans, fît le discours suivant : « Mes guerriers et mes enfants , votre sort est cruel, il est trèscruel, il est douloureux. Voici un jour sombre. Les nuages sont noirs et pèsent sur la nation des Oneidas. Un bras sévère est suspendu sur nous, et nos cœurs en murmurent. Nos feux sont dispersés et nos lits ont disparu. Les tombeaux de nos pères sont détruits, et leurs enfants sont chassés. Où sont les chefs du soleil levant? Maintenant.ee sont des chefs blancs qui rallument leurs feux. Votre Skenandon ne sera bientôt plus, et son village ne sera plus un village d'Indiens ; longtems sa voix forte vous a crié : Enfants, soyez saees, soyez unis ! S«8
Fieds étaient alors comme ceux du daim, et son bras cflUnme celui de ours : il ne peut maintenant que gémir. Long-tems il a dit : Mes enfants, ne buvez noint d'eau-forte, car elle fera de vous de$ souris pour les hommes blancs, qui sont des chats. Leur marche ressemble à celle du renard; leurs lèvres sont douces, mais leur cœur est méchant. Cependant, il y a de bons blancs comme de bons Indiens. Si le» blancs ont notre pays, nous ne l'avons pas vendu : nous avons été trompés, et mes envoyés diront des paroles de vérité dans la demeure du grand Conseil , et ils iront ensevelir cependant le Tomahawk.. Les Oneidas doivent être les enfants de la paix. Mes enfants , quelques-uns vous ont dit que vos chefs avaient signé des papiers d'hommes blancs pour vendre nos frères. Vos chefs n^nt point signé de papiers. Ils abandonneraient plutôt le Tomahawk. Les papiers sont dei choses
Caroline j dëtrnissuit de nombreuses peuplades dont les noms ne sont plus connus.
Cette année , on établit la ligne de dëlimitation entre le New-York et le Connecticat qui fut reconnue par les gouverneurs de ces provinces, le 24 février de l'année suivante (i).
1684. Expédition française contre les Indiens Iroqiiois, M. dé la Barre , gouverneur-général du Canada , marcha contre les cinq nations ^ et débarqua près d'Oswego. S^étant convaincu que ses forces ne seraient pas suffisantes pour lui assurer le succès , il se retira après une conférence avec Ga « rangulaj chef des Onondagas. Le gouverneur lui dit : « Les cinq nations ont rompu la paix avec le roi mon maître : ils ont pillé et maltraité les trafiquants , enfants de mon souverain , chez les Illinois , les Miamis et les autres nations : ils ont conduit les Anglais dans les lacs qui appartiennent à mon roi. J'ai Tordre d'exiger satisfaction ; et , en cas de refus , de vous déclarer la guerre, et de me réunir au gouverneui* de New- York , qui m'aidera pour brûler les châteaux des cinq nations, et vous détruire complètement (2).
Garangula répondit en ces termes : « Yonnondio (3) , il faut que vous ayez cru , quand vous avez quitté Québec, que le soleil avait brûlé toutes les îocèts qui rendaient le pays inaccessible aux Français , ou que les lacs avaient tellement débordé , qu^ils avaient entouré nos châteaux , et qu'il nous était impossible d'en sortir. Oui , Yonnondio , certainement TOUS l'avez rêvé; et la curiosité de voir une si grande mer-
méchantes. Prenez garde, n'en signez point d'autres que ceux qui nous sont lus par notre père (*].
» Nos deux messagers ont porté nos chagrins au grand Conseil du feu, vers le soleil levant. Allez, mes enfants, et répétez nos paroles. Souhaitez de la santé à tous les chefs rassemblés autour du grand feu, et puisse Jésus, le grand sauveur, vous ramener en sûreté (**). »
Aux approches de la mort, il a témoigné un grand désir d'être enterré auprès de son père. Son corps a été transporté au village de Clinton. Un grand nombre de personnes assistaient à ses funérailles, parmi lesquelles se trouvaient plusieurs ministres de l'église et les ëtu diants du collège de Hamilton (***}.
(1) l^rumbuUi' Connecticut, I, ch. i5.
(2) Charlevoix, Nouvelle -France, t. I, liv. XI, Paris, 1744*
(3) Les Indiens appelaient ainsi le gouverneur du Canada.
(*) M. Kirkland, missionnaire de sa nation. (•♦) National Registcr, vol I.
<•♦•) Utiet pttriot.
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réXke vous a condait aaasi loin. A présent , roni êtes désabuse « puisque moi , et les guerriers ici fniévents , Sommes Tenus pour TOUS ftsisnrér quci les Séâécsas , Cayugas , Onondagas, Oneidas et Mobawks sont encore TiTants. le tous re* merde, en leur nom, de ramener, dans leur pays, le calumet que Totre prédécesseur reçut de leurs mains. Il est heureux pour TOUS que tous ayez laissé sous terre cette hache^ meurtrière, sisouTcnt trempée dans le sang des Français. Écoutez, Yonnondio, je ne dors pas , j'ai les yeux ouTCrts , et le soleil qui m'éclaire me montre un grand capitaine , à la tête d'une compagnie de soldats , qui parle comme s'il rêTait. Il dit qu'il ne Tient aa lac que pour fumer le grand calumet aTec les Onondagas; mais Garangula prétend qu'il Toit le contraire, que c'est pour les frapper sur la tête si la maladie n'a pas affaibli les bras des Français. Écoutez, Yonnondio, nous n'aTons pillé aucun des Français, excepté ceux qui appctrtaientde la poudre et des balles aux Twightwieset^VLii Chictaghicksj, parce que ces armes auraient pu nous coûter la TÎe. En cela, nous aTons suÎTi l'exemple des jésuites, qui enferment tous les barils de rhum que l'on porte à nos châteaux , de peur que les Indiens iTres ne les écrasent, ^os guerriers n'ont pas assez de castors pour payer toutes les armes qu'ils ont prises , et nos Tieillards n'ont pas peur de la guerre. Cette ceinture est une garantie de mes paroles.
» Nous aTons amené les Anglais dans nos lacs pour y faire Iç commerce aTec les Utawtpwasj et les Quatoghies, comme les Adirondacks, ont amené les Français dans nos châteaux pour établir le commerce que les Anglais disent leur appartenir. Nous sonunes nés libres : nous ne dépendons ni de Yonnondio , ni de Corlear.
» Nous pouTons aller où nous Toulons , et amener aTCC nous qui nous Toulons. Si tos 'alliés sont tos esclaTCS, traitez-les de la sorte ; ordonnez-leur de ne reccToir que Totre peuple. Cette ceinture est une garantie pour mes paroles.
» Nous aTons écrasé les Twightwies et les Chictaghicks, parce qu'ils ont abattu les arbres de la lib^té qui étaient les limites de notre pays ; ils ont chassé le castor sur nos terres ; ils ont agi contrairement aux coutumes des Indiens, car ils n'ont pas laissé un seul castor TiTant; ils ont tué mâle et femelle ; ils ont conduit les Satanas dans le pays , pour le partager aTCC eux , après qu'ils eurent concerté de mauTais desseins oonti^ nous. Nous aTons encore moins fait oue les Anglais ou que les Français qui ont usurpé les terres ae tant
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de ii«tiDD$ iôdiemies, et qui les oilt chassées de lëtïr propre pays. Cette ceintcire est une garantie de mes paroles.
» Écotttex, Ydiinoadio, prenez garde, pour Tatenir, qu'un si grand nombre de soldats qu'il en paraît y n'ébranle l'arbre de la liberté planté dans un si petit fort. Ce serait une grande perte , si après avoir si facilement pris naissance, tous alliez rarréter dans sa croissance et l'etnpécber de couvrir votre pays et le nôtre de ses branches. Je vous assure, au nom des cinq nations, que mes gqerriers danseront Sous ses feuilles , aux sons du calumet de paix , et qu'ils resteront tranquilles Sur leurs nattes , et ne déterreront jamais la hache jusqu'à ce que letirs frères, YoriUondio, ou Gorlear, essaient ensemUe ou séparément d'attaquer le pays que le Grànd-EsjArit a donné à nos ancêtres. Cette ceinture est une garat^ie pour mes paroles , et celle-ci , de l'autorité que tu'ont donnée les ctnqjiations(i). »
i685. Après l'expédition française contre les Mohawks, en 1684, le colonel Bongan rencontra plusieurs chefs indiens à Albauy ; il leur fît un Long discours qui contenait les avis suivants : de ne pas tuer les prisonniers français, mais de les garder 5 Dur lès échanger contre ceux de leurs gens qui seraient pris ; e nommer un ou deux sachems ou principaux capitaines de chaque nation pour les aider de leurs conseils dafos la guerre qu'ils auraient à soutenir ; de faire alliance avec les Ùtavrav^as, les Twichtwîes et les Indiens éloignés qui trafiquaient avec les Français , et de donner passage aux Mahikanders^ et aux Indiens dti nord qui se trouvaient chezlesdits Indiens ; d'envoyer des messagers aux Indiens chrétiens établis dans le Canada , pour les engager à retourner dans leurs pays ; de construire un fort sur le lac, afin de mettre en sâreté les vivres, munitions, que lui^ Dongan, avait l'intention de leur fournir pour leurs besoins ; d'enterrer leur maïs bien avant dans les bois, au lieu de le tenir dans les châteaux^ comme ont fait les Onondagas ; de ne recevoir aucun prêtre français ; de se tenir sur leurs gardes, de peur de surprise^ les forces des Français se trouvant sur les frontières, à Cadarachui et Oniagara^ où ils s'étaient bâti un fort, et aux Trois-Rwières^ Montréal et Chambly, Dongan finit en leur conseillant de ne faire aucun traité sans lui (2).
(1) Smith&' hist. of New-Yorky part. II. (a) Idem.
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Bientôt après cette entreyae, un corps d'Indiens , compose de Mohawks et de Mahikanders , assiégea le fort Chambly, brûla plusieurs maisons , et amena plusieurs prisonniers à Albany.
Dongan avait voulu obliger les Français à s'adressera lui, dans tout ce qui concernait les cinq nations, et il leur avait refusé le secours qu'ils lui demandaient , à moins qu'ils ne se reconnussent sujets de la couronne d'Angleterre. iVIais le roi Jacques donna des instructions pour ne pas insister sur cet article, et engagea les Mobawks à envoyer des députes dans le Canada, pour faire la paix avec les Français. Cçus-ci proposèrent une suspension d'armes et l'échange des prisonniers, ce que les Indiens acceptèrent. Environ i ,200 |iaturels se trouvaient à cette négociation à Montréal.
i686. A cette époque , la force militaire de New- York consistait en 49O00 hommes d'infanterie, 3oo de cavalerie et une compagnie de dragons. La marine était composée de 9 à 10 navires de 80 à 90 tonneaux , 2o3 barques de 4o tonneaux et 20 goélettes de 25 tonneaux (i ).
1686. Cette même année , la ville d' Albany reçut une charte d'incorporation ou de municipalité sous l'administration du colonel Dongan (2).
1686. Le duc d'York ( Jacques II ) ayant succédé à son père, le 6 février î685, résolut d'établir, dans la province de New- York , le système arbitraire qui exbtait dans la Nouvelle-Angleterre. Au mois de juin , il renouvela la commission de Dongan, qui , avec le consentement du Conseil , eut le droit de faire des lois, et d'empêcher V établissement d'une imprimerie (3). New- York , privée de son assemblée , fut ainsi réduite à la condition d'ane province vaincue.
1686, 16 novembre. Un traité de neutralité poar l'Amérique, entre la France et l'Angleterre, fut conclu à Londres, par les rois Louis XIV et Jacques II, au palais royal de Whitehall. Le premier article dit : qu'il y aura entre la
(1) Chaîmers* Annals, l, ch. 19, note 18.
(a) Albany est situëe sur la rive occidentale de FHudson, à la distance de 144 milles de New-York. Latitadc 430 3S' nord, longitude nQo 5o' de Paris . En 1760, la ville était composée de 35o maisons. Population en 1790 , 3,498 habitants ; en 1,800, 5,349 * ®° i^^o» 9>356 \ en|i8!io, ia,63o; en i83o, 1149^^9 ^^ 1840, 33,7ai.
(3^ Il parait que la Nouvelle-York n'avait pas d'Imprimerie en 1689; car les pièces concernant les insurgés sous Leisler> furent imprimées à Boston. — Chalmers*, book I, chap. 19.
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i^ation française et la nation anglaise, paix , union , oonoordé et bonne correspondance , tant sur mer que sur terre , dans FAmérique septentrionale et méridionale , et dans les îles , colonies, forts et villes.
D'après l'article 3 , aucun soldat , gens de guerre ou autres personnes quelconques , qui habitent et demeurent dans les colonies , îles , yilles ou forteresses de sa majesté le roi de France, n'exerceront aucun acte d'hostilité, et ne feront aucun tort ou dommage aux sujets de sa majesté britannique dans lesdîtes îles , colonies , villes et forteresses , et ne prêteront aucun aide en secours d'hommes on de vivres aux sauvages contre qui sa majesté britannique aura la guerre ; et réciproquement.
Par le 4* article, il a été convenu que chacun desdits rois aura et tiendra les domaines , droits et prééminence dans les mers, détroits et autres eaux de l'Amérique , et avec la même. étendue qui leur appartient de droit, et eh la même manière quils en jouissent à présent (i).
1688, le 28 juillet. La province de New-York étant comprise dans l'union des colonies septentrionales , le gouvernement anglais révoqua la commisssion de Dongan, et confia l'administration de ladite province au chevalier , Edmond Ahdros^ nommé gouverneur de toutes les possessions ami" ricaines,
«c Quelle qu'ait été la conduite du colonel Dong^n dans les affaires civiles , dit l'historien de New- York , il ne négligea pas celles qui concernaient les Indiens ; et cependant il mt diseracié pour avoir soutenu, avec trop de zèle , les intérêts de la province {2). »
Chambers fait aussi l'éloge de ce gouverneur : « Quoiqu'il fût catholique , il était patriote , et l'ennemi irréconciliable du pouvoir français. Le peuple vivait sans griefs et sans plaintes sous son administration, qui fut également remarquable par sa sagesse et par sa modération.
1688, novembre. Les Indiens de l'est de la Nouvelle-Angleterre ayant renouvelé leurs hostilités , Andros marcha contre eux à la tête de 800 hommes, attaqua leurs villages , détruisit leurs propriétés et les força à se retirer. En même
(i) Corps diplomatique, t. \II, part. II, p. i4x* Mémoires des commissaires du roi, t. II, p. 81-89. (a) Smth$' NeW'Yorkj part. IL
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tetaas, il établit de jpetites gornispn» jK>ar protéger le ]^jf oootre d^ npayelles inyasioi^s.
lies eBiieçQi$ d'Andros raccosërent dWoir Toola faire mourir les soldats de faim oa de froid ; mais les gens sinoères reoonnm^nt, dit Chalmers, (ja'il les traita, aa çpntraûre, ay^ ane humanité digne d'un bon général (i).
1688. Projet des Français contre la prosfince dû iVew- Fork. Les hostilités des Iroquois , alliés des Anglais , excî-* tèreot Findignatîon des Canadiens et donnèrent lieu au prgjc^t du cheyalier de Callières, gouyernenr de Montréal, de con« qnérir la province de New-York. Après ayoir communique ce di^sein au gouverneur-général, le marquis de DenonvilU, il passa en France, vers la fin de l'année, pour le proposer à la Cour, coo^me le seul moyen dç sauver la Nouvelle-France. D^ns up mémoire qu'il présenta au minière sur ce sujet , il dit : « Qu^on me donné treize cents soldats et troU cents Canadiens , je descendrai la rivière de Sorel , au lac Champlain , sous jprétexte d'aller Caire 1^ guerre aux Iroquois ; et étant arrive chiez eux, je leur déclarerai que je désire vivre en paix avec eux et que je n'en veux qu'aux Anglais. Orange ( Albanie ) qui renferme 3oo habitants, n'a pour défense qu'une palissade non terrassée et un petit fort à duatre bastions , où il n'y a que i5o soldats. Manhatté (JVcw-York ), la capitale n'est point fermée , mais elle a un fort à quatre bastions revêtu de pierres , avec du canon. Les habitants, au nombre de 4oo , sont divisés en huit compagnies , moitié cavalerie et moitié infanterie. Cette conquête rendrait le roi maître des plus beaux ports de l'Amérique.
Le roi, approuvait ce projet , prit des moyens pour le mettre à exécution. Il rappela de Denonville , nomma à sa
S lace le comte de Frontenac , en 1689 , et mit à ses ordres eux vaisseaux dans le port de Rochefort , commandés par M. de la Cornière.
Le 25 juin , la guerre fut déclarée à l'Angleterre : le 27 octobre, M. de Frontenac arriva à Montréal , où il trouva M. de Bsnonville qui lui raconta les détails de l'irruption des JroqpfÀs dans cette île, le 25 du mois d'août, et l'évacuation du port de Cataraçouy sur le lac Ontario. Découragé par ces tristes nouvelles , de Frontenac jugea alors la conquête de New-York impraticable, et il y renonça (2).
(i) Chcdmers' AnnaU, bock I, ch. 19.
(a) Gharlevoixy Nouvelle-France, t. I, liv. XIX.
i^, le 25 aoât. Le pèro (Siarlefok , parlant ifi cette attaque des Ifo^^s dans Tile de Montràil , dti : « Qa'ils dâbarqaèrent dans la mût, au npmfare de i ^Sop^ aa quartier de la Chine, et , trouirant tout le monde endormi , commenoàrent par massacrer les hommes et mirent le fea aux mai-* sons. Ils commirent mille atrocités : des femmes enceintes forent érentanéea ; d'antres sobirei^t des supplices afifrenx, étant contrainto de tourner la broche pour faire rôtir leurs enfanta qui ^ étaiei^ nus tout yirants ». En moins d'une heure, deuK cents personnes prirent ( i )•
Le comte de Frontenac reconnut que la chose la plus aran*tageuise pou|^ la colonie ser^t de regagner l'amitié dest Iro« qoots. 11 se servit , pour cet objet, du capitaine Goyogouitty nommé Oureouham^ l'un des naturels, qu'il avait ran(iené de France et qui lui ^it attaché (a). Une assemblée de 8o sachems ouvrit ses séances le 28 janvier, et , dans IçuTs dis^ cours, ils montrèrent le désir de conclure la paix avec leurs anciens amis , mais, sans rien faire qui pût donner ombrage aux Anglais. Afin de détacher les Indiens des intéx^ts de cette nation et de ranimer le courage de^ Canadiens , le comte de Frontenac envoya des expéditions dans 1^ cohmies aiv glaises.
1689, 27 juin. En même tems , les Sénécas, les Onon» dagas , Cayugas et Oneidas , renouvelèrent le vieux traité fait, disaient-ils , il 7 a plus de vingt ans , avec un nommé Taguesy qui était arrivé sur un navire dans leur rlyière. « Alors nous devînmes frères et continuâmes ainsi jusqu'à la dernière chute des feuilles', que sir Edmond ^K^dros vint , et fît une nouvelle, chaîne en nous nommant ^es enfants ; mais rattachons-nous à la vieille chaîne par laquelle, n^ons sommes devenus frères. La Virginie , le Maryland et la Nou<r velle-Angleterre ont été compris dans cette chaîne d'ârgenf qui scelle notre amitié. Nous sommes venus pour la rendre polie et brillante. Ils présentent deux peaux de castors. »
Vers le commencement de septembre, le colonel Pinchon^ le major John Savage et le capitaine Jonathan Bull^ agents de Massachusetts , New-Plymouth et de Connecticut , arrivèrent à Albany pour renouveler leur alliance avec les cinq nations , et les engager à se déclarer contre les Indiens de
(1) Charlevpîx» Nouvelle-FK^mce^ t. I, liy. XI F. (1) Yoy. l'article Canada.
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l'est j qui faisaient la gaerrè aux Anglais de ces colonies et étaient soutenus par les Français. A cette occasion, le sacheài Tàkajadoris prononça, le 24septeinbrey lecLisoonrs.smrant : « Vous êtes les bien-yenus dans cette maison ilestinëe à ârîre nos traités et nos afiaires publiques avec les chrétiens. Hons TOUS remercîoiis de renouveler laxbaine d'aixîitié ; désormab elle ne sera plus de fer> sujette à. la rouille, mats d'argent pur, et comprendra tous les sujets du roi depuis le pays des Sénécas, à l'est, aussi loin qu'il se trouve des sujets du grand roi ; et au midi, depuis la Nouvelle-<Angleterre jusqu*à la Virginie ( là, il présenta une peau de castor). Nous apprenons avec plaisir les bons succès du grand roi sur les Français dont les vaisseaux ont été détruits. Vous dites, dans une de vos propositions, que nous ne sommes qu'un peuple, donnons** nous la main pourdétrnire les Français, nos ennemis communs (i).»
1690, le 8 Éevrier. Le village de Schenectady (2) , situé k la distance de i5 milles au nord-ouest d'Albany, fut pillé et bràlé par 000' Canadiens et quelques Indiens , sous les ordres de Dailhbout de Mantel et le Moyne. Ils étaient partis le 17 janvier, et arrivèrent, après une marche de ^2 jours, à travers une forêt couverte de neige. Us surprirent les ' habitants, dont une partie fut massacrée. Soixante en furent tués, vingt-sept emmenés captifs , et ceux qui échappèrent eurent les membres gelés avant d'arriver à Albany (3).
1689-90. Le roi Jacques ayant abdiqué la couronne, Guillaume, prince d'Orange , et Marie , fille de Jacques , furent proclamés ses successeurs, le 16 février 1689.
La province de New- York fut mise sous la direction de François Nicholson^ en qualité de sous-gouverneur, et de quelques membres du grand Conseil de la Nouvelle-Angleterre. Le changement dans l'administration des affaires fut suivi d'une scène tumultueuse et affligeante. Le peuple se plaignit de ce que le gouverneur Dongan avait accordé aux papistes la permission de s'établir dans la colonie et de ce que plusieurs des principaux officiers s'étaient formellement
(i) Coldens' 5 Indian nations, part. II, chap. i et 2.
(a) Nommé aussi Cor/ear d'après un Français qui s'y était établi avec les Indiens.
(3) A Fépoque de ce désastre, ce village était composé de 63 maisons et de plus de 3oo habitants. £n i83o, sa population montait à 4,a6S indiyidus.
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^^Bcbin^ en faveur de VEglUe eatiialique. La condatfee d'Andros j dans la Nourelle-Ângleterre, ayaît excite rindignatîon g^nà^. Les. habâtants , ne Toalai^ plus fapporter- sa ty. rannie , l'avaient arrêté et renvajé en AB§leteiTé. Plaaienrs capitaines de milice, de New-York, ayant aj^pris cet diyëneipent, s'assemblèrent ponr adopta des mesures afin de «oortenir l'autorité du prince d'Orange. . .
Le oaj^taine Jaci^b* Liisler^ n^ociant ai foillite, se mit à leur tête, et , aidé par son gendre, MMoume, s'empara de la gurnison de New» York, qui était composée des miiieîens^.^ Le $1 i^ai , il entra dans la place. arec 49 bommes. Le co* lonel Dongan venait de résigner le gouvernement à Francis Nicbolson, et s'était embarqué sur un navire pour retourner eii Irlande.
Les autorités, de la ville se déclarèrent contre Leirier, - qui n'avait pour lui, aueQmmenoement,que.quttlqoe8 eoippagnies de milice. Après ^busieurs jours de gnmdes inqaiétadee , des méoontmits firent oooijr le. bruit de l'arrivée de trois < vaisseaux expédiés par le prince d'Oran^. Par cette nouvelle , le parti de Leisler fut augm^ité de 4oo hommes de la ville 4e. New- York et de 70 de Eaat-Cbester, qui r^nlut^nt' dé garder le fort au nom du prince. Ils- signèrent > «ne déolalotion à cet effet, le 3 juip, dans iaquelleils déclaraient nV voir d'autre intention que de nuûntenir la. religion -protestante et de défendre ïe fort de. œtte ville jusqu'à l'arrivée des f)rdres du prince d'Orange. . -
I^isler ayant appris l'avènement au trône du roi' Gtkillaume et de la. reine Mkrœ , . leur envoya- deux lettres pour reconnaître leur autorité , et leur faire connattre sa conduite dans les événement» qui avaient eu lieu depuis le dé* part du colonel Dopgan. Le il j Ain , Nicholson , et un ministre épisoopal, non&mié EnniSy s'embarquèrent pour l'Ângkterre e^ y arrivèrent avant le message de Leisler. Ils firent entendre au roi. que les babita«t8 de New- York , dans le$ menuras qu'iU venaient de prendre , étaient plutM influençai par leuravBrsion oontlne l'Église angUcsme, que par leur zèle pour le prince d'Orange. Le roi , n'écoulillit pas les plaintes payées par Leiskr contre Nicbolson , nomma te dernier^ peu de tsms aprèa^ ai» gauveraemeHt de la Yîiigttiie. '
Le Conseil et les magistrats de New-YorlT témoignèrent vm grand ék»gnement pour Leftler, et tentèrent de s'opposer aux m^esures qu'il prenait ; mais, ne pouvant former vm |nrti asse^ puissant contre lui, ses prinâpaus^ antagoniate» , le ço^
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louftl BKfêriy el ConrtbpiA, major delà tiU», te retirerait à
Leisler^ oemgstawt leur iaflaenoe , fome un cooiàé de sAffiéy dont il ae ooMina pré$id€nt.
Au neis de diéoeailM, une dëpécbe du goirremeineiit , du 09 jiitllet) arriva à l'adrette de François Mieholson , pour l'autorUer à prendre radmiimtxvtîon de la prorînee en oaa* IHé de Uentenant-f^UTemeiir jusqu'à nouvel ordre. Ni^olaon ëtM^ Mers cache , Lekler t'emnara de cette lettre ; s'arlygfPrtnt le titre de (ouverneur, u fit assembler son Conseil, le 1 1 dëcifnlire , et nomma huit personnes pour l«i aertîr
soumîfsotj
tttffiers^ possesseurs de fieii , s'adressaient secrètement aux
aalpplés en Conneotionjt pour les prier de les prendre sous
leur JMriflicfcian. Lew demande ayant M refusée , ils firent
leur 4iMniasioii complète am chef.
Le !)6 oebolM», avant l'arriWe des dépéebes du eouTemementy les hnhitants d'Albaaj s'assemblèrsnt; ils résolurent de tenir la ^fifvÀmm et la ville pour le roi Guillaume, et de ne point reçwpwlre Lekler.- lies jages et les écbevms adressèrent uae: le^re à«i ofiders principaux (!>) de la ville de Nnr- York ^ pour Sûre smroir à ce capitaine qu'ils avaient reçu un renfort de 95 hommes de la Nouvelle - Angleterre / et un^ Qçntaine du comté d'Ulster. Néanmoins, ils consentirent à accepter l<ps. seeouffs qu'il lui plairait de leur en- Toyer ppur 1^ défense dsi comté d'Alhwj, pourvu que ces tro^pfs fussent soumises aux ordres de l'assemblée qui avait résolu do conserver le fort et la vitte pour Guillaume et Marif y roi et reine d'Angleterre. Si ledit Leisler persistait à molestev les habitants dn ee comté, les officiers de Mevpi-York étaient priés de piPOtesler tioatre lui et ses associés au nomt 4e i'j^seemlpiMe et desbnhitants , ^n les rendant resjpensables de to^Ues les pertes ,4es dammSuys et eAisâon de sang qui pourraient eioi résnltnr*
Malgré cette déinoosilration , Lcîsler contimu à gpuvemet la provinoQ pas i^i Comité de ïïùroU, esi convention de dét
(0 Pierre de Lancr, Samuel StasU, Sendrick Jeuen,
Veriiiilîé, Gèrardus Ëeclunan» Samuel Edael» Thomas WiUiama et GsMIttawie Lawtebce.
(ft) LeHaoaTsnStMUAt, dâennan, et Joachim Staats, lieutenant.
MiCf y qttll ctHnroqaa dewe few en 169b. Celle ansémiiMo dwtkua PlmvnULnj dbeetoar des douanes ^ pnt» qu'il éM^ caihid%qÊi€j fit enrèler qmiqiies troàpésrpaiiKa ime pvoèl»^ iBâtiêB pour assurer les ettoye«s paisîbrei de sa proteeUoii, et ondonaa dm aetîons de igrà^ |»ouk* la* dëlivranœ de la pro^ TÎtioe« A celle èoeasioa , elle eibcnrlait le peaple à craMA*e Dieu, à honorer le roi et à ne point écouter ceux qui ahuetit lé changen&èHl.
Sur ces en^f ailes , une îmxptiott èx;B Françaiii et des In-^ dioM snr les froalières de 1» {trovînee , aujgiaenta kto tes-* soorèes'de l'usuratteur, cpâ étapl 9 en m^ne tems , renfott^d de 80 homnes du Comsectiout , réussit à gagner le fort et k étaMir soi» autorité dans la tille; h^ principaux kabHaiilK s'enfuirent dans les provinces voisines et leurs bîeils ftirettt confisqués.
Leisler fortifia encmre son pouvoir au moyen d'dne ligue avec le MasSailrasetls , New • Plymouth et Connecticut , diaprés' laqœlle ces distifitts s'etlgageàîent^ à Ibuniir ^o Ikmuiies , pour SÉrét^r les incursions des Français et des Indiens.
Les habitants de New-York avanént tr6uvë' moyen it faire
passer au roi de^ pétitions pour les prier de les protéger ébiitrê
3 celui qui avait usurpé le pouvoir. Letslèr, de son edté, «n^
vora en Angleterre un affidé, nommé Biâggj afin de faire
vaW ses servieeè et de p^Mtyser les éibrts des p^îlicmnàîrès.
16^ Le 8 février, destruélkm du village de Sehenec* tady (t) par un détachement de i5o Français {cioùi^eurs des dois) et Indiens, expjédiés de MontHial par le comte de FVôn^ tenac; sous le commatadeineMt du capitaine fftf^êi.
Bmïs la letttie du i5 du même mois du colonel Sdmyler, maire d'Albany, adressée aux chefs des colonies^ voisines', eoneemaht oette affaire^ il dit : Que les -fVançais, à leur atti^ v^e piés de la bourgade, étaient tellement épVisés par le !h)id et la' fatigue, que lès commandants étaient disposés à se rendre prisonniers de guerre ; mais qu'ayant apprH par leurt batteurs d'estrade qui s'étaient glissés 'dans le village sans être apevçiM , que les portes se trouvt^nt oaveites et les ha^ bitsttts sans aucune crainte d^un ennemi , ils y entrèrMt vers le» n heures du solh, divisés en partis de six à sept hommes , et investirent à la fbts toutes les maisons , en fermanft les portes avant que les habitiaits eussent eu le lems de se
(t) Ce village, situé à i5 milles i/a de U cité cTAlbanyA était alors composé de 63 maisons»
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kfar* On éreatra 1^ femmes enoAntet, on jeta letenfi^Ht daos le feu, on les brisa contre les murs ; 60 indtTidas fdi«ttt nassacrés, et 20 iûts prisonniers. De ceux qui se sauirèinnt ntts à Albanj, »5 perdirent les pieds par le firoîd. La YtUe fut livrée au {filage, et environ 4q des meilleurs ohevaiux fureni emmènes par l'ennemi. Le reste , ainsi que le bétail , futtuédans les rues (i).
Les Indiens Caghnna^as qui accompagnaient cette expédition étaient autrefois Ués avec le8«M<Hfawks. Ceux-ci se joignirent à ijuelqueç individus venus d'Albany, powrsmivi* r^nt renpemi) et tuèrent ou prirent ^5 hommes de l'arriàregarde. Les hantants de cetle viUèy fioa^ppésde terraur, se dis* psisaWnt à f ttir Wsque plusieurs sacbems y arrivèrent pour les engager à rester.
Bientôt après , les Mobawks ravagèrent les frontières du Canada. Les députés français qui avaien^été envoyés pour £iîre la paix avec eux furent maltraités et livrés aux Anglais.
Le chef des Mohawks/ après la destruction du village de Sc^enectady, fit un discours aux magistrats d'Albany dont voici un extrait ;
« JVIes frères, nous défions la perte de tant de nos firères » iimt le sang a été i^pandu à Schenectady. IVous ne pen- » sons pas que œ que les Français ont fait puisse être appelé » une TÎctoire; ce n'est qu'une nouvelle preuve de leur. » cruelle dissimulation. Le gouverneur du Canada a envoyé » à. Onondaga pour nous parler de paix avec toute notre » maison ; mais la guerre était daqs son coeur. Autrefois il ]» £t de même à Cadarackui, et dans le pays des Sénéoas, et » aujourd'hui il agit encore de même ici.
» Mais nous espérons bien en être vengés ; une centaîaie de il ,nos {dus braves jeunes gens sont à leur poursuite. Ils sont » ^tes, et suivront Jes. Français jusqu'à leurs portes; nous |i; les observerons de si près que pas un bomm^» tdîms le
# Gauada, n'osera s<Hi;ir pour couper un morceau de bois; » miais à présent, rassemblons nos morts afin de les enterrer. » Mes (rà^Sy il y a trois ans que nous étions engagés dans j» .une guerre sanglante avec les Français, et vous noun encou- » Kagie» à la continuer. Nos succès . ont répondu à nos espé* » ranges ; mais nousavions à peine commencé quand Corlear » nous a arrêtés. Si vous nous aviez permis dé continuer, les
• Français ne nous auraient pas causale mal qu'ils nous ont
(1) Vojr.Charlevoix, Noiyelle-rrançe, II,Uy. Xîy,eiCqidfn$'51n' dian nations ^ chap. 4* *
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» fiitt ; nons les aurions empêchas de semer, de planter et » de nfoolter. Noos les eussions humilia, tandis qu'à présent » nons snooombons. L'obstacle que tous ayee apporté nous » mine. D'après cela, soyons pradents, et à Tavenu*, n'adop- » tons pas de fansses mesures, mais continuons la guerre vi- » gooreusement. » (L'orateur donne une peau de castor.)
« Les firères doiyent yeiller soigneusement, et si l'ennemi » paraît encore, yous en serez prévenus plus fODmptement. Ne » désertez pas Scbenectady ; Vennemi se réjouira s'il le yoit » abandonné, et cette faiblesse au|;mentera son courage. » Fortifiez la place, elle n'est bas bien défendue ; les barri- » cades sont trop basses , les Indiens peuyent sauter par des-> » sus. » (Il donne encore une peau de castor.) (i)
1691. Henri Sloughterj qui ayait été nommé gouyernenr de la province, le 4 janyier 1689, arriva à New- York , le 19 mars 1691, et y publia sa commission. Elle lui accorda le pouvoir exécutif , et il avait une part dans la législature. Le Conseil était composé de membres nommés par le roi ; l'assemblée des délégués de chaque comté élus par les francstenanciers. Le roi se réservait la révision des lois. Les habitants, sous les armes , se présentèrent devant le nouveau gouverneur, pour maintenir l'autorité royale. Il somma Leisler de rendre la place ; mais œlui-ci s y étant refusé , Slougbter fit une sommation, et alors Milbourne et de Lançy sortirent du fort sous prétexte de conférer avec le gouverneur, qui ne youlut pas les écouter, et les fit arrêter. Leisler, voyant sa cause perdue , abandonna le fort et fut aussi arrêté, ayec plusieurs de ses complices.
Sous ces heureux auspices , le gouyemeur commença l'administration de la province qui fut encore séparée de celle de la Nouvelle-Angleterre. Leisler fut traduit devant une commission spéciale (2) : déclaré coupable de trahison et de meurtre, il fut condamné à être pendu, ainsi que son principal associé, Milbourne.
7 mai. Le gouverneur Sloughter dans sa lettre de cette date adressée aujsecrétalre d'Etat, donne les détails suivants concernant cette importante affaire. « J'avais l'intention de » ne pas aller à la ville avant l'approche du vaisseau de guerre: » mais ayant appris la détresse des habitants, je m'y rendis » dans la pinasse et trouvai tout le monde sous les armes.
(1) CoUenê* 5 Indian natiorU , part. I, ch. 6.
(2) Composée de Thomas HobinsoD, le colonel Smith et autres.
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» Près de /ioo hommes 46 la cdH^aiie ëtaitat aocDuras » Bo«r défendre la cite et les magasloa de leor» ma)e»td» contre B LeUkr : œluÎHx avait levé 3ao bounneB et fortifié le fort, » déclarant par proclamation les halntanta traîtras y papistes » et partisans du roi Jacfiies, roulant renaetire le pa^ aux » Français. Non-seulement^ il refusait .de reconnaitra les » ofliciers de leurs majestés, mais il se mit en hostilité ouverte » contre eux, en faisant des sorties du fort pour arrêter les » citoyens , et tirer sur las sentinelles. A mon arrivée, je fis » publiquement lire ma commission , je prêtai serment, et le fis » prêtera tous les mjcmbres du Conseil qui étaient en liberté. n J 'envoyai ensuite le major Ingoldsby demander oue le fort » fût immàliatement délivré, et que les membres du Conseil 9 qui étaient détenus fussent mis en liberté. Leisler refusa » ces deux demandes, prétendant ne pas me connaître , ne » Toulant, dit-il, traiter avec aucun gouverneur sans des yi , ordres exprès de la main du roi. Cependant le même soir, » ' il envoya un nommé Stol qui m^avait vu en Angleterre, Y» pour s'assurer si j'étais bien celui que l'on disait avoir été » nommé gouverneur. Cet homme me reconnut. Alors je re- » nouvelai ma sommation , et il me fit dire que le fort ne se- » rai pas délivré à des conditions aussi simples. Je résolus » aussitôt de faire avancer le vaisseau de guerre , afin de » commencer l'attaque. Leisler envoya alors son secrétaire, » M. Milbourne et M. de Lancy pour proposeï- une capitu- » latlon ; mais au lieu de traiter avec eux, ]e les fis arrêter et » j'envoyai le major Ingoldsby pour ordonner aux partisans » de Leisler de déposer leurs armes, et s'emparer de lui et » de son Conseil. Après quelques contestations , la plupart n des hommes mirent bas les armes , et le major fit con- 1» duire les prisonniers devant moi. D'api'ès Tavis du Conseil, » une commission fut formée pour juger Leisler et son parti, n accusés de meurtre et de trahison. Six d'entre eux plaîdè- » rent leur cause, et furent trouvés coupables. Leisler et » Milbourne refusèrent de se défendre , et tous deux furent n condamnés à mort. Les pièces du procès vous serotit en- » voyées ; elles vous prouveront qu il n'exista jamais de »^ plus grands scélérats. Je suis fortement sollicité de les » faille exécuter ; mais j'attendrai les ordres de leurs ma- » jestés, si par d'autres mesures je puis tenir le peuple tran- » quille (i). »
L'assemblée et le Conseil importunaient le colonel Slough*
(i) Chabncn* poUtkal danaU', book l, ck- ïq, note 5^
1er pour «pi'il &t e^kml^er LeMer àkmk ^œ toa eottipiioe; «uuiB le §MiT6rttear tanforisaît i «toee 4e lenn acrnces eil faveur de latévoluiîon. Ne poaTant f9a k(^igqeroaYerle»iesit, les principaux membres rînyitérent à un gran^ rtfmi , et aporàs l'ayoÎT fait beascoop boire^ iU lu firent gi^er la sentence de mort, et les condamnés fnrent exécutés «nr-lechamp.
Le fils de Lebler présenta au roi Goillaume une requête contre le goaverneary qoi fat soumise aux lords commissaires du commerce. Après avoir bien examiné cette a&ice, ils décidèrent, le ii mars 1692, « que Jacob Leister et Jaieob Milbourae ayaient été condamnés et punis suivant les loî^ ».
Néanmoins ces commissaires intercédèrent pour leurs familles auprès de la reine Marie, et le Parlement, le 12 novembre 1694? ordonna «qu'on rendît les biens des défunts comme dignes de sa clémence >». On restitua les propriétés, et les enfants de Leisler furent réhabilités ( i ).
ItSL première assemblée après la révolution anglaise s'ouvrît le 9 avril. EUe était composée de dix-sept membres ; mais les deux pour Queens' Connty étaient quakers, et ne voulaîeht pas prêter je serment requis : ils furent renvoyés d'après la décision de deux commissions nommées pour examiner les titres et qualités des membres dont la liste était présentée par les sViériffs.
Cette assemblée commença ses travaux en déclarant que la conduite de Leisler avait été en opposition aux lois, àttentative aux droits de sa majesté, et son refus de rendre le Tort un acte de haute tralûson. Ils présentèrent une adresse a^ gouverneur pour exprimer leur désapprobation de tbUti tés prooédà rebelles, arbitraires et illégitimes des derniers usurpateurs ; l'assurant qu'ils étaient prêts à donner leurs vies et leurs biens pour le maintien de son administf atton et celui du gouvernement.
Ensuite la chambre statua que tc«ites les lois de l'assem^ blëe qui n'avaient pas été ratifiées et approuvées par son altesse rojale , ni par le dernier roi, seraient nulles et sans effet, ainsi que les, ordonnances feites par les gouverneurs et lesGonseilè précédents qui étaient contraires àla coûstitutton d'Angleterre.
Dans cette prettffère session, on passa plusîears lots importantes. Il fut décidé :
(0 Smiih9' New-Yorhy part. III.
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i^ Qaele montant des èenitr» {mblics serait remis entrft les mains du recerenr général pcmr lÎRitre dies paiement» sur les mandats du gouvemeur, ce qui le rendait indépendant dupe«]^e;
2<> On établit des Cours dejudicaturt en abolissant Vancitnnt Cour des assises. On nomma un grand- juge-mage^ quatre juges assistants _, et un procureur-généraL On assigna au premier, Joseph Diidley, un traitement de i3o livres sterling par an, et au second, M. Johnson, loo liTres, payables snr le trésor public. Les autres (i) ne devaient recevoir aneun salaire.
Un troisième acte déclara qae les habitants de la colonie avaient le droit d'envoyer des représentants à l'assemblée, et de jouir de plusieurs antres privilèges, comme sujets de la Grande-Bretagne.
Les instructions suivantes furent données à tous les gouverneurs ]^r le gouvernement anglais : Chercher les moyens de convertir les noirs esclaves et les Indiens ; promettre la liberté de conscience à tous, les papistes exceptés ; veiller au service divin ; que les livres de prières fussent lus, et les sacrements administrés 'suivant les rites de la religion anglicane; faire en sorte que les églises fussent bâties, le clergé maintenu, et que la dime leur fût accordée ; que les paroisses aient une étendue convenable ; qu'aucun ministre ne se présente sans être muni d'un certificat de l'évéque de Londi^s , attestant qu'il se conforme entièrement à la doctrine et à la discipline de la religion anglicane, et que sa conduite est irréprochable.
I^ gouverneur fut aussi autorisé à donner des ordre» pour que le ministre assistât aux assemblées tenues dans la sacristie par les principaux paroissiens , et que ces réunions n'eussent pas lieu en son absence. Il devait dénoncer à l'évéque de lA>i)dres, tout ministre qui prêcherait sans avoir été ordonné ; maintenir dans la province la juridiction ecclésiastique de l'évéque de Londres ; veiller à ce qu'aucune école ne fût établie sans une licence du même prélat j avoir soin qu'un registre de tous les mariages fût affiché dans chaque église, suivant les canons de celle d'Angleterre; recommatiKler à l'assemblée de passer des lois contre l'immoralité ; transaiet-
(i) WiUiam Smith^ Etienne Yan Gourtland, Guillaume Pinhorne et M. Newton.
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tre À la' Cour nu denottilireiiiettt d« peuple ; enfin leiirQ tenir un regitlre des baptêmes et funërailles.
Lord Cornbnry , t^ulant faire mettre à eiécation le dixiàme de ces articles, trouva de la part des habitants une si forte opposition, qu'il iut forcé d'y renoncer.
23 juillet. Le gouverneur Sloughter étant deretour à New- York, y mourut subitement. Le Conseil^ soupçonnant qu'il avait ëtë empoisonne, fit examiner son cadavre par des médecins et des chirurgiens qui ne trouvèrent aucune trace de poison. Il fut alors enterre dans le tombeau où reposait Stujvesant.
D'après les lois, le Conseil prit la direction des affaires publiques. Joseph Dudley en fut président ; mais le commandement en chef fut confié à Richard Ingoldsby^ lieutenantgouverneur, et capitaine d'une compagnie franche ; et le premier ne fit aucune opposition à cette dédsion du Conseil , qui agissait de concert avec l'assemblée.
Escarmouches entre les Anglais et les Français. Pendant Tété, le major Schuyler, à la tête d'un parti de Mohawks, traversa le lac Champlaln pour harceler les établissements français situés au nord. Il rencontra dans une prairie un corps de 800 hommes commandés par de Callîères ; il en tua environ 3oo en différentes attaques. ^ Les Mohawks continuèrent leurs excursions sur les frontières du Canada , et de Beaucourtj jeune officier françab» fut expédié avec un corps de 3oo hommes , pour les attaquer dans l'isthme de Niagara ; pendant sa marche à travers un pays couvert de neige, il mt arrêté par les Mohawks qui lui résistèrent jusqu à ce que la plupart d'entre eux forent taillés en pièces (i). Après cette affaire, les Indiens réussirent à couper aux Français le passage du lac Ontario et la rivière qui en découle (2).'
Le code de New- York établi en avril 1691, contenait les dispositions suivantes calquœs sur les lois de l'Angleterre. Le gouvernement se composait d'un gouverneur ou commandant en chef, de douze membres du Conseil, nommés par le
• (i) Smiths' New-York, part. III.
(a) CbarlevoU ne parle pas de cette affaire, mais il dit qoe Taonée SttivaDte, M. de Beaocoart étant arrivé près de Ttte de Tonihatfit en deçà de CaUracouv , y rencontra 5o Tsomionthouans : il en tua 34» en prit 16, et délivra an officier nommé La Plante. — La Nouvelle* France, t. Il, liv. XV.
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ffoîyqiielefMfaniMra'nitt «uaMik droit decboUir^eii €m de mort et d'ëTënement finiaiiit , et de rkigt-eept repràen*tant» ans par le f^iiple. L'admmiatmtiondesaffiùrespubliqmd$ était d^voloe aa ggnwnear et aa Goaseil» atee le coasentement de cinq membres aa moîas* Le premier de ces membres remplaçait le gouvemeiir en cas de mort oq d'ab- «ence^ L'assemblée était oonyoqaëe toos les ana. Chaque foDctioniiaire oo membre d'ane cocporatioa pajant 4o scniBllings par an, poaTait voter à l'élection des représentants. AucuD membre ne pauvsùt être arrêté pendant la session, excepté pour trahison ou félonie. Tout habitant derait être ju{;e par ses pairs, et par la sentence de deux personnes choisies dans le voisinage ; dans tons les cas, celui de félonie ex*oepté ainsi que celui de trahison. La caution était accordée en fayenr de l'accusé. Aucune taxe ne pouyait être levée sans avoir été votée par l'assemblée générale. Les hommes libres (les maîtres d'auberge exceptés) étaient exempts du logement à fournir aux soldats ou aux matelots, à moins que ce fût en tems de guerre. Tout testament revêtu de la signature de trois personnes était valable ; toute religion, la catholique exceptée, était tolérée. Les ordonnances portaient ce titre : Par le gouverneur^ le Conseil^ rassemblée générale de la province de New-Fork.
Les juges de la Cour suprême étaient nommés par le roi et par son Conseil ; quelquefois provl^ionneilement par le gouverneur.
1693» !29aoùt. Le colonel Benjamin Fletdier arriva en qualité de gouverneur, et sa commission fut publiée en plein Conseil (i). Il apporta un présent d'armes et de munitions pour la oolonie. Le Conseil et l'assemblée rédigèrent une adresse an roi pom* exprimer leur reconnaissance , et le prier de donner l'ordre aux colonies voisines de se prêter à la dé» fense de la ville d'Albany. Ils se j^aignirent aussi que, par une suite de fréquentes concessions , la province ne renfermait plus qu'un petit nombre de villes et de villages, et que le nombre des habitants en état de porter (es armes n'excédait pas 3,ooo individus.
(i) Ainsi composé i Frédéric Philipps, Etienne Van Coartland, Nicholfts Bayiurd, Gabriel Mientille, Chudley Brook«, A^lfiam ï^icoll, Thomas Wittet, Thomas Johmen. Pinbome et Joseph Dudley n'étant pas résidants du pays^ IÎBM*ent exclas du Goaseil. Ils furent remplacés par €aleb Heatheot« et #ean Yoang. WHliam Smith fut créé jcigemage.
Fk^char , ayant appris qœ peiswaie , 4hm la peavioe^ œ connaissait miea& que Schajler les affaires des cinq nati<nis y et qu'il ayait un grand ascendant sur elles, iai donna sa Gonfiance, at le noimna meralure d« Conseili k a5 «octobre. Par ce moyen, Fletcber acquit bieaucoup de crédit day la colonie. Sans cette drconstance^ dit rhistori»;i de New-'ïork, son caraetèra bouillant et emporté, son hypocrisie et son avarice l'auraient rendu odieux aux habitants et auraient causé beaucoup de désordre dans la province. < 1692. Par l'influence du gouverneur Fletcber, rassemblée de New- York passa un acte pour le maintien du clergé , au moyen dnq|uel VÈglise ^iscopale fut fondée.
La première imprimerie de la province de New- York fut établie dans la ville de ce nom par Guillaume Bradford, La même année, elle prit le titre d'imprimerie du ^uverne- , ment. On j composa le recueil des lois de la colonie dans un petit volume in-foUo (i).
Cette m^e année, la province fat divisée » par un acte de l'assemblée, en dix comtés: i® New-Fork; 2® PFest-Chtster; 3° Dutchess; 4** Albany, 5*> Ulster; 6° Orange; 7® Richemond;8° Siiffhlk; g^ Kings; 10° Queens (2).
1693. Expédition française contre les Iroauois. Yoki les dàails que donne Cliarlevoix sur cette expédition en 1693. L'année d'avant, 800 Iroquois avaient tenté une attaque contre la colonie française ; mais étant arrivés au saut Saint- LouiS) ils n'osèrent s'ayanocr plus loin , et se retirèrent. Les Agniers prétendaient avoir des liaisons avec ceux qui habitaient près du ^ut , ce qui inquiétait le comte de Frontenac, et il se décida à £aiire maix)her un corps d'armée contre enx. Il se coursait de 600 hommes, savoir : 3oo Canadiens, 100 soldats , quelques Hurons de Lorette et des Abeaaqsis du saut de la Chaudière, des Algonquins , des Sokokis des environs des trois rivières, et des Ircquois du saut et de la Montagne. Le commandement fut donné à M. de Gaillîères, qui avait pour lieutenants MM. de Mantety de Courtemanche et de la Noue, Le général avait donné ordre de ne faire quartier qu'aux femmes et aux enfants destinés à peupler les deux bourgades chrétiennes de leur nation.
Cette armée s'embarqua le 25 janvier à Montréal , et ar-
■ • il ■! ■■■«■^ I I ■■ I II .1 I-..I I.IIM
(1) Tîiomas' history ofprintùtg, tl, 91. Worcester, 1810. (a) Smiihs* New-Yori. Cet auteur dit qu'on forma t^ PoptAs î inaif 10 «eulement sont dénommés.
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rira, le 16 férrier, dans le canton d'Âgiiier qui renferraatt alors trois bourgades, dont chacune était protégée par un fort
On réussit à s'emparer de deux de ces bourgades sans épzyuver beaucoup de résistance ; mais les guerriers de la troisième, au nombre de qnai^ante , se défendirent yaillamment et ne cessèrent le combat qu'après que la moitié eût été tuée. Au moment de l'attaque , ils faisaient entendre leurs chants de guerre, et se préparaient à renforcer -un corps de 200 Anglais qui devaient tenter une incursion dans le Canada. Les boursades furent détraites de fond en comble. On fit beaucoup de prisonniers ; mais les Iroquois qui étaient sortb du canton d'Agnier refusèrent de massacrer leurs compatriotes qui s'étaient réunis à 5o Onneyouths poursuivant les Français et les obligeant à combattre. Ils perdirent 8 hommes et 8 Indiens, ta furent blessés. L'armée retourna à Montréal, le 17 mars, amenant 64 Indiens prisonniers (i).
Le i5 février, le colonel Schuyler marcha contre les Français à le tète de 200 Anglais et d'environ 3oo jeunes Indieiis mal armés. Il rencontra l'ennemi le 17 : après quelques escarmouches, le capitaine Syms vint le joindre ( le 19). Les Français s'étaient retirés la veille , en traversant sur un glaçon, l'afflaent septentrionale du fleuve de Hudson. Le froid était très-rigoureux , et les Mohawks n'étant pas disposés à se battre , Schuyler se retira , le 20 février, ayant perdu 4 de ses gens et autant d'Indiens , et 12 blessés^. Les Français en eurent 80 de tués et 3o de blessés. Dans cette expédition , les Mohawks , manquant de vivres , mangèrent les cadavres des Français et le cuir de leurs souliers.*
Le gouverneur Fletcher, qui avait recula nouvelle de Finyasion, le 12 février, s'embarqua , deux jours après , sur le Hudson , avec 3oo volontaires , et , le 17, arriva à Schenectady. Les Indiens, charmés de la promptitude avec laquelle il leur amenait du secours, lui donnèrent le nom de Cayen-guirago^ ou grande flèche qui fend l*air ai^ec rapidité (2).
1693. Le gouverneur Fletcher revint à New -York, au mois de mars, et reçut les remercîments de l'assemblée, qui
(1) Nouvelle-France, II, ch. XV. Smith dit que les guerriers du premier château, ou bourgade, tuèrent 3o Français à leur entrée, et que le gouTerneur lit 3oo Indiens prisonniers, voy. JUstory of New- York, part. III.
ta) Smifhs' New-Vork, part. III.
900Ctàà6,oto Ivne^B sterling pour eorMer 3oo volontaires, pendant an an, pour U défense de la provinoe.
Bientôt après, «ne mësintelligenoe éclata entre la Chambre et le gouTernenr an sujet des ^lises et des écoles. Gélai-ci, attacné à la hiérarchie épiscopale, voulait introduire dans la ookmàe des ministres et des maîtres d'écoles anglais. La ChamlilTe refusa d'adopter cette mesure et résolut de conserver la langue hollMudaise et la forme de Téglise de la Hollande. Vers ia fin de la session, le gouverneur réprimanda la Ghandm qui réelama le droit accordé par un article de la capitulation et iespriviléges de la grande charte.
Au mois de septembre , le gouverneur convoqua une nouvelle assemblée et lui proposa d'établir des ministres dans la colonie ; de faire bâtir une chapelle et de composer un revenu pour réparer les fortifications. Il montra tant de zèle concernant le culte, que là Chambre se trouva obligée de nommer un comité, le la septembre, pour délibérer sur cette motion. Après plusieurs débats , on décida de borner rétablissement des ministres aux paroisses de quatre comtés. On passa le blll à cet effet, le al décembre, et on l'adressa au goitverneur, qui le renvoya avec cette correction : « Que son excellence nommerait à tous les bénéfices , et qae son approbation sera nécessaire pour confirmer le droit de promotion des élec^ teurs ».
La Chambre refusa son consentement à ces modifications. Irrité de ce refus , le gouverneur fit réunir diez hii les membres de l'assemblée, auxquels il adressa le diacoors le plus virulent. « Vous agisses , » leur dit-il , « comme si vous » éiiex des dictateurs : j'ai fait dumger trois ou q^atre mots » dans ce bill , et vous refusez d'y souscrire ! Une pareille » conduite est très-inconséquente. Vous avez rejeté tous les » changements faits par le Conseil. Cette expression , ceci a » pasêéj indique clairement votre mauvaise volonté , et que X vous vous trom]|^ étrangement ; car leurs majestés m'ont » donné le pouvour de nommer et d'interdire les monstres 9 établis dans mon gouvernement , et je veillerai à ce qu'il » n*y ait ni ha:ésie, ni sédition, ni rébellioB parmi vous. Vous » n'entrez (|ue pour un lien dans le pouvoir lé^slatif ; le » Conseil y participe aussi , car il ne difière en nen de la » Chambre des pairs , ou de la Qiambre haute. Vous -avez » inutilement prorogé votre Chambre qui est devenue à charge » au pays en eiiigeantdix schelKngs par jour. Pourquoi ne » réduiseai-vouy pas votre traitement , vous qui êtes si em«^
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» le goayernemaift. Voilà, BMsrâor» ^ toot OQ que ]'ai à tMflt » dmpoiiFlepi^eiit ;ratoiira€s dba Touftafinée Tiquer à » TO» affav«iB y )e TO«a profoge JMqa'a» lo jaoTiar prow » cbaii^. »
Mal^ cette aoriie, l'anemblëe oontmda le rereDaâaUi TaxiBée précédente pour cin<| ans y el sans a^oir de ttésAT ; car ie montant das taxes était versé dans la eaisae dâ reoe^ veur-g^néral ; celui di payait sur fes mandata dagem^meav^ qui y par eq snsQreii 9 se ttonvalt iadépendant. NéaBmofas , il Ait si méconteoit de la conduite de l'assemblée, opi'il pro^' noDça sa dissolution aussitôt après la proiP^tkiii.
16949 nars. La nous^tUé assemblée commença la session, (pii ne dora que jusqu'à la fin de ce moisi. Elle se réimit en septembre, et après a^r examiné les comptes pnblics eH les registres des Tolontaires à la solde de la province y elle exprima son mécontenbement contre k recevenr-général. La damandeda goutemeur ponr Tentretien de nouvelles recrues, el des solésits da roi qni venaient d'arriver, occasionna de fortes oowtestations dans l'assemblée , qui , néanmoins , accorda «n bitl poar la dépense d'une centaine d'hommes sur les frontières. Le goni^rneur prorogea l'assemblée, qui, au printems suivant , lui demanda la permission de faiiv' imprimer une analyse de ses travaux afin de les rendre publiés.
Lé II avril, la Chambre déclara que ^ d'api^ès la requête des am^uilliers et l'assemblée de la sacristie et des etntjf églsoes de fiievr^York , ik avaient le drbit de cboisîr un Hoinistre protestant dissident, et de pourvoir à son entretien.
Le oamte de Fvonlenac envoya un détachement de 3ôo bommes à l'isthme du Niagara, pour surprendre les Mobawks pendant qu'ils se trouvaient à ta chasse. Ce ^tachement en iiencotttra un petit nombre dont quelques-uns furent ttiés , les a«lras fidts priastmiers , et conduits à Montréal , où fl* ftinsit brèlés vîfe. £n revanche, les Moliawks brMèrent 10^ captifs des Dw^^ttgtmga.
Le ealonel Fletcher convoqua une aotm assemblée au mom de jaÂn. il y présenta une liste des OQSitrîbnitiotns que le» différentes colonies devaieM fournir pour confimier k guerre cootM^les Français*
Voici cette liate' des quole-parts d'aprè» Foi^dre du roi f Maésariittsistta, 35o Hyrea; Ne^*-York, 260 ; "V^^^nte, sifo ;
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I«knd et ProTidenoe^ 4^.
l/soÈemhlée, ne rocilant pas lerer de notiyetles rectties dans la prorf noe, fit une contribution de i ,000 livres sterling^ doni la moitié était destinée aux officiers et soldats anglais , et l^autfe pour le gouverneur^ <}ui refusa d'accepter ce présent.
1696. Érection de l'église épiscopah de la Trinité dans la ville de Ne!vi^*Fork. Elle a i48 pieds de long sur 7a de large, et s'a hauteur est de lyS pieds. Au-dessus de la porte se trouve l'inscription suivante :
Per angwtum
Hoc Trinitatis Templum fiaidaUmi est anno regni illustrissimi, supremi_, Domini Guiielnù tertii. Dei gratid; at^litCj scQtiœ $t hibemùt Regis^ Fidel dépensons, etc. Cktavo aunoquc Domini, 1696.
Ac votuntarid tjuêmmdam contributiùne ac dénis «di^ fiaUufà^ maxime auiemj dilecti régis ChiliarchœBenjamini Fludterj hujus proifinciœ stratœci et imperatoris^ munifi'^ centia animatum et auetum, cnjus ttmpore moderamini» hujus cisfitati'ê incotce, Religionem Prqtestantem ecchsiœ anglicam€gj est secundtwi legem nunc stabiUtatœ profitantes':, quodam diplomate, sub sigilio protnneiœ incorporatè suntyOtque allas plurimas, ex si sud familiari, donation ne» notaàiles eidem dédit.
Cette église fut augmentée en lySy. On voit encore sur les' murailles les armoiries des principaux donateurs. Le traitement du recteur était fixé a 100 livres sterling par
Plusieurs autres a(^ furent, rendus pendant l'administration de Fletcher, pour établir des foires et marchés publics, etc. ; mais 1q plus important fut celui relatif à l'et^-». bUssement d'upe imprimerie.
Kid, muni d'une commission, partit de Pljmo^th au mxÀs^ d*avrîl, pour le port de New-York ; mais au ,lieu de cher-» cher les pirates pour les arrêter, il devînt pirate lui-même, brAla son navire , et se rendit à Boston. Il y fut arrêté par ordi^ d«:aativ«m0iir^ q^i écrivit awsÉitrétaure d^Btat po«r l'ettvoyier ckevcher. Celui-ci expédia le vaisseau de gtierre h'
I wimm I 1 1 I
{\) Smith* i New'Yorkf geographfcal description cflTew^Yoré,
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RochêsHr poor cet obje^ ; mais ce navire rerinU en An(^terre sans le prisonnier. Cette ciroonstanœ fit n«âtre des soupçons parmi les tor^s, d'une intelligMice secrète entre le ministre et les aventuriers qui s'étaient mêlés de piraterie. Un membre de la Chambre des communes proposa de priver de leurs emplois tous ceux qui y avaient pris part i mais cette motion fut rejetée à une grande majorité.
1696. Expédition françaist contre les Mçhawks, Jue comte de Frontenac ayant réparé le fort qui portait son nom, se décida à attaquer les Mohawks avec une force considérable, composée de troupes régulières , de miliciens et de plusieurs tribus indiennes , savoir : des Iroquois du saut Saint-Louis' et de la Montagne, des Abenaquis domiciliés, des Hurons de Lovette, des Outaouais, des Algonquins, des Sokokiset desNipissings ( I ). On en fit deux bandes.
L'armée partit de la Cbine (Montréal), le 7 juillet, dans Tordre suivant : Tavant-^arde, composée de dieux bataillons des troupes, et la première bande des Ladîais, étaient sous les ordres de M. de Gaillières. Elle était piécédée de deux grands bateaux portant deux pièces de campagne et des mortiers. Le comte de Frontenac suivait avoc beaucoup de canots, sur lesquels étaient un arand nombre de volontaires, et Le Fasseurj ingiénieur en chef. Les quatre bataillons de miliciens étaient commandés par M. de IUmu^^ et la seconde bande des Indiens par le clievalier de Faudreuil. Le i^, l'armée arriva à Cataracouy, et le 38, à l'entrée de la rivière de Cbouguen (2), qu'elle longea ^ çt s'avança jusqu'au lac de Gannentàha (3), où Ton trouva pendu à un arbre deux paquets de joncs qui en renfermaient i,434 morceaux, nombre des gueiTiers qui attendaient les Français pour les combattre r L'armée ayant traversé le lac, continua -sa foute, et arriva près du grand village HOnondaga, auquel les habitants avaient mis. le feu et s'étaient retirés. On trouva dans le bois un vieillard centenaire que les Indiens mirent à la torture. Jamais, peut-être, homme, dit Charle voix, n'a été traité avec plus de barbarie, et n'a témoigné plds^ de grandeur d'âme. Ils ne purent lui arracher un soupir. « Vous
(1) Sttilh, dans ion lûttoîve de New-York, AH que les ladien de cette eipéditton ëtaiektt le^ Owenaguogas, lei Qofloghiei de Loielle, les Adirondacks, les Sokakies, les Kipiciviniciens et les Utawawas.
(n) VOnoruUga.
(3) L^icà^Onondaga,
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êtes, leor dît-il, les esdaTts des Français. » On lui denna deux ou trois coups de couteau pour l'acheyer, alors il dit : « Tu aurais mieux fait de ne pas ahrëger ma yie, tu a«rais » eu plus de tems pour apprendre à mourir en homme ; » quant à moi, je meurs content, parce que je n'ai aucune » bassesse à me reprocher ».
. De Yaudreuil, après ayoir raTagé ce paj^s, revint au camp a\ec environ 35 hommes, la plupart prisonniers français, qu'il ramenait, et plusieurs d^ prindpaux chefs du canton d'Onneyouth qui firent. leur soumission à M. de Frontenac. Le gênerai retourna à Montréal, où il arriva le ao, n'ayant perdu que 6 hommes, et par divers accidents (i ]•
Les Mohawks continuèrent 4 faire des incursions jusqu'aux environs de Montréal, et le comte envoya des détachements pour les harceler dans lem* territoire. Les hostilités, de part et d'autre, ne CQSsèreptqu'à la paix de Rysivick, signée. le 20 septembre 1697 (2).
. Richard^ comte de Bellamonty fut nommé gouverneur pour succéder à Fletcher (3). En le nommant en 1695, le roi lui dit qu'il le regardait comme un homme de probité et de courage, et plus capable qu'aucun autre d'arrêter la jHraterie. Bellamont amenait ayec lui Jean Nanfan^ son parent, en qualité de sous-gouvemeur.
Pendant l'administration de Fletcher, des pirates anglais infestaient les mers , et plusîeniis navires avaient été équipés à New- York. Avant de s'embarcpier pour ce port, de Bellamont fit connaissance avec Robert Livingston (4), qui lui présenta un nommé Kid : cet homme intrépide connaissait les pîraties et leurs lieux de rendeat-vous, et s'engagea à les poursuivre. Le comte proposa au roi de l«i aeeorder pour cet ob- C' une frégate de 3o canons, avec i5o hommes d'équipage, marine étant alors engagée dans la guerre avee la France, l'amirauté n'approuva pas-ce projet, qui fut abandonné. Un autre, propose par Livmgston, fut aoeepté par le roi. C'était une expédition particulière contre les pirates sous la direction
■-—■■■-■'■' ■■■ *<iii^*— p^w»
10 Charlevoix, Nouvelle-France, II, liv. XYI. . - (a) Smiûis' New-Yoïic^ part. III.
(3) f 1 reçut sa commission le 18 juin 1697^ mais dif£éni sou yofyaft jusqu'après la paix de Ryswiék.
(4) Fils de Jean Livingston, un des députes envoyés par les Écos* sais à Charles II, lors de son séjour à Bréda.
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de EiAjà laquelle ^asieurs grands cffficiers du goaTernement (i) partiâpèreat pour la somiiie de 600 lifres sterling y LrmgstoD et Kid pour le tnnqitiètne An yatsseaa et de la cargaison. Le roi se réserra le dixième pour montrer qu'il - encourageait renlreprise.
1698, a avril . Lord Bellamont présenta sa commission au Conseil (a) le jour de son. «rrivëe, en présence de Fietcher, et se b^ d'envoyer le capitaine Jean Schuyltr, et Dellius^ ministre hollandais, à Âlbany, pour annoncer la paix aa gouverneur du Canada, et négocier l'ëcbange des prbon-^ mers.
Ensuite le gouverneur communiqua au Conseil des lettres q«i lui avaient ëCë adressées par le secrétaire Vemon et la Compagnie des Indes-Orientales concernant les pirates; et d'après une déposition faite sous serment, et qu'il avait entre les mains, il paraissait que son prédécesseur avait permis aux pirates d'amener leurs prises dans la province de New- York , et qu'ils avaient été protégés par NicoH, qui s'était approprie,.par ce moven, la somme de 800 piasti-es. Celui-ci avoua qu'il avait touché ce montant , non pas de» pifatei , mais en vertu d'un acte de l'assemblée en faveur des armateurs.
M. Weaver, admis dans la cbambre du Conseil, en qualité de conseiller du roi , nia l'existence de l'acte cité par Nicoll. Après avoir bien examiné cette affaire, le Conseil invita le gouverneur II envoyer Fletcfaer en Angleterre et à faire juger Nicoll sur les lieux, parœ qu'il n'avait pas les moyens de supporter en Angleterre des dépenses d'un procès de. cette nature. Faute de preuves oontee les accusa, ils ne furent point poursuivis. Cette affaira occasionna une grande division paru^i les membres du Conseil, d<Hit la plupart étaient aipis de Fletojier. Le gouverneur, pour montrer son aversion pour Niopll, lui défendit. l'entrée du Conseil, et l'obligea de fournir une caution de a, 000 livres sterling à l'égard de sa conduite par raj^rt aux pirates.
Dans le discours que le gouverneur prononça à l'assemblée, le 18 mai, il fit éclater son animosité contre son pré- I ■ f. • '1
(i) be lord chancelier Somers, le duc de Slirew«|>uryy les comtes de lUnaney et d'Oxford, Edhi^nd Harrison çt autres.
(a) Ainsi composé : Frederick I^litose, Stepl^en Vap Courtjandt , Nicholas Bavard, Gabriel Manviell^, Winiam Hmitli, \VUlia^ NjcoUi Thomas Wulet, William Pi» borne, Jean Lawrence.
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àécesêéar^ en éisftnt qu'il lai avait lais^ nn peuple divise, «in trësc»* ^pûîsë, quelques soldats nus et sans pain^ et dont h nombre n'était pas la moHië de ceux payés par le roi ; les fortifioations délabrées^ ainsi que la maison du gouvemeury et les revenus publics presque épuisa.
En même tems, loitl Bellamontayertit le gouvernement anglais que les pirates trouvaient un asile dans la province^ et que les lois commerciales avMnt été violées par ceux qni étaient chargés de leur exécution.
La Chambre n'était composée que de ig membres ; te
Souvemeur en augmenta le nombre jusqu'à So, en sigpatent es abus qu'on avait commis dans leur élection. Après jdes Aébals sur ce sujet^ six membres se retirèrent, œ qui obligea le gouverneur à dissoudre l'assemblée le i4 juin. Il renvoya en même tems deux membres du Conseil , M. Brooh , re* oeveur général , et Pinhome^ pour avoir mal pai*lé du roi*
Au mois de juillet , le gouverneur se rendit à Albany. Il restitua tous les {Nrisonniers français, et promit d'envoyer à Montréal tous ceux qui se trouvaient parmi les Indiens* U invita le gouverneur du Canada à mettre en liberté tous les sujets du roi, soit chréthnsj soit indiens^ qui avaient été faits prisonniers pendant la guerre. Le gouverneur français ^ ne vpulaot pas reconnaître, n^èine implicitement, que les cinq natiop&étaient assnjéties à la couronne d'Angleterre, d^uftan* da les prisonniers français qui se trouvaient à Montréal, et menaça, en cas de refus, de continuer la guerre contre les confédérés. Le gouverneur anglais, après avoir confiéré avec eux, répondit qu'ils voulaient restac sous la protectioB de la couronne d'Angleterre, et lui avaient pronis d'y être $Oiimis ^tjidihs ; et que les Indiens des cinq na^na avaient tou jowrp été considérés comme sujets anglais. U demanda qu'on ve-r tiriftles missionnaires français qui se trouvaient parmi eox^ et menaça de prendre les armes , s'il le Caillait, pour résister au gouverneur, et venger toute injure faite à ces Indiens* Celui-ci, en réponse, proposa de soumettre cette affaire à la décision des commissaires nommés par le traité de Rys<wick (i) ; mais le lord anglais demanoa que les prisonniers français fussent envoyés à Albany.
Sur ces entrefaites, le comte de Frontenac mowut, et-son
(i) Da ao sept. 1697. Le vërltaMe but de ce traité était d'examiner lek drius des deux nattons sur la baie de Hads(m, et non pas de fixer les limites die leur possession respective.
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sucoessetkr, M. de CaiUières , enroya , rannëe suivante y des députés à Onondaga^ qai râlèrent l'ccbange des prisoniriers sans l'approbation du ministre anglais. L'un de ces déjpatés, Brayas, jésuite^ voulut resta* arec eux, mais les Indiens s'y opposèrent, disant que Corlear leur avait o&rt des ministres. Le gouverneur étant de retour à New-York, opéra de ^ands changements dans le Conseil. Gnq membres ( i ) furent interdits le a8 septembre, et quatre autres cités à oomparaftre devant la Chambre. Le lendemain , Frederick Fhilipst donna sa démission , et Robert Walters fut nommé à sa place (a).
1699 ' ^' mars. La nouvelle assemblée, en opposition à la dernière , était composée des membres favorables au parti de Leisler. Abraham Gouverneurj qui avait été son secrétaire , avait épousé la veuve de M ilbourne , j exerçait une grande influence , particulièrement au sujet des remises des élections.
Dans cette session , l'assemblée passa plusieurs actes importants : I® celui pour indemniser ceux qui avaient été exceptés du pardon général en 1691 ; a^ contre les pirates; 3^ pour la liquidation des a&îres de M ilbourne ,* 4° poui* lever la somme de 1,600 livres sterling comme présent à faire au gouverneur, et 5oo pour son patent, le sous-gouverneur ; 5^ pour régler les élections suivant les statuts d'Angleterre.
D'après l'avis du gouverneur, l'assemblée fit annuler quelques grandes concessions de terre qui avaient été accordées par le colonel Fletcher à ses favoris (3).
Une d'elles comprenait une étendue de 20 milles de Ionsoeur et de i!ï de largeur, une autre de 5o milles le long des bords de la rivière Mohawk , et à deux milles des deux côtes. Les concessions étaient considérées eomme nuisibles à l'accroissement de la population, et aux rapports politiques avec les Indiens alliés.
1700, 3i juillet. Un acte fut passé Contre les jésuites et les prêtres papistes, par lequel il leur était défendu d'exercer leur culte dans la colonie , et ils devaient en sortir avant le
(1) Bayard> BUenville, Wiilet, Townley et Lawrence. {;!) AJbraham Depeytter, Robert Leving^ton et Samuel S(;aaU, (3) Dellius, ministre hollandais^ Nicholas Bayard, Pinhonte» fianker et autres.
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I*' novembre, sons peine d'emprisonnemeDt perpétuel ; et en CM d'évasion et d'arrestation j ils étsnent punis de mort. Le but de cette loi barbare ëtait d empêcher les missionnaires du Canada de détacher les Indiens alites de cette province de leur allëgeanoe à la couronne d'Âneleterre ( i ).
Environ mille Ecossais qui avaient ^andounë la colonie à Daiien (2), le 20 juin 1699 , arrivèrent dans le port de New-York pendant 1 absence du gouTerneur. Toute correspondance y étant interdite par une proclamation royale , le sous-gouvemeur refusa à ces malheureux les plus légers secours.
1701. Le gouverneur Bellamont mourut le 5 mars 1701 , et Nanfan, lieutenant-gouverneur, étant alors à la Barbade, les conseillers ne se trouvèrent point d'aoo(M*d concernant les droits de celui qui devait le ren^lacer. Le colonel Smith soutenait qu'il avait ce droit à cause de son ancienneté et sa qualité de président. Les partisans de Leisler insistèrent pour que le gouvernement fût dévolu au Conseil. Après de longs débats sur cette question , la Chambre s'ajourna , le 19 avril, pour le pt^mier mardi de juin. Le lieutenant- gouverneur Nanfan, arriva le 19 mal , et prit les rênes du goayemement. Il annonça que le roi avait donné, de son propre reveiki, 2,000 livres sterling pour la défense des villes d'Albany et Schenectady ; qu'il avMt fixé le traitement du jugemage à 3oo livres, et celui du procttrcur-général à i5o. En même tems , il informa l'assemblée que les cinq nations ye^ naietit de céder à la couronne une vaste étendue de leur pays, afin de conserver leur alliance avec les Anglais et» cas de guerre avec les Français.
Le 19 août , la plupart des membnes et des officiers étant du parti de Leisler, Abraham Gouverneur fut nommé président de l'assemblée ; mais la discorde s'y ralluma de nouveau. Nicoll , ancien conseiller, entretenait l'espoir d'être nommé président à la place du gouverneur ; et celui-ci disputa au ^mier le droit de siéger dans la Chambre , ne. ré* sidant pas dans le comté où il avait été nommé. Par consé^ quent il fut renvoyé , ainsi que M. PFessels^ qui se trouvait dans le même cas. Alors plusieurs membres attachés à Nicoll se raturèrent de l'assemblée^ et d'autres furent nommés
(i) Massachusetts* kist. coll. , 2* sërie, vol. I, p. 1^5. (2) Voyez Tarticle Nom^elle-Qt^enadef lom. XH.
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à l«ar place. linngston j eimèni dëcburé du capitaine Lei«Ier et ami da colonel Smith , attira sur lui la oi^re de rassemblée qui jura sa perte.
On l'aocosa de n'ayoir pas rendu compte des deniers de l'accise, et il fut décidé^ p£ur un comité des deux Chambres ,
rses biens seraicyyt confisqués sll ne ren^lissait pas ce oir. Ensuite rassemblée passa un acte pour l'obliger à rendre compte d'enriron iB^ooo livres storling. En même ti&ns j un autre comité des deux Chambres porta une non« ▼elle accusation contre lui , celle d'avoir sollicité les cinq nations de le recommander comme leur délégué en Angleterre. Les comités n'ayant aucune preuve deces aoeusationsi rinvitèrent à s'en disculper par son propre serment. Il rejeta cette deipande comme insolente y car ou avait retiré ses registres et ses pièces justificatives qui contenaient les preuves de son innocence. Alors la Chambre pria le lieutenant - gouverneur de lui ôter sa commission et de demander au roi sa destitution comme secrétaire des affaires des Indes.
Sur ces entrefûtes , l'assemblée reçut une requête du fils de Leisler, qui avait, comme on l'a dit, obtenu du Parlement un acte de réhabilitation , ainsi qu'une lettre du secrétaii^e d'Etat du roi , du 6 février 1 700 , adressée au gouv^neur pour recommander cette affaire.
D'après le rapport de Leisler , son père avait déboursé
rtre mille livres sterling pour acheter des armes en faveur la révolution. Sur ces documents , la Chambre passa un acte par lequel elle accorda à I^eisler la somme de mille livres sterling.
1701, 2 septembre. Formation d*uni Cour de chancellerie^ composée du gouverneur et d'un ou deux membres du Conseil ; aie devait tenir ses séances le premier jeudi de chaque mois.
1702. Vers le commencement de cette année , on reçut la nouvelle de la nomination de lord Edouard Cornbury ( i j , successeur du comte de Bellamont. Les ennemis de Leisler s'en réjouirent ; et Nicolas Bajard envoya secrètement des adresses au nouveau gouverneur, au Parlement et au roi , pour l'assurer que les auteurs des derniers démêlés n'avaient d'autres desseins que de s'enrichir des dépouilles de leurs voisins. Il
(1) Edward Hyde, Gis de lord Glarendon.
ëUit dit dans l'adresse au Parlement que Leider et son {Hirti s'étaient emparés du fort, sans râistanc^ pepdant la iréf oli»^ tlon; qae les habitants très^attacbés au prince d'Orange avaient été incarcérés, privés de leurs biens et chassés du pays ^ que le comte de Beîlamont avait ,. d'une manière illégale 9 tait nommer des membres de l'assemblée, et en exclure d'autre^ ^ très-attachés au roi ; que la Chambre avait corrompu le sou»* gouverneur et le juge-mage y afin qu'ils approuvassent ses bills. Le but de la troisième adresse était de féliciter le lord Cornbury en qualité de gouverneur, et de le prévenir èontre l'autre parti. Xe 19 janvier, le sous-gouverneur, étant in* formé du contenu de ces adresses, somma Hutchins de les lui communiquer , et sur son refus , le fît mettre en prison, hç lendemain, les amis de ce dernier (1} s'adressèrent au gouverneur pour demander sa liberté, et justifier leur conduite ; mais loin d'accorder cette demande , Nanfan , profitant de l'acte passé en 1691, lors de l'annvée du colonel Sloughter; contre ceux qui troubleraient la tranquillité du gouvernement| fit arrêter Bavard comme traître, le 2 1 du même mois, et se bâta de le faire juger avant l'arrivée de lord Cornbury. H établit une commission à cet effet, le 12 février, composée de trois juges (2) de la Cour suprême. Bajard, jugé et convaincu, fut condamné à mort. Le 16 mars, feignant d'avouer son crime , il obtint un sursis pour attendre la volonté du roi. Le shériff avait proposé de le mettre en liberté moyennant le présent d'une ferme évaluée à i ,5bo livres sterling. Hutchins, qui était aussi accusé de trahison, fut gracié en payant au shériff la somme de ^o piastres.
A l'arrivée de lord Cornbury, Bayard obtint sa liberté et sa réhabilitation, mais sous condition de ne faire aucunes pour-* suites judiciaires contre ses accusateurs.
Après ce/s jugements 9 Nanf^ ooavoqiAa de nouveau Tas* semblée, qui le remercia de sa conduite ,. et condamna par contumace Philip Frençh et Thomas Weqhaiyi > qui s'étaient enfuis lors de l'arrestation de Bayard.
Durant cette session , l'assemblée passa plusieurs actes dont l'un avait pour but d'augmenter le nombre des repré'* sentants. Le sous - gouverneur créa une Cour de llSchi-
(i)Nicolms Bayard, Rip Tan Dam, Pkilips French et Thomas Wen« ham.
(a^ William Atwood, juge-mage, Abraham de Peyster et Bobert Walters.
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qniar (i) , interdit à Livincston i'entrëe du Gmseil y en favorisant le parti de Leisler dans ttmtes les occasions.
1702 j 3 mai. Lord Combury commença son administration aide d'un Conseil composé de douze membres (2).
Le père de lord Cornbury e'tàit très-attacbé au roi Jacques ; il avait refuse de rieconnaître Guillaume et la reine Anne. Le fils adopta les principes de la révolution , et en reconnaissance de ses services , }ê roi Guillaume lui donna le gouver* nement de New- York qui lui fut confîrmé par la reine.
Le nouveau gouverneur s'étant déclaré ouvertement en faveur du parti opposé à Leisler, Atwood, jbge-mage, et Weaver, avocat-général, quittèrent la province, et passèrent en Angleterre.
La Chambre passa un bill pour V organisation de la milice, un autre pour établir une école , et continua le revenu jusqu'au i«' mai 1709. A la requête de plusieurs habitants , un autre bill fut introduit pour détruire la Cour de chancellerie , comme une innovation contraire aux lois d'Angleterre et tendant à l'oppression des sujets. Le gouverneur était disposé à annuler ce qui avait été fait par son prédécesseur ; mais étant chancelier lui-même \ \\ refusa son consentement.
L'Angleterre ayant déclaré la guerre à la France et à l'Espagne, le 4 mai 1702 , le gouverneur convoqua l'assemblée au mois d'avril r7o3, demanda i,5oo livres sterling pour construire deux batteries au détroit de New- York (3), et il s'appropria cette somme malgré la précaution qui avait été prise par la Chambre , en stipulant qu'elle ne pouvait être employée pour un autre usage. L'assemblée lui présenta une adresse, le 19 juin, pour demander qu'il nommât une personne sûre , charsée de recevoir les deniers publics, «in d'empêcher les malversations. Elle en présenta une autre à la reine , dans laquelle elle lui exposait les firaudes qui avaient 'été commises , démontrait ainsi la nécessité de nommer un trésorier qui fut comptable à rassemblée.
(i) En anglais, court of Exchequer,
(a) William Âtwood, William Smith, Peter Schuyler, Abraham de Peyster, Samuel Staatt, Robert Waltet s, Thomas W«aver. Sampson Shelton, Bronghton, Wolfgang, William Romar, William Lawrence, Gerardus Beekman , et Bip Van Dam.
(3) Eu anglais, Pfarrows, entre les Iles Lbng-Island et Staten.
Une maladie ëpidëmîque éclata au niois d'aoàt^ dans la TÎlle de New-York , et fat mortelle dansr presque tons les cas ; on supposa qu'elle avait été apportée par un aarire venant de rite de Saint-Thomas, mais cela n'est pas probable*
Le gonvemenr se retira à la Jamaïque , TÎllage de l'île Longue. Cette bourgade était alors habitée par des' colons hollandais et par des éraigrants de la Nouvelle-Angleterre, qui étûent venus s'y établir pour profiter des privilèges accordés par le duc d York et particulièrement celui de choisir les ministres de l'église , et de s'arranger directement avec eux pour leurs appointements. Quelques épiscopaux, s'ap-
Euyant sur l'acte passé en 1693, entrèrent dans l'église presytérienne, le dimanche , entre les deux services , et en prirent possession. Les paroissiens réussirent à y rentrer , mais en furent chassés de nouveau. Persécutés par les agents du gouverneur, plusieurs quittèrent la province. Un ministre presbytérien , nommé mibbard^ qui avait eu la complai- . saiice de lui oédar sa maison , fut privé de «a cure et de sa glèbe en faveur des épiscopanx , ennemis^ déclarés des autres sectes; Le gouverneur défendit à leurs ministres de prêcher,, et aux maîtres d'école hollandais d'enseigner sans sa per** mission.
La nouvelle assemblée, qui fut convoquée dans Tautomne, au village de la Jamaïque ^ était principalement composée du parti qui avait été opposé au comte de Bellamont. Philippe French était député de New- York; et Guillaume Nicoll, préisident. Dans soir discours , adressé à l'aissemblée , le gouverneur dit que « les plaintes faites contre les fonctionnaires publics prouvent assez leur culpabilité. Il indique les mesures suivantes comme nécessaires pour la sûreté du pays : i " urgence de fortifier le Ifort de New- York et les places frontières ; 1^ de passer une loi pour la disdpline de la milice, une autre pour l'établissement des écoles publiques, et une troisième pour la liquidation des dettes de la province. Il termina son discours en assurant les membres , au nom de la reine, sa maîtresse , qu'ils eussent à compter sur la protection que de bons et fidèles sujets peuvent espérer d'une souveraine <{tti a tant à cœur le bonheur de ses peuples, et sous le règne de laquelle on jouissait de beaucoup d'avan^ tages inconnus aux autres nations. C'est, ajouta-t->il, l'exercîoe de la meilleure religion du monde ^ la iouissance d'une entière liberté légitime par rapport à nos firanchtses et à nos biens ». 1
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La Chambre népo^dii; à oette adrease d^nna Bunttèrefairo* rable, etaocorda toat oef|u'Ll demandait. On leya 1,800 lin^res sterling pour l^entx^ien de 180 hommas destines à dëfendi» 1^8 frontières, et a,ooo pour les frais du voya&e du goaverneur ; mais la reine, par sa lettre du ao avril de 1 araiëe suivante , défendit que l'on fit de pareiU présents à l'avenir.
1704* h'éf^ise française établie dans la ville de New* York , ^1 1704 9 a la forme d'un earré de 70 pieds de long sur 5o de large. La façade porte Finscripâon sutTante ; JE des sucra Gallor, Prot,
Reform, Funda, 1704.
Pcnitus Repar* l'j^i.
1704, avril- Le gouverneur demanda à la Chambre un subside de lâo hommes. On avait dépensé i,3oo livres ster* Ung pour l'entreUen de 100 fusiliers aux environs d'Albany , et il y avait qqatire compagnies franches pay^ par la oou-^ ronne*
La Chambre , soupçonnant que les fonds publics avaient été mal employés, refusa de nouveaux subsides, à moips que le gouverneur ne rendît compte des sommes qu'il avait reçues. D'après le rapport d'un comité , il était du à la colonie environ mille livres sterling. Le gouverneur, mécontent, fit objection au titre de V assemblée g^/i^r^z/eetàlaphrase : sai^f les droits de la Chambre, employée dans les derniers bills. « La reine m'a ordonné, dit-il , dans ses instructions, de per* mettre à la Chambre d'examiner quelquefois les comptes publics et l'emploi des deniers ; n\ais vous ne devei point vous mêler du maniement de ces fonds. Si on en a fait un mauvais usage, c'q^t à vous à m'en avertir, afin que j'y porte f*emède. »
Le gouverneur proposa de mettre un impôt de 10 pour 100 $ur ceilaines marchandises qui ne venaient pas directement de l'Europe ; mais rassemblée ne voulut pas y consentir. Alors oq refusa de payer les salaires de l'imprin^eur, du çlerç et du concierge du gouvernement. ,
1705, i4 )^in« La nouvelle assemblée pa«sa un acte po«r aooorder des- salaires au dei^ ; maïs elle négligea l'affaire du revenu et du subside.
Un corsaire français entra dans le port de New- York , et
les Imbvtanto étant fort alarmes , priàrent rassemblée de mettre la TÎlfe en état de défense.
Les représentants se iléunîreiit an mois de juin 1706 , et offrirent de fournir 3^ooo livres sterlûig pour établir des fortificatiottSy à condition que cette somme serait confiée à une personne de leur eboix. Pendant l'automne suivant, u» biU ^t passé à cet efièt. Le goaTemeureommuiqua les ordres de la reine qui pei*mettait k Taiisemblée de choisir un trésorier lorsqu^Ue ferait des levées extraordinaire» pour des usages particuliers , mais sans faire partie du revenu fixe. Ce trésorier devait être comptable aux trois branches de la législation.
Le gouverneur donna encore de nouvelles preuves de sa haine contre ks presbytérkns. Ayant appris que le ministre Francis M. Kemie avait prêché, sans sa permission, dans te temple des HoUan^s , le fit m^tre en jugement , le 6 fuin 1707 9 aœusé d'avoir violé les statuts d'Angleterro , en prêchant sans autorisation, usant d'autres rites et d'auAres cieré» monies que ceux consacrés par les prières communes , au mépris de la suprématie ecclésiasiâque de la reine.
Le procureur^général BiMey, aecusalhttr au nom de la reine, insista pour que les lois pénales d'Angleterre fussent applicables dans les plantations de rAmérique. Il prétendit que l'autorité de la reine 7 était souveraine en tout ce qui concernait l'église ; qu'elle l'avait déléguée à son cousin , le gouverneur, dont le& .instructions avaient force de loi. Reif» gnère, défenseur de l'accusé , soutint que prêcher n'était paf un crime ; que les statuts de l'uniformité ne s'étendaient pas aux colonies, et que les instructions du gouverneur n'étalent pas des lois. L'accusé fut acquitté par le jury ; mais il fut condamné à payer les frais du procès , qui montaient à plus de 83 livres sterling , y compris les dépoises faites pour sa défense (i). W
Le comité des griefs de la Chambre , après avoir examiné les contestations entre elle et le gouverneui^, décida : i® que l'établissement des coroners (2) dans la colonie , sans le consentement du peuple , était contraire aux lois ; 1^ que chaque homme libre a un droit incontestable à la jbubsance
(1) Une relation de cette ajluire fut publiée bientôt après le jugement^ et r(linipriinée àNe\y-York. en 1755.
(a) Officier civil qui fait les premières informations dans le cas de meurtre ou de cadayres trouvés sur la voie publique.
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de ses biens et de ses cimplois ^ 3* que toute imposition de deniers j sans rapprobation de l'assemblëe eënérale , est un grief et une vidation des droits du peuple ; 4*^ aue tout officier qui extorque de l'argent au moyen de taxe illégale , sans l'aveu de l'assemblée générale, commet une action oon-^ traire aux lois , et nuisible aux inténéts des propriétaires ; S"" qae. TéUbtissement d'une Cour de cbanceilene , sans le obnsehtemefit de l'assemblée , est également déf^mdn , et dangereux pour la liberté et la propriété des habitants; 6" cjoe lever de l'argent pour le gouvernement par des taxes, des impôts, ou dfts droits sur les marchandises importées ou exportées, est un obstacle au commerce, et inutile aux pro* grès de la colonie, en appauvrissant les habitants et les forçant à l'abandonner ; 7^ que d'extorquer é€s sommes d'argent des maîtres de navires sous le nom de droits de port et de les fàipe ' TÎsiter par des officiers surnuméraires pour ea tirer des contributions ,-est contraire aux lois, aux usages, et également décourageant pour le commerce et le» étrangers ; S^ qu'e jueer un homme sur la déposition des jurés ou autrement, et lobliger à payer les frais de son procès, à l'exoeption de ceux qui regavdent sa propre défense, c'est agir contre les règles de la justice.
Toutes les drconstances que nous venons de relater avaient telleinent fait perdre au gouverneur l'estime et les bonnes grâces du peuple, que tous les membres de la nouvelle assemblée étaient contre lui, et que Guillaume Nicoll en fut nommé président.
Le 19 août 1708^, la Chambre refusa de remettre au gouverneur la somme qu'il avait demandée pour faire des présents aux Indiens , et de continuer le revenu qui devait ex- Ï>irer au mois de mai suivant ; mais elle passa un acte poui: e décharger d'uiAx>ntrat de plus de 5o livres sterling qu'il avait passé pour le service public. Le collecteur Thomas Byerly^ pour ne pas na^er les dettes du gouvernement, prétendait que le ti^ésor était épuisé. Après de longues contestations à ce sujet , la Chambre passa un acte pour l'obliger à restituer 706 livres qui avaient été avancées par le colonel Schuyler, et d^autres sur le crédit public.
Lord Cornbury, qui était aussi gouverneur de New-Jersey, s'était rendu odieux aux habitants de cette province , qui adressèrent à la Cour des plaintes sur sa conduite arbitraire* La reine, déclarant qu'elle ne voulait pas que les peuples fus-
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sent plus Imig-tems opprimes, le destitua (i)^ et nomma à saplâoe, en 1708, lord Jean Loveiacty baron tfHurlcy.
Lord Combury, arrête pafr ses créanciet>8 , à New-York , y resta jusqu'à la mort de son frère , auquel U succéda ', et retourna en Angleterre. « Jamais gouverneur,)» dît l'historien de New- York, « n'a été plus détesté. Despote, fanatique et avare, injuste envers le public et ses. créanciers, il rat généralement méprisé. »
Administration de lord Lovelace. L'arrivée de lord Lovelace, le 18 septembre, occasionna une grande joie. Il commença son administration par la dissolution de l'assemblée générale , et en convoqua une autre, le 5 avril 1709, dont Guillaume Nicoll fut nommé président. Le gouverneur annonça à l'assemblée l'arrivée d'un renfort de soldats, de munitions de guerre et de présents pour les Indiens. Il recommanda l'acquittement des dettes contr£^ctées par le gouvernement, et l'examen des comptes publics , ann de connaître le montant de ces dettes , et qu on ne les lui imputât point (2). Il demanda le revenu fixe par l'acte de la onzième année du dernier règne. L'assemblée repondit que son intention était de se conformer à ses vues, et de travailler an bonheur de la province , mais sans rendre aucune décision concernant le revenu auquel elle voulait pourvoir annuellement. Le 5 mai, elle consentit à accorder 2,5oo livres sterling pour couvrir les dépenses du gouvernement jusqu'au i®' mai suivant. De cette somme , i ,600 étaient destinées au gouverneur, et le reste devait servir à payer les salaires de rimj)rimeur , du clerc , de l'interprète mdien, et à acheter du bois et de la chandelle pour les garnisons de New- York , d'Albàny et de Schenectady. Le jour même que ce bill fut passé , le gouverneur mourut d une maladie qu'il avait gagnée à bord du bac , en se rendant à New-York. Le commandement fiit dévolu à Richard Ingoldsby^ sous-gouverneur (3).
1709. Expédition contre le Canada, Le plan de cette eoLpédition avait été formé par, le colonel y^tch, qui, après l'avoir communiqué au gouvernement anglais , fot nommé com* mandant en chef des troupes provinciales, l^es gouverneurs de G)nnecticut , de la Pensylvanie et de New-Jersey avaient
(1) Il mourut en Angleterre en 1723.
. (a) Son prédécesseur 4c«ît alors en prison. (3) Smiths' history of IfeW'Yoïk, part. III.
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pnHiMS de opntribii^ k cette çixpéii&m ; vagis les ieàx pre^ mîers manqtièi^nt à Içars «ij^Qnieiits, et le dernier ne foiir-> mt que 3,000 liyres sterling. i^w-York fit construire à ses frais loo bateaux, et autant de canots d'ëcorœ de bouleau (i) pour trsmsporter les hommes et les provisions. On leva 4^7 combattants, sans y comprendre des compagnies franches , et 600 Indiens, qui arrivèrent à Albany, le 27 juin, et de là se rendirent à PKood-Creek (2). On y bâtit trois forts et de9 magasins pour faciliter le passage des troupes dans le Canada, parle lacCfaamplain. Le secrétaire d'Etat , lord Sunderland , avait donné des ordres aux commandants des vaisseaux, à Boston , de se tenir prêts à agir avec ceux qui devaient arriver d'Angleterre pour le^ ]oindre. La Cour d'Angleterre, se trouvant obligée à secourir ses alliés dans la guerre eurooéenne, contre-manda le départ de cette flotte et abanbonna Vexpédition.
La province de New- York y avait dépensé plus de 20,000 livres sterling , ce qui excita un si grand mécontentement parmi le peuple , que l'assemblée fut obligée de prier le gouverneur de rappeler les troupes, vers le commencement de l'automne. Celui-ci reçut les dépêches de lord Sunderland, le 2 1 octobre, et l'assemblée, en ayant pris connaissance , rédigea une adresse pour instruire la reine de tout ce qui se jpassait concernant les préparatifs qui avaient eu lieu.
17 10. Le colonel Schuyler, qui s'était beaucoup intéressé à cette expédition, s'embarqua pour l'Angleterre, afin de démontrer au gouvernement la nécessité de s'emparer du Canada. Voulant conserver l'amitié des cinq nations, il mena avec lui autant de leurs chefs. Kecommandé à la reine nar le gouverneur, le Con3eil et l'assemblée, il fut bien accueillie Ces Indiens, conduits dans deux carrosses, furent pi^ésentés à la Cour par le grand-chambellan, sir Charles Cotterel, le 19 avril. Ds portaient un manteau écarlate galonné en or , et ils firent un discours (3) dans lequel ils disaient qu'ils avaient entrepris ce long voyaee pour voir leur grande reine ; qu'ils avaient servi de rempart dans la guerre soutenue avec ses enfants contre les FranescfS ses ennemis ; qu'ils avaient éprouvé une grande joie lorsqu'ils reçurekit la nouvelle que leur grande reine
' (1) Bouleau à canot, BetiUa papyracea , mich.
(2] Cette rivière débouche dans le lac Champlain.
(3] Leur discours ëtait traduit par lé maj^ Pigeon, qui les aécdmpa"* gnait.
vt9ik ÀéeUé d'eorcmr une armëe prendie le Canada. En signe d'amUiëy dit lonIbBarj nous avons fris la liaci&e, pend» le chaudron , pour aider le colonel Nicholson. La prue da Canada nous procarera la liberté de la chasse, et si la grande reine nous oublie , nous .serons forcés de ^itter. le pays ou de rester neutres. En preuTC de la sincérité Jie nos nations, nous présentons , en leur nom , à notre grande reine , oea colliers de^wampum (i).
1710, i4 juin- Administration de Robert Hunter. Le brigadier Hunier, Écossais d'origine , arriva pour remplacer le capitaine logoldsby. Hunter avait été apprenti cties un pharmacien , qu'il quitta pour s'engager dans l'armée. Bel homme , et possédant beaucoup d'esprit , il captiva les affections de lady iSia^^ qui l'épousa. En 1707, il fut nommé gottvemeur de la Virginie ; mats, ayant été pris par les Français, il resta captif pendant quelque tems. D'après une lettre du docteur Swift, il paraît que Hunter entretint une correspondance avec le célèbre Addison et autres gens de lettres. Â son retour en Angleterre , il fut nommé gouverneur de New- York et de la Nouvidle-JeTsey.
Hunter y amena av«c lui environ 3,ooo Palatins , qui y
Kur éviter la persécution en Allemagne , s'étaient réfugiés , nuée précédente, en Angleterre. Plusieurs s'établirent dans la ville de New-York , d'autres dans la seigneurie de Levingston , sur les bords de Hudson , où ils formèment un village nommé le Camp.
La Chambre des communes , qui soutenait alors le gouvernement dans ses négociations de paix avec la France, passa un bill déclarant que « ledit Palatip était une charge extravagante et déraisonnable pour le royaume, tendi^nt à l'augmentation et à l'oppression des pauvres , et ayant des conséquences dangereuses pour l'église ». Le savant doo* teur Éartj évéque de Chichester , tâcha de détruire ce pré» jugé en montrant que le Palatin de New- York étant bien établi , devait être considéré comme un avantage pour hi natipn, rien n'étant pl\is certain que nos plantations atnéricaînes y sources de nchesses, {N:<Mluisent en proportion du nombre des habitants.
(1) Biitish emfire in America (OUmixon), article JfewrV^. Voici les noms de ces cinq prinèes iroquoié:' TecyceneeDhogaprow* oayayè^iiqaapr«htoti, voit des "Maouas ; FJowôbfcaQni, Obaçcycatl^tonnopra^f rois de la Rivière \ Ganajonaharej toi.
8o CHRONOLOGIE filSTORIQUE
Oldmoîxn^ dontnous avons emprunte ces remarques^ nous a foorni le détail suiyant des dépenses et des profits desdtts Palatins :
Transport de 3^ooo personnes à 5 livres lo schellings chacune i&^iSo tir. st.
Poorrhabillement, 20 schellings chacane. .• S^ooo
Pour outils, à 7 schellings 6 pence par tête lyi^S
22,275 Pour leur subsistance pendant 3 ans. 56,258
Le travail de 2,000 personnes employées à fournir les provbions navales , était estimé à 12 livres chacune , par an , plus que ne coûtait leur entretien , ce qui , de notre lems^ s'élèverait à 96,000 livres ( i ) .
Le gouvemeui» se rendit à Albany pour renouveler l'ailliance avec les chefs des cinq nations. Le gouverneur de la Nouvelle-Angleterre cherchait à les engager à faire la guerre aux Indiens qui ravageaient leurs frontières ; mais Hunter lés on dét(«irna , à cause du traité de neutralité entre les Mohawks et les Français du Canada, et du danger d'une rupture qui pouvait exposer la province à de nouveaux désastres. Le Conseil était du même avis (2).
17 10, i*"" septembre. Une nouvelle assemblée se réunit à New-York : Nicoll en était président , et plusieurs membres se distinguaient par leur talent et leur activité, particulièrement MM. Livingston j le colonel Morris et M. de Lancty, Ce dernier était protestant réfugié, natif deCaen, en Normandie , et s'était enrichi par le commerce. Dans son adresse à l'assemblée, le nouveau gouverneur l'invita à fixer le revenu, à rétablir le crédit public , et à pourvoir à ladéfense des frontières. La Chambre permît de faire mettre à etécuti^n cequ'i^ avait recommandé ; mais cette intelligence fut bientôt troublée par l'expulsion du colonel Morris de la Chambre, et par les démêlés entre le Conseil et rassemblée, concernant une clause que le premier avait introduite dans un
' (i) B'rithh empire in America y !> article New- York,
(a) Il ët^U cQinposé de, M. Beekmau, M. Van Dam, le colonel Benslaer, M. Mompesson, M. Barbarie, M. PhiUpae.
biUy «il qai orddiuiait au trésorier fle paytr 'certaines sommes^
. Affè»9iV(ÀT décrété jplusieors lois, l'assemblée fut pi^og^ aa 35 iio^inbt*e, et se réunit au printems suivant.
t^it. Dans un discours , le gouverneur leur dit : « Que » voter de Pargent pour le gouvernement, et en disppser au » gré de la Chambre , n'est pas en accorder. Sa majesté s^ulp > a le droit de juger du mérite de ses sujets , droit que le^ I» Anglais n'ont jamais contesté. Je ne pommais m'en de»- » Saisir sans me rendre indigne , non-seulement de sa coU'- » fiance , mais encore de la vôtre ; si je vous ai fatigués pur » mon àiscours, je réparerai mes fautes* en vous laissant libres . )» de me faire une courte réponse ». Il leur demanda ensu^ s'ils voulaient soutenir le gouvernement suivant les ordres de sa majesté, ou s'ils étaient décidés à laisser ce fardaau .au gouverneur , lui qui n'avait rien fait pour mériter ce traitement. « Voulez'vous »,ajouta-t-il, «acquitter les dettes pu- » bliques, ou, pour ajouter à mes embarras , faut-il que je » souffre des plaintes amères des ciséanciers , sans avoir les » moyens de les soulager ? Voulez-vous veiller à votre pvopre » sûreté, en pourvoyant à celle de vos &ontièi«s, ou rester dans » l'inaction, comptant sur les rigueurs de l'hiver et lecaprice »^des Indiens ? Je serais fâché de voir que vous êtes o£bnstfs » de ma franchise, mais il était de mon devoir de vous p^ier » ainsi pour rétablir la bonne intelligence entre nous. » . Ce discours jeta l'asseiablée dans.iui.gn»id embarras ,- et, ne voulant pas y répondre catégoriquement , elle fut congé! diée.
*i7io,aoAt. Prise du Port^Rqyal au Canada^ par une floue mngiaisB. Géfcte flotte était composée de sept vaisseaux de deux galkAes à bnnbes , et de navires de charge ayant à bord 3,4oo aoldâto, non compris les officiers et les marins sonr 1«0 Offdcés du génécal Nidiolson, commandant de toutes les troupes anglaises dans le continent américain*
La garnison du fort ,• sous les ordres de M. de Subtrcasse, i/était que d'eiiviron Sdo- hommes eflfectifs. Les Andais débarquèrent le 6, sans obHacle, et assiiegèretit le'fort. Les soldats et les habitants, mécontents de la conduite de leur commandant, demandèrent une capitulation, qui futaoDovditfa par lé gouverneur. Le i6, la gariaisbn , réduiteà i56 homm^, sortit avec tous les honneurs de, la guerre. Les habitants avaient retiré leurs bestiaux, et les provisions étant épuisées, T. xvin* e
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le gëoéral anglais se troavait oUîgë A'noomiei anx Francàii une distribution de TÎTres (i).
171 1. Nouvelle expédition anglain contre h Canmàm* Encourage par ce succès et la coopâratioit des Indîeiis , le gouvemement anglais résolut de faire une autre tentative pour conquérir le Canada à Taide de la prorinoe de New- York. On embarqua 5,ooo bommes d'Angleterre et de Flandre sur des natires de transport ^ commandes par ffa^ s^eden Walkerj et qui arrivèrent à Boston le 4 juin. On débarqua ees troupes qui étaient commandées par le brigadier Hni{i).
Le gonrerneur convoqua rassemblée le 2 juillet , lui communiqua le plan de cette expédition , la nouvelle de ranrlvée de la flotte, et la décision du conseil de guerre tenu à Hew-London , d'après laquelle la quote-part de soldats ûtée pour la province était de 600, non compris les officiers.
Cette entreprise ent l'approbation de l'assemblée, qui vota d(es remércÂments à la reine , et envoya une députation au colonel If icholson qui devait commander les troupes de terre,
G»ar k remercier de ses services dans cette affaire. L'assemée passa un acte pour lever des soldats, et créa des billets de erédît pour la somme de 10,000 livres sterling qui devaient éti^ acquittés par une taxe personnelle au bout de cinq ans. L'assemblée fut prorogée par le gouverneur, sans aucune décision concernant son traitement.
La flotte, composée àoin vaisseaux de guerre, de 46 bâtbnents de transport portant un train d'artillerie, des munitions de guerre et 40 chevaux, partit, le 3o juillet, du port de Boston pour sa destination, souple commandemenide Hoyeden Walker. Un mois après , 49<><^ bommes de New-York , du Connecticut et de la Nouvelle-Jerse^, arriverait à Albanj sous les ordres des colonels Ingoldiby^ FVhiimgétSchiiyler, Ce dernier avait engagé 600 Indiens de* eSaq^natk»» à se retenir à l'expédition.
D'après le plan concerté par la Cour, en de^it attaquor le Canada simultanément aux deux extrémités, et albiblir ainsi les moyens de résistance* La flotte arriva, le i4 aoât^àrentrée
(1) QMrkvoiz, la Nouvelle-France, t. II, liv. i5. Voyez l'article Canada.
(a) Frère d^tnadenitMeUe JUihani, q^ne la reine honora de sa confiance après la disgrâce de la duchesse de IfaUboraigh.
îkk&^Ye SuLaorent. L'amural, y rencontrant un vent rîo-* lent du nord-onesty et craignant d'être sëparé des bâtiments de transport, entra dans la baie de Gaspy, où il resta jusqo'aw 20 du même mois, qu'il remit à la yoile. Un fort vent de sud-est s'éleva alors^ et chassa la flotte vers la côte du nord, parmi des îles et des rochers. Huit bâtiments de transport, avant à bord 800 hommes, furent jetés à la oote^ qu'un tMtmillard très-ëpais avait cachée. Les vaisseaux se sauvèrent et se rendirent, le 4 septembre, à la baie espagnole de l'île de Cap-Breton.
Ces détails scmt empruntés de Smith (i), historien de New-Yoït. Selon Charlevoix, le malheur de la dotte doit être imputé à l'amiral anglais. U avait à son bord , comme prisonnier, un ancien navigateur français , nommé Pswadisj, qui connaissait bien le fleuve Saint-Laurent, et qui l'avait' averti du danger d'approcher trop près de terre , lorsqu'on arriva par le travers des Sept-Iles. Le vent n'étam pas favo^ rable,et forcé d'aller à la bouline, ce français faisait souvent virer de%orâ,oe qiû.contraria l'amiral, qui, conservant peutêtre des soupçons au sujet de cette manœuvre, refusa de la conlinner. En approchant V Ile^^aux-OEufây huit de s^ plus gros navires y furent jetés par un coup de vent de sud-est, et tiès^peu de monde se sauva. M. de Yaudreuil y envoya plufsiedrs barques qui trouvèrent les carcasses de ces navires et près de 3,ooo personnes noyées , dont les corps étaient étendus sur le rivage. On y reconnut deux compagnies entières des gardes de la rrine qu'on distingua à leurs casaques rouges, et plusieurs familles écossaises destinées à peupler le Canada. On y trouva aussi un grand nomlM*e d'exemplaires d'un manifeste (a), en français , de l'amiral anglais /ean* Hill^ pour gagner les- Canadiens.
lies officiers anglais tinrent un Conseil de guerre à la Bait-Espaptoh,^tcw:vwckt qu'il n'y avait de provisions que po«r six semaines, ils se décidèrent à retourner en Angleterre. La flotte arriva le 9 octobre à Portsmouth, où VEd-gary vaisseau de 70 pièces de canon , sauta en l'air, ayant à bord plus de 4oo hommes de service : beaucoup de personnes y étaient venues pour voir leurs amis. Le gouverneur au Canada avait pris de bonnes mesures
(i) Voy. part. IV.
(3) Charlevoix a publie ce manifeste , qui fat imprimé à Boston. Voy. la Nouvelle-France, t. Il, liv. 20; voy* l'article Canada,
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pour empêcher' le dëbarquemest , et il aTatt poste 3,ooo faommes près de Ghambly, pour arrêter la marche destrompes de terae» • •
Tant que cette expédition fat tenue aeorète , le goaTeme» ment anglais ne voulut pas rayitailler la flotte en Angle* terre; et poiir attendre des provisions, elle resta à Boston jusqu'à ce que la saison favorable fût passée.
L'assemblée de New--York, alarmée des i|Ouvdiles incursions des Français sur les frontières y prit dèi mesures pour les arrêter et maintenir le gouvernement. Elle passa, à cet effet y plusieurs bills qu'elle adressa au Conseil , qui l^ renvoya avec quelques changements. L'assemble refusa de les admettre, refus qui occasionna encore une grande contestation entre ces deux autorités ; diacnne insistait sur ses droits sans vouloir coopérer à l'acquittement de la dette publique, beaucoup augmentée par les frais de la dernière eapédition. Malgré ces différendi, l'assemblée dressa un acte pour faire remettre au gouTemeur 3,760 onces d'argent pour son traitement.
Après le départ de la flotte, les gouverneurs des Colonies orientales cherchèrent à engager leis cinq nations ii rompre leurs traités avec les Français , et ib communiquèrent leur dessein au gouverneur. Celui<:i en donaaavis à l'assemblée, qui' ne voulut pas s'y prlter, craignant par là d'augmenter la dette publique. *
Avec le consentement da Conseil, le gouverneur commença, le 4 octobre, à exereer les fonctions de chancelier^en annoi^* çant que cette Cour tiendrait ses séances tous les jeudis (i).
L'assemblée s'opposa de nouveau à l'établissement de cette Cour, comme contraire aux lois et dangereuse pour la.lUkerté et la propriété des habitants. Elle déclara aussi qùetout impôt, établi sans le consentement de l'assemblée , serait de même contraire à la loii.
Le Conseil fit à ce sujet un long rapport .<ju'il adressa aux commissaires du commerce ; ceux-ci repondirent que sa majesté avait certaineme&t le droit d'établir dans ses plantations autant de Cours de judicature qu'elle le jugerait nécessaire pour la distribution. de la justice.
17 12. La Chambre se réunit au mois de mai 171^, et le gouverneur s'empressa de lui recommander l'acquittement
f 1) Cette Cour 8e composait de MM. Van Dam. et Pbilîpse, en qualité de mattres ; IML. ^hileman, greffier ; M* Harrison, examinateur ; et Sharpos et Broughton» clercs.
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des dettes publiques. Il ajouta qae le^oommissaires du commerce ataî^t approuvé les cbaogements faits aux bills cooceroant des subsides. LaCbambre^ne voulant pas se prononjcetk ce sujet , fut prorogée par le gouverneur à trois jours, l'assemblée passa ensuite uu bill pour faille pay^ au gouyemeur 8,oa5 ODoes d'argent^
L'assemblée se réunit dans l'automne, et comme elle avait toujours refusé d'établir un rev/enu , le gouverneur proposa « que le receveur-général résidant dans la colonie donnât eau,tion de la fidèle. exécution de sa cbarjge, et rendît compte tous les tr(HS mois de l'argent qu'il aur^t reçu ; qu'il pei:mettrait il tout le. monde de voir ses livres, et rendrait ses comptes à l'assemblée toutes les fois qu'elle Je commanderait ; que lorsque le revenu serait égal an montant d^s dettes, le gouverneur, avec l'approbation du Conseil , donnerait des mandats pour les rembourser.
Au lieu d'approuver ce projet, l'assemblée présenta une adresse à la reine, pour la prier de vouloir bien consentir à accréditer un agent pour représenter la couronne en Angleterre.* Le gouverneur, très-mécontent de cette demande, prononça la dissolution de l'assemblée.
A cette époque, la province fut menacée par les Indiens : ceux de Catts-Kill envoyèrent un baudrier de wampum aux babitants du comté de Dutcbess, comme déclaration de guerre. Les Sénécas et les Sbawanese étaient anssi disposés SLVû^ bostilités. On attendait une attaque navale contre la ville de New- York.
Au mois d'avril, les esclaves noirs de la ville de New- York avaient formé le projet d'y mettre le feu pendant la nuit , et de massacrer tous ceux qui chercberaient à l'éteindre; 19 de ces esclaves furent arrêtés et exécutés.
1713, 27 mai. La nouvelle assemblée, malgré l'élection de plusieurs nouveaux membres, épousa les mtéréts de la dernière. Le gouverneur, frustré dans son attente , déclara qu'il ne voulait passer aucun bill sans avoir pourvu au maintien du gouvernement ; que les deniers destinés pour cet objet devaient être confiés aux officiers de la reine. L'assemblée, fort embarrassée, se trouva forcée de passer un acte pour régler les dépenses publiques , qui fut approuvé par le gouverneur ; ensuite, elle mit un impôt sur les liqueurs spiritueuses, dont le produit monta bientôt à près de i ,000 livres sterling par an.
1 7 14- Dans la session dei7i49 Tasssemblée examinaavec soin
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les dettes dagonvernem^t, qui se montaient à environ 28,000 livres sterUns. Pour rembourser cette somme, eHe mitencircalation des bulets de orëdit confies an tï^ésmer de la provînoé. Dans l'automne suivant y rassemblée reçut la nouvelle ép la mort de la reine, et se sëpara pour se lî^unir au mms de mai 17 16. Elle continua ses travaux jus([u'au si juillet, lors-
aue le gouverneur la cassa enccnre. Par ce mojen, la plupart es membres élus se trouvaient dans ses intérêts ; et penaant la session suivante , qui eut lieu dans l'automne ^ il leur présenta un mémoire qu'on avait envoyé à la Cbambre des communes en 'Angleterre. L'assemblée lui présenta une adresse pour témoigner son respect , en qualinant le libelle de faux et malicieux. On a attribué oe mémoire à Mulford^ député acharné contre les cinq nations, qu'il voulait exterminer.
17 15. L'assemblée passa un acte pour naturaliser tous les étrangers protestants qui habitaient la colonie (i).
1 7 1 7, L'assemblée vota un blll pour fixer les limites entre la Nouvelle- York et la Nouvelle-Jersey d'un côté , et la province de Gonnecticut de l'autre ; et elle assigna pour cet objet 760 onces d'argent. En 1719, elle passa un autre acte afin de déterminer les limités entre la Nouvelle-York et Gonnecticut, et elle assigna une autre somme pour les dépenses de cette opération.
17 18, 18 mai. Le président NicoU adressa à l'assemblée sa démission, qui fut acceptée, et Robert Lîvingstôn fut nommé à sa place. Le gouverneur, profitant du congé que l'assemblée lui avait accordé pour retourner en Angleterre, lui adressa un discours très-flatteur, en disant « qu'elle avait » donné un exemple qui sera, j'espère, dit-il, suivi par les » assemblées futures » . Les membres répondirent « qu'aucun gouvernement n'a jamais mérité, à si juste titre, 1 affection des habitants » (2).
1719, 3i juillet. Après le départ du gouverneur, Pierre Schuyler lui succéda comme le plus ancien membre du Gonseii. Pendant sa courte administration , l'assemblée passa deux actes, dont l'un confirmait le traité fait avec les Indiens à Albany , et l'autre , pour régler la ligne de démarcation entre la Nouvelle-York et la Nouvelle-Jersey (3).
(i). Ttotiy Laws of the Britisli plantations,
(a) Ces discours sont rapportés dans rhistoire de Smith, part* IV.
(3) Id., part. IV.
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i^ffQ. RinUflissement de l'égiise presbytérienne de la viUe de NeW'-Fork. Elle a 80 pMs de long sur 60 de large. On Ht msr tt façade l'hMeriptioii snitante: « Auspicante Deùj hanc mdem cuiitd divino sacram inperpetuum cele^ brando, A. D. 1719, primo fundatam, denuo penitus reparatam etampliôrem et omatiorem : A. />. 1748, coustructam Neo " Eboraceneee presbyterianiy m smtm et suorum usum condentee^ in hoc votwd Tabula D.D.D.Ç. coHcordid^ amore^ mec nonfideicultueet mofUmpuritate suffulta clariusi). exomata anmtente Christo hngumperdurei in mvwn, •
1720 9 17 septembre. Administration de Guillaume Bumet. Bamet , fils du oëlébre ëréque de ce nom, araît fait un engagement arec le brigadier Hanter, d'après lequel ce dernier lui céda le gouvernement de la NouvellB-York et de la Nouvelto^Jersey, pour la place de contrôleur de la douane de Londres. L'assemblée, pénétrée en sa fareur des sentiments les plus favorables , lui adressa un discours qui renferme le passage suivant : « Nous sommes persuadés que le iild de l'illustre prélat qui a si fortement contribué à nous délivrer du pouvoir arbitraire, du papisme, de la superstition et de l'esclavage , possède les mêmes principes qui lui ont mérité la considération des princes protestants ».
Voici les principaux actes que l'assemblée passa dans cette session : i<* pour accorder un subside pour cinq ans; 2® pour lever un droit de deux pour cent sur les marchandises d Europe (1) ; pour empécfier les Indiens de vendre leurs marchandises aux Français. Les Indiens se plaignirent de ce dernier acte, oui empêchait leur commerce avec les colons, en condamnant les marchandises à une amende de 100 livres sterling et la confiscation de leurs effets.
Bumet avait proposé un bill pour punir celui qui reniait la divinité de Jesus-Christ, la doctrine de la Trinité, les vérité de l'Ecriture-Sainte, et mettait cependant en circulation des livres sur l'athéisme. Ce bill fut rejeté par l'assemblée.
1721. L'ancien gouverneur Hunter fît un rapport si favorable au gouvernement sur la bonne intelligence qui régnait dans l'assemblée, que le colonel Sehuyler, qui la pnSsidait , reçut des instructions du secrétaire d'Etat pour ne jamûs la dissoudre.
(i) Peu de tems après, cet acte fat onaulé par le rot.
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2 Juin. L'auditenr-çàiâ^al 9 Boi^nu^ Walpotej -mmoka^ M. Clarke pour sou député , et dein^iiâ» 5 pow loo sur le trésor. La aiambre s'y refusa et q<»wiiu^ Abryahan^ de. Pdsterj le jeunef trésoiîer» pur ordre du président et du comsea* tement du gouTemeur, ayec l^obligation de donner ca»|îan pour la somme de 5,ocx> livres sterling. L'assemUée ne Toalut plus accordei* k Vaaditçnr-général la somime de aoo livres sterling qui, jusqu'alors^ lui avait été payée par le tn^or.
1723. Le gouverneur ^voolant couper toute commnoîcatioa entie les Indiens et les Français» .et empéchm* œs derniers de fortifier des places dans la vallée de l'Ohio, établit un 4»mptoir à Oswego (i), dans le pays des Sénécas« Trois ans après. 57 canots y arrivèrent et. partirent avec 788 ballots de peaux de daims et de castors.
Un congrès des gouverneurs de New-York, de Pensylvanie et de la Virginie, eut lieu à AlbaAy, pour renouveler l'ai- Ijance avec les cinq nations. Les Indiens de l'est firent de fréquentes incursions sur le territoire des Anglais. Le gouverneur de Nevr-York engagea les Mobawks à envoyer une dépntation chez eux, et aies menacer de la guerre s ils voulaient continuer leurs hostilités,
1 : 23, 20 mai. Les dnq nations adoptèrent plus de 80 hommes de la tribu de Nicariagas, avec leurs femmes et leurs enfants. Ces Indiens venaient du pays situé au nord de Michilimackinack.
L'acte qui défendit le commerce avec les Français indis* posa plusieurs personnes contre le gouverneur. A leur demande, les négociants de Londi^ présentèrent une adresse au roi, le priant de donner des ordres poor empêcher l'exécution de cet acte. L'afiaîre fut soumise au G>nseil du commerce, qui décida en faveur du gouverneur.
1724. La révocation de l'édit de Nantes, donna lieu à Témigration de beaucoup de protestants francab dont plusieurs s'établirent dans l'Etat de New-York, dans un lieu nommé NcuvelleRochelU (2), d'autres ii New-Paltz (3),et quelques* uns se fixèrent dans la ville de New-York.
( 1) Otwefo ett titillée à l'entrée de la rivière do même nom, à 167 milles Jiord-oaett d'Albaoy» capitale de TEtat de New-YorJ^..
(2) Dans le comté de West Chester, a 20 milles au nord de )a ville de New-Tork. Population en i83o, 1,274 habitants.
(3) Dans le comté d'Ulster, à 85 milles au nord de la cité de New- York. Population en i83o, 4,973 habitants.
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f ^. Le goavamemr da Canada^ ayant appris que celai - de JfeHT-York arait établi an comptoir à l'emboachare de la ririère Onondago, fit lancer deux navires sar le lac Ontario pour transporter les matëriaox nécessaires afin de réparer le ffovt de Niagara et d'y établir an magasin. Il espérait rainer ainsi le commerce d'Oswego en abrégeant la roate des Indiens d'enyinm aoo milles;
I725, Le baron de Longueil^ qai succéda à M. de Vaudreail, se rendit chez les Onondagas pour leur demander la permission d'établir ce magasin. Les autres nations s'y opposèrent et menacèrent de démolir le fort. Mais par Tinfluenoe de M. Joncaire, qui avait été adopté par les Sénécas et les 6iik)ndagas9 et qui parlait leur langue, ils abandonnèrent ce wojet. Le colonel Schuyler, qui connaissait l'ascendant qae ce Français possédait sur les Indiens, avait cbercbé à les engager (en 1719) à le chasser de leur pays; mais ils s'y refasèrent.
Le gouverneur Bornet écrivit au goavemement anglais pour faire connaître la conduite de Longueil à l'égard des cinq nations. Ensuite il tint une conférence avec les chefs, à Albany, leur rappelant les vexations que leurs ancêtres avaient éprouva des Français, et le bon traitement des Anglais qui leur avaient donné la nourriture et l'habilitent sans jamais conkmettre aucun acte d'hostilité envers eux. £n finissant son discours, le gouverneur leur demanda ce qu'ils pensaient de la conduite des Français à Niagara. Ils repondirent « que leur gouverneur avait empiété sur leur pays en y bâtissant , et ils prièrent M. Bornet d'écrire au roi d Angleterre pour réclamer des secours ».
Le gouverneur, profitant de cette déclaration et des bonnes
.dispositions des Indiens, leur demanda un acte d'après lequel
ils reconnaîtraient formellement la cession qu'ils avaient faite
de leur pays au roi d'Angleterre en 1701 (i). Cette demande
fut aocc»*dée. Ce territoire s'étendait à l'ouest et au nord du
lac £rie et sur celui d'Ontario. Outre cette immense étendue
. de pays , les Indiens cédèrent , par un nouvel acte , toutes
. leurs cabanes, depuis Oswego jusqu'à Gayahoga, ani se jette
. dans le lac Ene> et tous le pays qui s'étendait à la dbtance de
60 milles au sud de ces lacs.
Malgré ces grands avantages obtenus par l'activité du gou- *- ,
(i) Il est dit qae la première cession avait été enreçistrëe dans les registres de la secrétairerie des affaires des Indes , mais sans avoir été scellé^.
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Temeor, il oerdit sob crédil aaprèf de la Chambre, danlfila* sieuM memiires Tenaient de mourir. A peine pat-il obtenir un subside pour trois ans. Les colons insisterait sçr la né-œssite' d'avoir une nouvelle élection, et il fut obligé de 4lissottdre rassemblée. Bientôt après^ la mort du roi ocoaaioina wae seconde dissolution .
Sur ces entrefaites, les Français réussirent k acbever la construction du fort de Niagara. Afin de protéger le poste et le commerce d'Oswego , )e gouyemeur y fit oonstrmre un fortin, en 1727, à ses prajpareB frais (i).
M. de Beauluffnais (:»), qui succéda à Longueil^eiiToyi^ de la Ghassaîgne, gouverneur des Trois^Riviirês ^ pour porter plainte au gouverneur de New-York, concernant Tétabliaiament du fort en question , mais sans obtenir une réponse favorable.
1727, septembre. La nouvelle assemblée, composée de membres nostiles an gouverneur, se réunit au mois de septembre. Le a 5 novembre , le comité des grie& adopta les résolutions suivantes : 1° que la Cour de c^noeUerie rend précaires les libertés et les propriétés des colons : les uns , d'une bonne conduite , ont été ruinés; d'autres obligés de s'expatrier, d'aiïtres forcés d^y rester après un cautionnement
3 u'on avait exigé d'eux ; 2<> que l'établissement et l 'exercice 'une Cour de chancellerie, sans l'approbation de l'assemblée générale, est contraire aux lois d'Angl^erre, et qu'elle tend a dépouiller les colons de leurs biens et de leur liberté ; 3<> que rassemblée, dans sa première sessi<Hi, passera un acte pour annuler ladite chancellerie, comme nulle et sans effist ; 4° la Chambre examinera s'il est nécessaire d'établir cette Cour ; elle en fera connaître l'étendue et la juridiction, et indiquera les personnes qui doivent y exercer les fonctions. Le gouverneur, ayant lu cette délibération, donna ordre à l'assemblée de ne plus se réunir. Néanmoins , au printems suivant , les ministres furent convoqués de nouveau , et ils passèrent une loi pour réformer les abus de la chancellerie et en réduire les droits. £0 conséquence de cette réduction* personne ne voulut plus y accepter de fonctions, et cette Cour tomba en désuétude.
(0 Ses héritiers ont souvent demandé à la province , à ce sujet, un capital de 5o livres sterling , qui n'est point encore payé , dit Smith dans son Histoire de New-xorL.
(a) Père de M. Beauharnais, mari de l'impératrice Joséphine.
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Bàriièt, ajraiit (lerclu son inflaeiice , et tourmenté par une forte opposition à son administration , consentit à s'éloigner, et fat nommé gouverneur de Massachusetts et de New- Hàmpshiire. Il mourut en iji^*
L'historien Çmith en fait le plus grand éloge. « Ne ressemblant à aucun des gouverneurs qui Tout précédé ou lui ont succédé, il ne chercha point à augmenter sa fortune par des moyens illégaux : il ne vendit aucune charge. Il vivait d'une manière honorable, aimant à s'entretenir avec des gens instruits ; il n'emporta autre chose que ses livres. On a beaucoup profité de ses observations astronomiques : son commentaire sur V Apocalypse l'a exposé au ridicule de quelques personnes qui essayèrent eu vain d'écrire comme lui ( i ].
1728, i5 diyrîl. Administration de Jean Montgomery. Jean Montgomery, qui succéda à Burnet, était Ecossais, ancien officier de l'armée , valet de chai;nbre du roi avant son avènement au trône, et membre du Parlement. Son administration ne fut signala par aucun événement remarquable. Il 9e borna à l'exerace des fonctions de gouverneur, et évita celles de chancelier jusqu'à ce qu'il reçût ordre de la Cour d'en continuer les pouvoirs. Cette conduite fut favorable au rétablissement de la tranquillité publique. Les deux partis, fatigués de leurs disputes , cherchèrent à vivra en paix (2).
1728, 23 juillet. L'assemblée se réunit sous ia présidence de M. Philipse^ et accorda un subside pour cinq ans. Le gouverneur se rendit à Albany, le i'^' octobre , pour renouveler le traité d'alliance avec les. six nations. Il leur fit des présents afin de les engager à défendre Oswego, que les Français cherchaient à démolir.
1729, II décembre. Contre l'attente générale, le roi annula les actes qui empêchaient le commerce d'Âlbany avec Montiléal.
1781. La Nouvelle-Angleterre voulant toujours étendre ses limites pour former de nouvelles colonies , le gouvernement de New- York entra dans un arrangement avec celui de Connecticut , pour fixer les frontières entre les deux provinces, par des commissaires nommés pour cet objet.
(i) SmiM New-York, part. V.
{1) Les membres qui composaient le Conseil étaient : MM. Walters, Van Dam, Barbarie, Qarke, Harrison, le docteur Golden, Alexandre, Morris, le fils ; Y. Horne, Provoost^ Livingston, Kennedy.
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173I9 1*' juillet. Administration de Rip Van Dam. Le gouyerneor Montgomery ëtant mort , Kîp Van Dam, riche négociant, lui saccëda, en qaalité de plus ancien conseiller. Pendant son administration, les Prançais s'emparèrent de la Pointe de la Couronne (i) , où ils construisirent une forte* resse qui était défendue par 36 pièces de- petit calibre.
Pour empêcher les invasions des Français dans l'Etat de New-York, on eut recours à l'établissement des montagnards écossais protestants , dans le canton du lac George. D'après un arrangement fait avec le capitaine Laughlin Campbell,, celui-ci j transporta , à ses frais , 83 familles , dont 4^3 adultes. Le lieutenant-gouverneur Clarke s'était engagé à lui accorder 3o,oooacres'de terrain exempts de toute imposition.*
Quelques fonctionnaires publics voulaient avoir part à cette concession : Campbell s'y refusa , et le projet échoua. Ayant vendu presque tous ses biens pour établir cette colonie, il s'adressa premièrement à l'assemblée de la province, ensuite à la Chambre des communes d'Angleterre pour l'indemniser des pertes qu'il avait supportées. La première ne fit aucune réponse a sa demande; l'autre la laissa traîner; et, dégoûté de cette conduite, il abandonna les colons à leur propre direction ; avec le peu d'argent qui lui restait, il acheta une métairie dans la province. Plus tard , ayant appris la révolution d'Ecosse, il retourna en AngletexVe pour combattre sous les drapeaux du duc d'York.
1731. Cette année vit terminer la contestation concernant les limites entre les provinces de New-York et de Connecticut.
1732, i«' août. Administration dii colonel Guillaume Cos^ by. Ce nouveau gouverneur arriva, le i*' août lySa, avec une commission de gouverneur de la Nouvelle- York et de la Nouvel le- Jersey. Il écrivit au président Kip Van Dam pour le prier de lui avancer une certaine somme, afin de couvrir les dépenses occasionnées par sa place, et qu'il lui- rembourserait avec remercîments. Mais, à son arrivée, il n'avait pas plutôt commencé l'exercice de ses fonctions , que non-seulement il refusa de payer la somme qui lui avait été avancée , et qui
(i) Crownpoint est situëe dans TEtat de New-York, à Touest du lac GbampUtn. Les Anglais s'en emparèrent en 1769; les Amëricaîns en 1753; l'ayant abandonnée, elle fut reprise, en 1777, par lesAnglais» et la même année, par les Américains.
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s'âevail à 3,537 livres, mais il fit ponrsaivre Van Dam par l'avocat-général y au liom da roi y pour le remboursement des honoraires et des gratifications qu'il avait reçues pendant sa présidence. Le procès fut commencé devant la<îour suprême, composée du gouverneur et du Conseil sans jury. Le premier juge, Lewis Morris^ refuSa dé siéger sur le banc^ donnant son opinion suf rillégalite de juger cette affaire dans uneCour suprême, comme si c'était une Cour d'équité. Les deux autres ]uges, de Lancey et Plûlipse , déddèrent en faveur dit gouverneur, déclarant que leur Cour était une Cour de chancellerie, aussi bien que de loi commune. Morris perditsa place , et ies deux autres juges s'érigèrent eu Cour d'équité ayant le pouvoir de décider de toutes les causes sans un )ury. Quoique leur commission eût été représentée par Van JEliam comme illégale, puisqu'ils^s'étaient constitués sans l'avis du Conseil , Morris publia so» opinion contre cette innovation de la loi, qui transformait une Cour 8upp[^éme en, Cour de chancellerie , et le gouverneur, exaspéré , ordonna de poursuivre l'iinprimeur, nommé Zenger. ' 1734* Il n'y avait pas deux mois que le jouirai était publié, quand le gouverneur proposa des moyens pour le faire Snpprinier en le poursuivant légalement. Le nouveau premier )uge, James de Lanctyj adressa au grand-jury un discours concernant ce journal , dans lequel il essaya de prouver que Zenger s'était servi d'expressioDS injurieuses à la dignité du gouverneur ; mais le jury refusa de prendre connaissance de cette affaire. Elle fut alors soumise à un comité du Conseil, qui demanda une conférence avec le comité de l'assemblée, ce qui eut lieu le 17 octobre. Les premiers présentèrent alors à l'autre la reqi»ête suivante : t Que l'assemblée concourrait avec le Conseil afin dé faire brûler, par les mains du bourreau, ie journal de New-York^ sous les numéros 7, 47 et 4B, comme portant atteinte à la dignité du gouvernement de sa majesté le roi George II, et iinjurienx à la réputation des personnes occupant les plus hautes places de l'Etat. L'assemblée s'y refusa, et le journal fut renvoyé au Gcmseil, qui se réunit le 5 novembre , et signa l'ordre de le faire Brûler par les mains du bourreau.
1734-5. Jugement de John Peter Zenger, imprimeur de New^Vork, du weehly journal ou journal hebdomadaire ^ pour un libelle dirigé contre le gouverneur, Guillaume . Cosby, et son Conseil. Dans son adresse au grand-jury, le premier juge (troisième jeudi d'octobre 1734) observa que les
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libelles jderaiepl être défendus., et lei^rs aatenrs sévèremmt, punis ; que le jury devait les pirendx^ en CQnsidëration, et der ciarer Zenser p^tarbateur de la paix publique. Le jury s'y. nefusa. Le Conseil résolut alors de le poursuivre ; et , aprèsavoir examiné quatre, numéros de son journal j il déclara cru'iis renfermaient des libelles séditieux et scandaleux, et or-, donna qu'ils fussent brûlés par Iç bourreau. Les aldermans . et officiers ciyils de la corporation interposèrent leur autorité pour empécber cet acte contraire aux lois , aux droits de la corporation et à la liberté de la presse. Le sbériff proposa alors à la Cour d'autoriser le bourreau à exécuter l'ordre du Conseil. Celui-ci ayant été refusé aussi y le sbériff ordonna que les papiers fussent brûlés par son nègre, en présence des . officiers de la garnison.
l«e 17 novembre, Zenger fut arrêté et empriso^f^ en vertu d'un mandat du Conseil , tenu au fort George , pour avoir imprimé des libelles séditieux toidant à influencer les esprits du peuple contre le gouvernement de sa majesté. Le 4 août 1735, Zenger fut traduit devant la Cour suprême, lé'a^ocat^général , Kiçbard Bradley, cita plusieurs passages dudit jpurnal , faisant allusion au gouvernement et à son Conseil, et ainsi conçus : « Des juges ont été arbitrairement destitués ; de nouvelles Cours établies sans le consentement de la législature ; le jugeçient par jury aboli , et les propriétaires les plus estimables privés du droit de suffrage ».
L'avocat, après avoir cité certains passages des jurisconsultes anglais, tek que Coke, Woocl et Hawkms, déclara qu'un libelle était uue malicieuse diffamation de personnes vivantes ou mortes, exprimée soit en écriture , soit en imprimé, ou en signes ou en peinture pour attaquer la réputation ; si c'est contre un bomme privé , le libelle mérite un sévère cbâtiment ; si c'est contre un magistrat, un eb^iment plus g^and encore ; vrai ou faux, ce n'est pas moins un libelle ; enfin c^ne Zenger était coupable en attaquant d'une manîèfe grossièi« son excellence le gouverneur, représentant immédiat du rdi.
L'accusé fut babilement défendu par Andrew Hamiltorij avocat distingué de Philadelpbie , qui soutint que si un libelle était considéré dans le sens général que lui donnait l'avocat , presque tous les écrits pouvaient passer pour des libelles , entre autres , plusieurs passages de la Bible ,* que le cas en question n'était pas seulement celui d'un pauvre imprimeur , ou de la province de New-York , mais de tout
homme libre Tmdit sous le goayernèmeiit anghis; C'est la plits Mie des CMiset , la cause de la liberté ! et je ne doute pas, dit-il y s'adrossant au jurj, que Totref décision , anjour-^ d'hui^ ne'^oos assure raffiBction et l'estime de ros concîtojens. Par «» jugement impartial , vous fereas échouer les efforts delà tyrannie, et nous assurerez, ainsi qu'à notre postérité, la jouissance des droits qui nous sont accordés par la nature et les loil àe notre pays » c'est-à-dire celui d'arrêter les pregfèt du pouvoir arbitraire en faisant connaître la Té«rite par la parmi ou par les journaux !
Le jury le dédava non coupable , et , le jour suivant , Zenger fut mis en liberté, après 35 semaines de captivité. Le 20 septembre suivant, le Conseil de la ville honora Hamilton en lui acgcordant le droit de cité de New- York, à cause de sa généreuse et liabile défense des droits de Thomme et de la liberté de la presse dans l'affaire de. ï^eter Zenger ( i ).
Plusieurs membres de la corporation et habitants de la cité lui offiîrent ensuite une tabatière en or, avec des inscriptions analogues à la drconstance :
Demersœ Uges; timefaciu lib$rtas : hœc tandem emergunt.
Non nummis virtuU paratur, fia cuique eveniat^ Ut de
rspublica meruU.
1734. L'assemblée de New-York, redoutant une invasion de la part des Indiens alliés des Fi^çais, vota la somme de 6,000 livres sterling* pour fortifier la ville ^u même nom ; 4)000 pour élever un fort à Albany ; 800 pour un autre à Schenectadyi et 5oo pour maintenir la paix avec les Sénécas.
1736, 7 mars* administration de George Clarfie. Apvès la mort de Cosby, Geçrge Clârke, en q^alité de flQttSr9^uve]>neur , prit les rênes da gouvernement , et reçut enauite sa commission du roi, malgré une violente opposition de lapait des amis de Kip Van Dam , le plus ancien membre du Conseil.
Afin d'empêcher Tusure qui se pratiquait dans toute la province, au grand détriment du commerce , on passia un acte pour fixer à 7 pour cent les intâ^ sur l'argent prêté.
(1) Jugement de John Peter Zenger, de New-York, printer, London, 1765, 4^ pages in-S».
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iv4i* Cetle aniiëe y les esclaves noirs de la fiti de New*^ York» aa nombre de 2,000, formèrent m^ conspiration .pour rinoendier. La maison da (;oaTernement, etcpieiqaesoanes de celles qui raYobinaient, étaient en partie consumées^ quand le complot fut dëcourert. Plus de i5o des inoendiaires foreft arré&s et emprisonnés , parmi lesquels 18 furent pendos et 71 condamnés à être d4K>rtés*
1743, 23 noyembre. Administration de George Clinton^ fils de Francis Clinton , comte de Lincoln. Pendant lès dix années qa'il exerça les fonctions de goaterûeKr, plusîéars lois utiles forent passées par rassemblée, milgré ropposition qu'il rencontra de la part d'une partie, de ce corps , agissant sous l'influence du premier juge de Laocqr.
1745, le 25 février. Un acte fut passé pair rassemblée de New-York pour accorder une récompense pour chaque prisonnier ou cberelure pris par les habitants de la colonie ou par les Indiens alliée. L'année suivante , les chevelures de deux Français furent présentées, par trois Mohawks, au gou- Tcmeur d^ la province, à Albany , qui les récompensa avec de l'argent et des habits ( i ).
1752. Étabiissemeni de l'église de Saint^George dans là "ville de New^Vork. Cet édifice, bâti en pierres de taille, a une longueur de 02 pieds sur une largeur de 72. Dans un acte de F assemblée, le revenu en fut fixé à 5oo livres par an.
1753-54* En 1753, l^ssemblée vota la somme de 120 livres sterl. pour V établissement du collège di^ Roi^ aujourd'hui collège de Columbiay dans la ville de New- York, et 5oo livres pour son entretien annuel pendant sept ans. L'année suivante , l'édifice était préparé pour recevoir des élèves (2).
1753, octobre. Clinton eut pour successeur sir Danvers Osbome^ beau-frère du comte Halifax , et autrefois membre du Parhment , qui mit fin à sa vie en s'étranglant, peu de jom^ aprèfii son arrivée, à cause de la mort de sa femme qu'il aimait tendrement.
(i) New-York kist. collections^ vol. ÎI, p. Sy.
(a) Ce collège est sous la direction des rëgents de rUnirersitë de New -York, qui sont nomméa par le corps législatif. Eu 1787, il fut placé tou» la protection de VingtHiaatre curateurs. Les fonds donnent un revenu de 49000 dollars. La bibliothèque contient environ 8,000 volumes. Le nombre des élèves, en 1839, était de 1,700.
Voyez Description des Etats-Unis , par D.-^* Wardeo, vol. 11/ article ifeW'York.
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L'adinlnistration fut confiée à James de Lancey^ qai consei'va' aussi l'emploi de premier juge jusqu'à 1 amyée de Charles Hardy ^ en 17 55. Cet officier étant promu au rang de vice-amiral des Bleus, ayec une commission de commandant dans Texpédition qui se préparait contre Louisbourg , confia le gouvernement à de Lancey, qui le conserva jusqu'en 1 760 qu'il mourut.
Août. L'assemblée de la province de New- York vota la somme de 5,oo6 livres sterling pour aider la colonie de la Pensylvanie et celle de la Virginie dans une expédition contre les Français, dans la vallée de l'Obio.
1753 , février. La même assemblée vota la somme de 45,000 livres sterling pour la défense de la province, et pour se préparer à repousser les Français dans le Canada. Des biU lets de crédit furent mis en circulation à cet effet. D'après une loi pour le règlement de la milice, chaque homme blanc entre l'âge de 16 et de ^o ans fdt enrôlé , ainsi que les esclaves en cas de danger éminent.
Il fut arrêté que tout esclave au-dessus de i4 ans, devait,, en cas d'alarme ou d'invasion, être trouvé à la distance d'un mille au plus de l'habitation de son maître;, que sans un certificat de lui, il serait condamné comme. coupable de fé-. lonle, et que chacun pourrait impunément tirer dessus. ou ledétruire.
1754* Des instructions furent données aux gouverneurs descolonies pour s'unir en une confédération, et en cas d'hostilités et d'érection des ports sur les terres de sa majesté, d'em-. ployer les forces de différentes provinces à la défense de ses droits. Le gouverneur de New-York, en particulier, fut requis de s'entendre avec, les chefs indiqns et de les engage à demeurer fidèles aux intérêts delà Grande-Bretagne.
Un congrès s'assembla à Albany, composé. des délégués de- New- York, de Massachusets , Connecticut, Rhode-Island , New-Hampshire, Pensylvanie et Maryland, pour renouveler la paix avec les Indiens des cinq nations. .
Hendrich, sachem des Mohawks, leur adressa le. discours suivant : « Frères , le gouverneur du Canada et celui de la Virginie se disputent pour des terres qui nous appartiennent, et une querelle comme celle-là peut se terminer par notre destruction . puisqu'ils se battent pour les avoir. Le gouverneur de la Virginie et celui de la Pensylvanie ont fait des routes dans notre pays, afin de faire le commerce ; ils ont bâti des maisons sans nous en prévenir. Ils auraient dû d'abord T. xviiu 7
demander notre consentement, comme ils avaient fait torsqu'Oswego fut bâti.
» Frères, c'est bien vrai, comme vous nous Paviez dît, que les nuages s'amoncèlent sur nous, et il n'est pas très-agreable de regarder en baut ; mais nous vous donnons cette ceinture (présentant une ceinture), pour dissiper tous les nuages et que nous puissions vivre sous un beau soleil et nous maintenir dans une stricte union d'amitié, afin que nous devenions forts, et que rien de mal ne puisse nous arriver.
» Frères, c'est ici l'ancienne place du traité ; ici , ce feu de l'amitié a toujours brûlé, et il y a maintenant trois ans que nous n^avons été appelés à aucun traité. Il est vrai qu'il y a eu des commissaires ici , mais ils ne nous ont jamais invités à fumer avec eux (i). Cependant, les Indiens du Canada viennent souvent et fument ici , ce qui est pour l'amour de leurs castors ; mais nous les baissons (2) ; nous n'avons pas encore scellé la paix avec eux. C'est votre faute, frères, si nous ne nous sommes pas fortifiés par des conquêtes; car nous aurions été présider Ik Pointe de la Couronne : et vous nous en avez empêchés. Nous avions décidé qu'il. fallait aller s'en rendre maître ; mais on nous a dit qu'il était trop tard , et que la glace ne nous supporterait pas. Au lieu de cela , vous brûlez votre fort'à Saratoga, et vous vous échappez, ce qui est une honte et un scandale. Regardez autour de votre pays, vous n'avez pas de fortifications , pas même jusqu'à cette cité : ce n'est qu'à un pas du Canada, et les Français peuvent facilement venir et vous mettre à la porte. Frères, vous désirez que nous parlions du fond de notre cœur, et nous le ferons. Regardez autour de vous et voyez cette maison pleine de castors et de tout l'argent du Canada, de même que la poudre, le plomb, les fusils dont les Français se servent maintenant sur l'Ohio. Frères, les articles que l'on nous envoyait pour Oswego, vont à l'Ohio pour aider les Français à exécuter leurs projets. Frères, vous nous avez invités à ouvrir notre esprit et nos cœurs , regardez les Français , ils sont hommes , ils se fortifient partout ; mais vous , nous avons honte de le dire , vous êtes comme des femmes nues, étant sans fortifications. »
9 juillet. L'exposé suivant fut approuvé et signé par les
(0 Ce qui signifie que les commissaires ne les avaient invités à aucime conférence.
{p) Parlant des Indiens français.
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oommissaiies et par k lieatenant^gotiTenieor, et quatre monbres dtt Conseil de New- York :
« Les droits die ia majesté au oontinenl septentri^aai de l'Amérique 9 paraissent fondés sur la décooTerte faite; et , les possessions prises en 1497» ^ur une commission de Henri VIII, roi d'Angleterre, par Sébastien Cabot.
» Les Français ont pris possession des différentes parties de ce continent qui leur ont été cédées et confirmées par traités.
» Les droits des Anglais sur toute la côte , depuis la Géorgie jusqu'au fleuve Saint-Laurent, restent incontestables, à l'exception de l'île du cap Breton et les îles dans la baie de SaintrLaurent. Tout le pays sîti;ié à l'ouest, entre le 48° et ]e 34° de latitude , depuis l'Océan Atlantique et l'Océan Pacifique, est bien compris dans la donation du roi Jacques faite à plusieurs de ses sujets dans l'année 1606 , et ensuite confirmée en 1620. D'après cette concession, la Caroline et la Virginie réclament le pays jusqu'à l'Océan Pacifique. Les anciennes colonies de Massacbusetts et du Connecticut doivent étendre leur juridiction jusqu'à ladite mer, en vertu de leur cbarte respective. Par conséquent, la couronne d'Angleterre a non - seulement des droits sur toute la côte, mais sur toute la contrée placée entre ces deux Qcéans.
» La province de Nova-Scotîa ou Acadie , a des bornes connues et déterminées par la concession du roi Jacques I«' ; elle a été cédée , suivant les anciennes limites , à la Grande- Bretagne, par le traité d'Utrecht, de 171 3, et cette puissance est restée en possession jusqu'au traité d'Aix-la-Chapelle , selon lequel les limites de ladite province devaient être déterminées par des commissaires nommés pour cet objet.
» Par le traité d'Utrecht, le pays des cinq cantons des Iroquois est expressément reconnu pour être sous la domination de la Grande-Bretagne.
» Le lac Champlain , autrefois appelé lac Iroquois, et le pays situé au sud de ce lac jusqn'au3t établissements hollandais on anglais , les lacs d'Ontario et d'Erié et tout le pays adjacent, ont été reconnus par tous les auteurs français et anglais, pour appartenir aux cinq cantons ou nations, et tout ce territoire, long-tems avant ledit traité d'Utrecht, fut mis, par lesdites nations, sous la protection de la couronne d'Angleterre.
» Par le traité d*Utrecht, il aétérésenré aux Français la Kfaerté de fînéquenter le pays des einq nations, et d'autres des
Inéieiis allî^ de la Grandes-Bretagne, pour J faire le oommerœ , comme aussi les Anglais peuvent yistter les paya alliés arec la France , pour le même objet.
» Par le traité d'Utrecht , les Français elerèrent plusieurs forteresses dans le pays des cinq nations , dont une très- formidable à la Pointe de la Couronne y au sud du lac Cham^ plain.
» Depuis le traité d'Aix-la-Chapelle , cette partie septentrionale du continent a plus que jamais excité l'attention de la cour de France.
» Les Français ont injustement pris possession d'une partie de la province de Nova-Scotia, et ils ont bâti des forteresses sur la rivière Saint-Jean et dans d'autres parties de ladite province. Par ce canal, ils auront pendant rhiver et le printems une communication entre la France et le Canada , beaucoup plus facile qu'auparavant , et une rade plus commode que celle de Louisbourg même, pour liarceler les bâtiments anglais par leurs vaisseaux de guerre et corsaires.
)» Ils ont occupé et commencent un établissement vers la source de la rivière Kennebeck, dans la province du Maine. Cette situation est la plus convenable pour favoriser la retraite des Indiens de l'est dans leurs entreprises contre le gouvernement de la Nouvelle-Angleterre.
j» D'après des renseignements fournb par les Indiens, les Français ont fait des préparatifs pour créer un autre établissement à l'endroit aj^pelé Coqs y près de la source de la rivière Cpnnecticut, à environ dix milles de distance d'un affluent du Merrimack; de là il y a une facile communication avec les Indiens Abénakis qui sont établis sur la rivière Saint-François, à environ 4o milles du fleuve Saint* Laui^ent ; et il est certain que leshabitants de New-Hampshire, où l'on suppose que le Coos est situé, ont été empêchés par les Indiens français d'y faire aucun établissement.
» Depuis le traité d'Aix-la-Chapelle , les Français ont augmenté le nombre de leurs forts dans le pays des Grands- Lacs et sur les rivières qui se jettent dans le Mississipi. Us cherchent à établir une communication entre les colonies de la Louisiane et du Canada ; ils se mettraient ainsi en position de harceler les colonies anglaises du sud, et d'empêcher la formation de nouveaux établissements dans \e€ domaines de sa majesté. Us ont graduellement augmenté leurs troupes en Amérique , les transportant dans des vaisseau; de
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giuirie qui retotuma^t en Fiance aTée an équipage incomplely Imamni le reste dans leurs colonies.
» Bs ont faU prisonniers divers sujets de sa'T majesté qui fiiisÀÎent le oommeroe dans le pays des Iroquois et autres parties de l'intérieur dupajs. Ces prisonniers- ont été dépouillés de vadeurs de plusieurs mille livres sterling* Les Indiens ont été ezeités par les Français à tuer et à fmre prisonniers les habitants des frontières des colonies anglaises. Ces captifis sont conduits au Canada, où, pour leur rançon, on demande le prix d'un esclave.
» Les Français ont continuellement éloigné les Indiens des intérêts de l'Angleterre j et ont dernièrement persuadé à la moitié de la tribu des Mondaeos et plusieurs autres neuplades, de se transporter à un endroit appelé Oswegatoiie, sur la rivière Cadaraqut, où ils leur ont bâti une église et un fort ; plusieurs des Sénécas , nation la plus nombreuse , paraissent chanceler et incliner vers les Français. Il est triste de penser qull n'y a pas plus de i5o hommes de toutes nations qui ont assisté à ce traité, quoiqu'ils susseirt que tous les gon vernements y seraient représentés par leurs commissaires , et qu'un grand présent serait o&rt.
» Le projet des Français est d'entourer les colopies anglaisés et de se fortifier en arrière, de prendre possession de tou* tes les rivières importaiftes^ d'attacher les Indiens k leurs intérêts, et, par ce moyen , de faire une attaque générale contre les provinces anglaises ; à l'aide d'une forte navale , tout le continent p^ut être soumis à cette couronne; car sans la miraculeuse interposition du ciel dans l'année 1 746, tous les ports de mer de ce continent auraient pu être ravagés et détruits par l'escadre que commandait le duc d'AnviUe (1). •
1755: L'assemblée de New-York ordonna qu'aucunes provisions ne seraient envoyées aux ports , aux îles ni aux établissements appartenant aux Français, sur ou prés le continent de l'Amérique au nord. En même tems ils votèrent la somme de 4^9000 livres sterling pour la défense de la colonîe^
Mai. L'assemblée ordonna une levée de 800 hommes pour aidei' à la conquête du Canada, et 10,000 livres sterling pour subvenir aux dépenses.
(i) Massachusetts* historical collections, vol. V, 3« série. Proce^ dings ofthe congresi held at Aihan/ in 1754* Boatoa, ij^.
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Campagne de 1755. Le gonTerneihitet britannique donsidérant la guerre avec la France comme dëfà commencée, fit embarquer à Covk f en Irlande, quelques rë^ments pour l'Amërique, soas le commandement du général Braddoek, A son arrivée dans la Virginie, les ^oiLTerneurs de différentes provinces se réunirent en convention pour régler le plan de campagne, et ils résohu'ent de tenter ti'ois expéditions, l'une contre le fort Dwjuesne^ une autre oontrè celui de Niagara^ et enfin, contre la pointe de la Couronne.
Expédition contre le fort Duqutsne, Le 16 juin , le général Braddock partit de Wills'^reek (i) à la tète dé plus de 3,000 hommes ; pour accélérer sa marche , il avança avec 200 soldats et 10 pièces de canon, laissant le reste de son corps avec les bagages sous les ordres du colonel Dunbar^ avec des instructions pour le suivre. Le 8 juillet, ce générai arriva sur les bords de la Monongahela et commençait à ihvestir le fort Duquesne, lorsqu'il fut attaqué à l'improviste dans un bois, par 3oo Français et 600 Indiens. Après un combat de trois heures , il fut blessé morteFement ; et les troupes se retirèrent , laissant sur le champ de bataille 64 officiers tués ou blessés, et environ la moitié de ce nombre de soldats : le reste se bâta de gagner le camp de Dnnbar, où Braddock expira.
Eocpédition eontre le Niagara. Les troupes provinciales destinées pour les deux autres expéditions se réunirent à Albany, vers la fin de juin , et l'artillerie, les ballots et les provisions y arrivèrent le 8 août. Le major général Lyman^ à la tète de 5 à 6 mille hommes , marcha au Partage,, situé entre le fleuve Hudson et le lac George, où il rencontra le général Jackson avec l'artillerie. Là , ils construisirent un fort sur le bord oriental du fleuve, qui fut nommé le fort Lyman, et ensuite fort Edouard. Vers la fin du mois , Jackson marcha,avQC le corps principal vers l'extrémité méridionale du lac George, connu aussi sous le nom de Saint'Sacfjem6ni{i),
Sur ces entr^aites , un corps français, commandé par le baron DieskaUj arriva à Québec avec des instructions «pour s'emparer d'Oswego. A son arrivée à Montréal, il apprit que les Anglais avaient fait des préparatifs pour effectuer la réduction du fort Frederick j à Crown -Point , et par ce moyen
(i) Au lieu depuis nommé Fott-Cumberland^ près des sources de Potowmack.
(2) Marihals* life of Washington, vol. I, ch. la. PbiUdelphia, i8o5.
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pénétrer dans leCanada.Dieskaa, après aroir attenda^pendaçt quelque tems dans ce fort l'approche des Anglais , marcha contre eux ; il voulait, en cas de défaite, réduire les villes de Schenectady et d' Albany , et couper toute communication avec Oswego. Afin d'exécuter ce projet, il fit passer en bateau au fort Frederick , environ 2,000 hommes ; et débarquant à South- Bay, il marcha vers le fort Edouard. Étant arrivé à la distance de deux milles de là, il communiqua son projet à ses Canadiens et Indiens qui montrèrent de l'opposition à cause de l'artillerie anglaise. Cependant ils lui proposèrent d'attaquer leur camp au lac Saint-Sacrement. Le commandant anglais expédia un foii; détachement pour intercepter la marche des Français. A leur retour du fort Edouard , ce corps, composé d'environ i ,000 hommes et 200 Indiens , sous les ordres du colonel Ephraïm TVilliams_, rencontra celui des Français à la distance de 4 milles du camp. Dans cette rencontre , les Français furent vaincus , et forcés de battre en retraite avec une perte considérable d'hommes et de munitions. Le colonel fut tué, ainsi que Hendrick , chef mohawk qui commandait les Indiens.
Après cette affaire, Dieskau s'avança, le 8 septembre, pour attaquer le corps qui était campé sur les bords du lac George. Après avoir essuyé quelques décharges d'artillerie , la milice canadienne et la milice indienne s'enfuient dans les marais , et le commandant, poursuivi par l'ennemi, fut forcé d'opérer sa retraite. Blessé à la jambe, il se trouvait seul et s'appuyait contre le tronc d'un arbre, lorsqu'un soldat tira sur lui et le blessa mortellement. Dans ce moment, un corps de 200 hommes arriva du fort Edouard, et tombant sur les Français, les mit en déroute complète. Dans le combat , le capitaine Mac Gennis , qui commandait les provinciaux, fut tué.
Campugne de fjSG. D'après la décision des commissaires des colonies, le corps d'armée du général Johnson fut congédié, excepté 600 hommes pour former les garnisons du fort Edouard et du idrt Guillaume-Henri, situé à l'extrémité méridionale du lae George.
Le général Shirley , qui devait commander l'expédition contre Niagara et le fort Frontenac, éprouva tant de difficultés, qu'elle fut différée jusqu'à l'année prochaine. 11^ laissa le colonel Mercer à Oswego avec 700 hommes, et revint à AIbany avec le reste de l'armée.
1756, décembre. Par un acte de la législature de New-
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York , les troopes da roi devaient être logées chet les habitants de la province jusqu'au i«' janvier 1758.
Le nombre des miliâens des différentes provinces exigé par le gouvernement britannique était de !to,ooo, dont 2,680 étaient enrôlés par New- York. Afin d'en défrayer les dépenses , il fut voté la somme de 100,000 livres , qui devait être fournie par une taxe.
1 7 mai. Le roi d'Angleterre ayant déclaré la gueiTe à la France , nomma le comte ele Loudoun commandant en chef de^ troupes dans TAraérique du nord et gouverneur de la Virginie. Il y fut précédé par le général Abcrcrombie ^ qui prit le commandement de I armée vers la fin de juin. Le plan de campagne avait été tracé par un Conseil des gouverneurs des différentes provinces, assemblés à New- York. Ce Conseil décida qu'il serait levé 10,000 hommes pour une expédition contre Crown -Point ; 6,000 pour une autre contre Niagara , et 3,000 pour une troisième contre le fort Duquesne.
Pendant les préparatifs de cette campagne , le général Montcalm j qui remplaça le baron Dieskau en qualité de commandant en chef les forces françaises en Canada, s'ap-
Srocha (10 août ) du fort Ontario à Oswego , avec un corps e plus de 5, 000 hommes, composé de troupes régulières de Canadiens et dlndîens. Il ouvrit ses tranchées (le 22) avec 32 pièces de canon. Le colonel Mercer, commandant du fort, après avoir épuisé ses provisions , fit enclouer ses canons et passa la rivière au petit fort d 'Oswego , sans perdre un seul nomme.
Montcalm prit possession du fort. Le colonel Mercer envoya 370 de ses hommes pour la défense du fort George , situé sur la rivière, à 4 milles et demi de l'autre, et com«» mandé par le colonel Schnyler, afin d'entretenir une communication avec lui; mais elle fut coupée par 2,5oo Canadiens et Indiens qui traversèrent la rivière à la nage, dans la nuit du 1 3 au 1 4 août. Le i3 , le colonel Mercer fut tué par un boulet de canon , et le lendemain , la garnison composée de 1,400 hommes, demanda et obtint une capitulation, d'après laquelle elle se rendit prisonnière de guerre.
Montcalm trouva dans ces deux forts 121 pièces d'artillerie, i4 mortiers, une quantité de fusils , 33, 000 livres de poudre, 8,000 livres de boulets et balles en plomb et en fer, i56 bombes, et des provisions pour /\yOoo hommes pendant un an. Les chaloupes et 200 bateaux tombèrent aussi au pouvoir du commandant français, qui envoya ce butin avec les
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prisonniers à Mûntréal, et fit raser lé fort y à la grande satis^ foction des Indiens des six nations y aaïquels il donnait de rinqaiëtode. Ces revers oMigèi^nt les Anglais à abandonner leurs opérations militaires offensives (i)«
1757. Au mois de janvier, un G>n8eil s'assembla à Boston, compose de lord Londoun et des gouverneurs de la Nouvelle- Angleterre et de la Nouvelle-Ecosse. Le premier proposa de foire lever un corps de 4)000 hommes dans la Nouvelle-Angleterre (2) pour la prochaine campagne, et de faire la réquisition des forces en proportion dans Te New- York et le New- Jersey. Par ce moyen, ce commandant se trouva, au prilhtems, à la tête d'une arraëe considérable.
Au mois de juillet, l'amiral Holbourn arriva à Halifax avec une forte escaare, ayant à bord 5,ooo soldats, sous le commandement de George j vicomte Howe. Le 6 du même mois, lord Loudoun fit voile de New- York avec 6,000 hommes de troupes réglées , pour les réunir aux autres au lieu de leur débarquement. Il se décida alors à borner ses opérations à un seul objet, celui de la réduction de Louisbourg, et donna l'ordre aux commandants des forces navales et continentales de se trouver à Halifax ^^ Là, il reçut la nouvelle du départ d'une flotte française de Brest, et s'assura <|u'il n'y avait aucun espoir de réussir contre Louisbourg, qui était protégé par 1 7 vaisseaux de ligne et une garnison de 6,000 hommes de troupes régulières. Forcé d'abandonner cette entreprise , il partit avec l'amiral pour New- York vers la fin d'août, et les troupes provinciales furent congédiées.
Le 24 septembre , la flotte anglaise qui croisait devant Louisbourg fut assaillie et dispersée par^ une tempête. Plusieurs vaisseaux firent naufrage. L'amiral mit à la voile pour l'Angleterre avec le reste de la flotte, excepté une petite escadre qu'il laissa à Halifax.
Le marquis de Montcalm, profitant du départ de la flotte anglaise, mit le siège devant le fort Guillàiime-Henri avec 9,000 hommes. La garnison de ce fort était composée de
(i) MarthaW Ufe qf Washington^ vol. I, ch. 13.
(a) Savoir : Massachusetts 1,800 hommes.
Coonecticut 1,400
Bhode-Island \So
ISew-Hampshire 35o
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a à Syoeo ieldato,et protégeait le fort Édonarcl qui leofinmiait 4^000 faooimes. Le premier, assiëgé de U manière la plos ba- Ule, fut OMTcé de se rendre le 9 août, après une forte r&ifitanqe de six jours. Son commandant, le colonel Monroe^ obtint les honneurs de la guerre , et la promesse de yct^^^ .tion contre les Indiens, jusqu'à son arrivée an fort Éc^aard. Malgré cette stipulation , les Indiens de l'armée française tombèrent sur les Anglais, les pillèrent et les massacrèrent (i).
Le gouverneur de Massachusetts prévint la Cour générale qu'il attendait l'arrivée de i ,000 soldats écossais, et l'engagea à préparer la caserne de Gastle-Island. Elle y consentit ; mais ensuite il demanda à faire loger chez les habitants d'autres troupes qui venaient d'arriver, en vertu de l'acte du gouvernement britannique. Les juges de paix s'y refosèrent, alléguant que cet acte n'était point applicable aux colonies et plantations. Pour mettre fin à cette contestation, la Cour passa une loi par laquelle elle* déclara qu'elle défendrait par tous les moyens en son pouvoir, les droits et privilèges du gouvernement civil qui lui avaient été accordés par la charte royale.
Campagne de 1758. Par la conquête du fort Henry, les Français commandaient les lacs Champlain et George , et par la destruction des forts d'Oswego , ils étaient maîtres de ces petits lacs qui forment la communication entre les fleuves Saint-Laurent et le Mississipi. En possession du fort Duquesne, ils tenaient en respect tous les habitants du pays situé à l'ouest des montagnes Alleghany.
Le ministre , chef de la nouvelle administration en Angleterre, adressa aux gouverneurs des colonies une lettre poiir les avertir de la décision du Parlement d'envoyer une force considérable dans l'Amérique , pour opérer par terre et par mer contre les Français , et les invita à faire lever autant .d'hommes que pourraient en fournir les colonies.
Le Massachusetts en fournit 7,000, le Gonnecticut, 5oo» et le New-Hampshire, 3, 000. Ces troupes de milice furent prêtes à marcher au mois de mai. En même tems , l'amiral Boscawen arriva à Halifax avec une flotte formidable, amenant environ 12,000 soldats sous le commandement du général Amherst.
(i) Marshals' life of tVashington^yoh I, ch. la. London> 1778. Carvers travels, i3a-6. Boston, 179!!.
Belknaps^ Nev^Hampskire, II, 399.
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Le métiétsl AlwiDroDibie, commandant en dwf , se tr«ayait amtt à la tête de 5o,ooo hommes^ dont 2a, 000 de tvoupes régaàiètes.
ïj5S. Ce commandant conseilla de faire, cette année, trois expéditions successives : la première contre Louisboarg ; la seconde, contre le Ticond'eroga et Crown-Pôint , et la troisième contre le fort Daqœsne.
26 juillet. Prise de Louisbourg par les Anglais. La flotte sous les ordres de l'amiral Boscawerij composée de 20 vaisseaux et ï8 frégates , ayant à bord i4jOOo hommes sous le commandement du général Aniherst, partit de Halifax le 28 mai , et arriva devant Louisbourg le 2 juin. La garnison de cette place était composée de 2,5oo solaats réguliers , et 600 miliciens sous les ordres du chevalier de Drucourt. Cinq vaisseaux et deux frégates furent postés à Tentrée de la rade, et trois bâtiments furent coulés à fond à l'embouchure du bassin. Le 8 juin, on efleclua un débarquement à la crique de Cormoran. Le détachement de 2,000 hommes, sous les ordres du général TVolfe, s'empara d'un poste à la pointe de Light- Housej ou phare qui commandait la rade et les fortiGcations. On canonna la ville, ainsi que la rade où se trouvaient de gros navires : l'un de ces navires , ft*àppé d'une bombe , sauta en l'air, et les flammes atteignirent deux autres vaisseaux qui eurent le même sort. Il en restait encore deux dont l'un , qui était échoué , fut détruit , et l'autre enlevé par 600 hommes qui, au moyen de chaloupes, avaient pénétré dans la rade.
Le gouverneur , voyant plusieurs brèches faites dans les fortifications, proposa une capitulation , que le commandant refusa d'accepter. Il insista pour que la garnison se rendît prisonnière de guerre. Forcé d'accéaer à ces conditions, Louisbourg , l'île Royale et celle de Saint-Jean , avec toute l'artillerie, les munitions et les provisions, tombèrent au pouvoir des Anglais. On y trouva 220 pièces de canon et 18 mortiers ; 1 ,5oo homines de la garnison furent tués. Les assaillants en perdirent environ 4^0 tués ou blessés. On envoya en France , à bord des navires anglais , les habitants du cap Breton et la garnison ; les officiers de mer, les marins , au nombre de 5,637, furent amenés prisonniers en Angleterre (1).
(1) Mante, History ofthe late war ( London, 177»), lib. III, où se trouvent les articles de la capitulation.
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1758* Ej^dition^contreTicomhrùga. Le5 juillet, le gênerai AlMTcrorabie se troara à la tète de 1 5 ,000 horiUBeB, cpiHl fit embarquer sur le lac George, à bord de i25 bàtîments et goo baUaui^ ordinaires. Il effectua son débarquement du^oôtë de l'ouest, et marcha, à travers les bois, vers Tîconderoga. Lord Howe (i), qui commandait l'avant-gaffde , rencontrant une partie de celle des Français, l'attaqua et la força à se retirer ; mais lui-même futtuë; ensuite 1 armée anglaise prit possession d'un poste , à la distance de deux milles de Ticonderoga , et s'avança pour attaquer vigoureusement les fortifications. Le parapet avait 8 ou 9 pieds de hauteur, et devant se trouvait une quantité de branches d'arbres qui embarrassaient les soldats. Après une hitte inutile de près dé quatre heures, le commandant effectua sa retraite, et, le lendemain, rétablit son camp du coté du midi du lac George. Il perdit dans cette affaire environ a, 000 tués ou blessés , dont 4oo provinciaux. La perte des Français fut peu considérable (2).
1758, 27 août. Prise du fort Frontenac, Cette expédition était composée d'environ 3,ooo hommes , dont la plupart provinciaux, avec 8 pièces de canon et 2 mortiers , sous les ordres du colonel Bradstreet, Cet officier, étant arrivé à Oswego, fit embarquer ses troupes sur le lac Ontario, et, le 25 août , débarqua à la distance d'un mille du fort. Il ouvrit ses batteries si près des fortifications , qu'en peu de tems elles ne furent plus tenables, et le commandant fut forcé de se rendre à discrétion.
Les Indiens avaient pris la fuite, on ne fit que 1 10 prisonniers ; on y trouva 60 pièces de canon , 16 petits mortiers, une quantité d'armes, de provisions et de marchandises , et neuf nâtiments armés. Bradstreet détruisit le fort et les navires , et revint se joindre à l'armée sous les ordres du général Abercrombie (3).
1 760. Mort du gouverneur James de Lancey ; le gouvernement échut alors à Cadwallader- Cotdenj comme président du Conseil, qui reçut ensuite la commission de sous-gouverneur à l'âge de 78 ans. Colden, né en Ecosse , était un homme très-savant : il était arrivé en Amérique en 1708.
(i) Père de sir William Howe , qui commandait l'armée anglaise dans la guerre de la révolu tioD.
(2) Mante, History, etc., lib. III.
(3) Mante, book. III.
Marshals* life qf ff^asfungton, I, ch. i3.
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1762 9 16 octobre. Aobert Monkton arrira comme gou^ yemeur de la province ; mais, l'annëe suirante, il fut^ommé pour commander ane expédition contre, la Martinique , et confia l'administration du gouremement à Golden , qui devait recevoir la moitié de ses traitemeiïts^ et du carael.
1 765. Sir ffenry Moore fut ensuite gouverneur. Il tâcha , par une conduite prudente ^ de s'assurer l'estime du peuple, tandis qu'il exécutait les ordres de la couronne relatif à la taxe sur le papier timbré ( i).
1765, août. L'acte pour le rétablissement du timbre exaspéra les citoyens de New- York. Afin de témoigner combien il leur était odieux, il fut crié dans les rues sous le titre de « Folie de l'Angleterre, et mépris de l'Amérique ». Les papiers timbrés furent déposés ^u fort George par le sous-gouverneur Golden. Le i*'' novembre , le peuple s'assembla , s'empara de sa voiture, et, la traînant jusqu à la place publique , on y éleva une potence sur laquelle on suspendit l'efhgie de Golden, avec un connaissement timbré dans une main, et une image du diable dans l'autre. Le tout fut porté en procession jusqu'au parterre du jeu de boules , et livré aux flammes au milieu de bruyantes acclamations. La maison du major James, qui s'était déclaré en faveur de cet acte, fut pillée et brûlée. Le jour suivant , la populace s'empara du papier timbré , mais finit par consentir à ce (|u'il fût déposé entre les mains des autorités dans l'hôtel-de-ville. Dix caisses de ce papier, qui arrivèrent ensuite, furent saisies et brûlées.
1765. Un congrès des députés des assemblées coloniales s'assembla dans la ville de New- York pour délibérer sar les affaires publiques de la province. S'étant opposé avec succès à l'acte du timbre, ils furent privés du droit de représentation à l'assemblée provinciale.
1768. Les négociants de New- York s'engagèrent à n'importer ni à acheter de marchandises anglaises à dater de janvier 1769 jusqu'à 1770; et vers la fin de cette dernière année, l'assemblée de New- York , comme celles des autres colonies , adopta une résolution contre l'importation de ces marchandises.
1769. A la mort de Henry Moore , qui eut lieu en 1769, Golden fut encore chargé du gouvernement jusqu'à l'année
(i) History of Lons-Island, by B.-T. Thompson» p. 157-141. New- Yort, 1839.
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suivante, qa'arrira le noureâu goarernear John lord Dunmore. En 177I9 Fassemblëe Tota , ponr Tannée d'ajirdtf , une somme de 2,000 lirres pour son traitement, mais il refiisa, disant qu'il. était payé par le trésor royal.
La même année , il fut nommé gouTemeur de la Vii*ginie (i), et fut remplacé par William Tryon. Cet administrateur témoigna le désir de s'assurer les bonnes grâces des habitants par des actes d'une grande utilité. En 1773, il posa la première pierre de l'hôpital de New-York , et fonda tme chaire au collège du roi (maintenant Colombia). Il en fut récompensé par le titre de docteur en droit. Mais y après la dissolution de l'assemblée, le 3 avril 1775, il montra un esprit d'animosité cotitre les habitants. De 1775 à 1777, la province fut gouvernée par le congrès provincial.
1770. A cette époque, plusieurs circonstances augmentèrent le mécontentement public : V arbre de la liberté j qui avait été élevé pftr quelques citoyens , fut abattu par les soldats ; mais un autre fut bientôt établi , et scellé avec des crampons de fer.
L'assemblée ayant voté lia somme de 5,ooo dollars pour l'entretien dès troupes du roi en garnison dans la colonie , le peuple s'en offensa , et fit publier et circuler une brochure ayant pour litre : Aux habitants trahis de la cité de New^ York (!2), si^ne, un fils de la Liberté, L'assemblée dénonça cette publication comme un infâme libelle. L'éditeur, le capitaine Mac Doutai (3), étant cité devant le chef de la justice, fut mis en prison , après avoir refusé de fournir caution. Plus tard, il y consentit, et recouvra sa liberté. Traduit devant la barre de la Cour, à la session suivante , il ne voulut pas faire amende honorable , et fut remis en prison où il resta jusqu'à la prorogation de l'assemblée, en 1 77 1 .
177 1 . Par un recensement officiel, la population de la province de Nevf -York' s'élevait à 148,124 habitants, non compris 800 émigrés venus cette année de TÉcosse et du nord de l'Irlande, et d'autres des provinces orientales de la Nouvelle- Angleterre (4).
1773. La ligne de limites entre les provinces de New-York
(i) Voyez cet article.
(a) Tothe betrayed inhabitants oj the city o/New-York.
(3) Depuis général.
(4) Massachusetts* hist, colL, vol. 1,2*^ série, p, 147. Boston^ i8i4>
et de Maasachuftettà fat fixée par des oommktftwes de cette prpyiooe..
, Vers le loUîea de dëœmbre 1773^ dix-eept caisses de thé , qui avaient été introduites dans la ville de New^York par nn navire mouillé à Sandy-Hook 9 forent saisies par quelques cîtojens, et jetées dans la rivière.
1775. L'ass^nblée de Nev7*York renonça à prendre aucune port dans les travaux du congrès qui eut lieu à Pbiladelpliie l'année d'auparavant , et adressa une pétition au roi ) pour demander la réforme des abus politiques, en désavoinant toute idée d'indépendance. Le parti populaire s'opposa à cette mesure. Il se réunit le 6 mars, et contesta au Parlement le droit de taxer les babitants de la province. La populace , armée des débris de cercles de fer, épouvanta les torys, qui se dispersèrent. De ce moment , la balance pencha en faveur des réformistes, qui eurent pour chef le capitaine Seàrs^ connu sous le nom du roi Sears. Cette province devint le théâtre des événements importants qui la conduisirent à l'indépendance (i).
Le Parlement d'Angleterre passa un bill pour encourager le commerce avec les colonies du centre et du sud , sans y comprendre Ne «r- York , Délaware et la Caroline du Nord. Dans le même tems, l'assemblée de la première province présenta une adresse au gouverneur, pour le prier de remédier à leurs maux. « Nous éprouvons, » dirent-ils, « le plus ardent désir de concilie une réconciliation cordiale avec la mèrepatrie, ce qui ne pourra être effectué qu'en traçant les limites de nos droits et de l'autorité du Parlement. Nous regrettons qu'il ait adopté des mesures contraires à la constitution anglaise sous laquelle cette colonie a participé aux droits et privilèges si hautement appréciés par leurs concitoyens de la Grande-Bretagne. Nous regrettons l'abolition du jugement par jury dans la colonie de Massachusetts , et nous plaignons la détresse de ses habitants. Nous réclamons le rétablissement de ces droits dont nous jouissions avant la dernière guerre. Nous ne demandons que la continuation de l'ancien gouvernement auquel nous avons droit suivant les principes de la constitution anglaise. »
Pouvoirs du gouverneur de VÉtat de New-^Vork. Le gouverneur du roi , en vertu de sa commission , avait des pouvoirs très-étendns , pouvoirs que nous allons énumérer le
(1) Voyez l'article Histoire de la Révoiutiotu
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glcis brièTement possible : i^ de suspendre les membres du onseil y et d'en nommer d'autres jusqa'à ce que la volonté du roi fût coànue, et de remplir les places qui viendraient à vaquer par cause de décès ou d'absence ; 2® de convoquer l'assemblée, du consentement du Conseil ; 3** de faire des lois et des ordonnances pour le gouvernement de la province, pourvu qu'elles fussent conformes k celles de la Grande-Bretagne , et qui devaient être transmises, dans l'espace de trois mois, au roi, pour obtenir son approbation ou être rejetées ; 4^ d'avoir une voix négative dans le Conseil et dans l'assemblée, et d'ajourner , de proroger et de dissoudre toutes les assemblées génâ:ales ; 5*" de créer, avec le consentement du Conseil , des Coiurs de justice ; 6^ de nommer les juges , commissaires d'ojer et terminer, et les juges de paix ; 7^ d'accorder le pardon des crimes ; 8** de nommer aux bénéfices des ecclésiastiques pour les églises et les cbapelles ; 9^ de lever des troupes , et de les employer contre les ennemis, les pirates et les rebelles ; 10® de faire exécuter les lois martiales ea tems de guerre ; 1 1"" de bâtir, avec le consentement du Conseil , des forts et des cbâteaux ; de leur fournir des munitions et des armes , de les démolir et de les démanteler ; 12^ de nommer des capitaines et autres officiers de sbériffs, et de leur accorder des commissions pour mettre en vigueur les lois martiales suivant les statuts i3 Car et 18 Car II , et 18 George II, mais qui ne s'étendraient pas sur les bâtiments commissionnés par Tamirauté ; 1 3^ de disposer, avec )e consentement du Conseil, de tous les fonds publics, pour le maintien du gouvernement ; 1 4^ d'accorder, avec le consentement du Conseil , des concessions de terres sous le sceau public ; i5^ d'établir, avec le consentement du Conseil, des foires, des marcbés, des rades et des ports (i).
1777. Constitution» Le 20 avril, la constitution de l'État de New - Fork fut établie par la convention autorisée et revêtue de pouvoirs à cet effet. En voici les principales dispositions :
Aucune autorité ne sera exercée sur le peuple que celle émanée de lui.
La puissance législative sera confiée à dieux corps distincts et séparés, dont l'un est intitulé : Assemblée de l'Etat de New-York^ et l'autrç, Sénat de l'Etat de NewYork. Ces deux corps s'assembleront une fois au moins chaque année.
(i) SmiOi$' New- York ^ chap. 5.
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Afin d'empêcher l'assemblée de rendre des lois contraires aux principes de cette constitution , il sera établi un Conseil pour examiner les bills passés en lois. Ce Conseil sera composé du gouverneur en exercice , du cbanœlier %t des juges de la Cour suprême, ou de deux d'entre eux ayec le gouyerneur : 41s ne recevront aucune rétribution pour l'exercice de ces, fonctions. Si, d'après la révision d'un bill, le Conseil décide qu'il n'est pas convenable que ce biU ait force de loi , il sera renvové avee ses objections au Sénat, ou en la Chambre qui l'aura d abord proposé ; alors le oorp procédera à un nouvel examen ; si, malgré les objections, il est admis de nouveau par les deux tiers du corps , il sera envoyé à l'autre Chambre, et s'il est approuvé par les deux tiers des membres présents il deviendra loi. Le bill doit être renvoyé par le Conseil dans les dix jours après sa pi:ésentation, autrement il sera considéré comme loi.
Uassemblée sera composée de 70 membres au moins, choisis annuellement dans les différents comtés. Sept ans après l'expiration de la guerre actuelle^ il sera dressé un dénombrement des électeurs et des habitants, afin de proportionner le nombre des représentants au nombre des électeurs. Ce cens ou dénombrement sera renouvelé tous les sept ans après l'expiration de la guerre ; les élections se feront au scrutin ; mais ce mode pourrait être aboli par les deux tiers des membres de la législature s'ils sont a avis que les suiBfrages de vive voix tendent plus à la conservation oe la liberté.
Tout habitant mâle , de l'â^e requis , qui a résidé dans l'État pendant les six mois qui auront immédiatement précédé le jour de l'élection , aura droit de voter pour les représentants , si pendant ce teins il a été franc-tenancier , possédant la valeur de 20 livres sterling , ou un fonds à bail de 4o scbellings, étant taxé et ayant payé l'impôt. Les habitants . libres de la ville d'Albany , et ceux qui ont été déclarés comme tels de la ville de New- York , le 14 octobre 1775, ou avant, et qui y résident, auront le droit de voter pour les représentants.
Tout électeur, avant de donner son suffrage , doit , s'il en est requis, prêter serment de fidélité à l'État, et ^ s'il est quaker^ ou amij le prêter par affirmation.
L'assemblée choisira son orateur, qui sera juge de ses membres ; elle jouira des mêmes privilèges que les anciennes assemblées de la colonie de New -York, et procédera comme elles dans l'expédition des affaires.
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Le Sénat mrst compose de 24 memBres dunsis nannt les firanos-teDaneîers qui possèdent des biens-fonds delà yalenr de 100 UTres sterling, et libres de toutes dettes.
Les sénateurs seront élus pour cpiàtre ans , et partagés en quatre classes de six chacune. Les places de la première seront vacantes à l'expiration de la ]iremière année ; celles de la se^ conde, à la fin de la seconde, et ainsi de suite , afin qu'un quart du Sénat soit élu chaque année.
Aucun membreée cet État ne sera dépouillé de sa franchise, ni priiré des droits el priyiléges des sujets dudit État, autrement que par un jugement de ses pairs.
L'assemblée ni le Sénat ne pourront s'ajourner plus de deux jours sans leur consentement réciproque.
Lorsque l'assemblée ne sera pas de l'avis du Sénat , deux comités seront choisis respectivement, au scrutin, pour tenir une conférence en présence des deux corps. Les portes des deux Chambres seront toujours ouvertes au public, excepté dans les occasions où le bien de l'État exigerait que les débats scHcnt tenus séants.
Il n'y aura jamais plus d'une centaine de sénateurs ni de 3oo représentants.
La puissance suprêmeet l'autorité executive de TËtat seront confiées à un gouvemmr qui sera élu pour trois ans par les iSranoS'tenanders, ayant les mêmes qualités que pour l'élection des sénateurs.
Le gouverneur est général, commandant en chef de toute la milice, et amiral de la marine de l'État. Il aura le pouvoir de convoquer les Chambres dans les occasions extraordinaires et de les proroger pour un terme qui n'excédera pas soixante jours dans une seule année ; d'accorder des sursis et des grâces aux personnes convaincues de crimes, excepté dans les cas de trahison et de meurtre, et dans ces deux cas, il pourra suspendre l'exécution de la sentence jusqu'à ce qu'on ait fait un rapport à la législation, qui décidera du sort du criminel.
A l'ouverture de chaque session, le gouverneur doit informer les Chambres de tout ce qui lui paraîtra nécessaire 6u utile à savoir. Il doit correspondre avec le congrès continental, et avec les souvemeurs aes autres États, faire exécuter les déosions des Chambres, et veiller à ce que les lois soient fidèlement exécutées.
Aux élections du gouverneur, il sera élu un sous^gouver^ Mur pour le même tems que le premier. Cet officier sera président du Sénat; et si deux avis différents sont appuyés
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par un nombre ëgal de rois ^ il aura toîx pour les départager.
Lesous-gouTemenr remplacera le gouverneur dans le cas où œliû^ci serait accusé d'un crime politique ou destitué; en cas aussi de démission, d'absence ou de mort; mais s'il s'absente avec le consentement des Chambres pour se mettre à la tête de l'armée, en tems de guerre, le gouverneur conservera le commandement en chef de toutes les forces militaires et navales.
Lorsque le sous->gouvei*neur remplira les fonctions de gouverneur, les sénateurs choisiront un d'entr'eux pour le rem- S lacer au Sénat ; en cas de mort, d'absence, de démission et e destitution du sous-gouverneur, le président du Sénat exercera les fonctions de, gouverneur.
Le trésorier de l'État sera nommé par la législature , et aucun membre ne sera éligible à cette charge.
Les autres officiers du gouvernement qui ne sont pas nommés par la constitution , le seront par des sufirages à haute voix d'une assemblée convoquée une fois tous les ans, dans chaque grand district qui nommera un des sénateurs. Ces sénateurs formeront un Conseil pour nommer lesdits officiers, et dont celui qui remplit les fonctions de gouverneur sera président. Ces sénateurs ne pourront être élus deux années de suite par le Conseil .
Les officiers militairts seront nommés pour un tems à volonté, et pourvus de commissions par le gouverneur, ainsi que les officiers civils.
Le chancelier, les juges de la Cour suprême et le premier juge de la Cour du comté resteront en place jusqu'à l'âge de 60 ans, tant qu'ils auront une bonne conduite. Lies premiers officiers ne peuvent remplir aucun autre office que celui de délégué au congrès général, et dans des occasions particulières et importantes, ni les derniers , excepté celui de sénateur ou de délégué au congrès général.
Les shérifs et les ooroners seront nommés annuellement , et ne pourront garder leur emploi plus de anatre années de suite. Le shérii ne peut remplir a'autres lonctions publiques.
Le gardien desjegistres et les greffiers de la chancellerie seront nommés par le chancelier ; les greffiers de la Cour suprême par les juges de cette Cour ; les jpreffiers par la Cour des vérifications des testaments par le juge de ladite Cour ; le gardien des r^istres, et le maréchal de la Cour d'amirauté parle jugede Tamirauté. Les officiers conserveront leors
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places y suivant le bon plaisir de ceux qui les auront nom» mes.
Les dëlëgaës da congrès général des Etats-Unis seront nommés amiablement et de la manière snivante : le Sénat et l'assemblée nommeront , chacnn par des suffrases à hante Toixy un nombre de personnes égal à celui des délégués , et ceux qui se trouveront nommés dans les deux listes seront déclarés membres du congrès général. Quant à ceux qui ne se trouveront ({ue sur une des listes, les deux Chambres réunies en choisiront une moitié pour compléter le nombre requis des délégués.
Une Cour sera instituée pour connaître les accusations de crimes d'État, et pour la révision des procès ; elle se composera du président du Sénat , des sénateurs , du cliancelier et des juges de la Cour suprême.
Les représentants du peuple auront le droit d'entendre une accusation de crime d'État contre les officiers publics , pour mauvaise conduite ou prévarication dans l'exercice de leurs fonctions ; mais avec le consentement des deux Chambres , le tiers des membres présents. Les peines les plus fortes qui puissent être inffligées sont la destitution d'office , et l'inhabilité à occuper aucune place d'honneur, de confiance ou de profit sous le gouvernement ; mais en vertu d'une plainte, l'officier convaincu est sujet à être poiursuivi devant les tribunaux ordinaires.
Les parties de la loi commune d'Angleterre , et de la loi des statuts et des actes de la législature de la colonie de New - York qui formaient le Code de cette colonie le 19 avril 1775, continueront à être les lois de cet État j mais seront soumises aux changements et aux modifications que la législature jugera nécessaires. Tontes les parties de ces lois qui ont rapport à la suprématie , la souveraineté , le gouvernement ou les prérogatives prétendues ou exercées par le roi de la Grande-Bretagne , et ses prédécesseurs sur cette colonie et ses habitants , sont abrogées et rejetées en vertu de la présente constitution.
Toutes les concessions de terres dans cet État , faites par le roi d'Angleterre ou par son autorité, après le r 4 octobre 1775, seront nulles et invalides.
Tous achats du contrats pour vente de terres faits depuis le t4 octobre 1775, ou qui pourront l'être par la suite avec deè Indiens de cet État, ne seront obligatoires popr eux , ni valables sans être approuvés par la légidature.
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Tout le monde aura la Ubre et pleine jouiâfianoe de la croyance religieuse et da culte rdigieax sans aucune exception ; mais cette liberté de conscience ne doit jamais permettee des actes de licence , ni des pratiques ineDmpatibles arec la paix ou la sAretë de rÉtat.
Les ministres de rÉfangile, se trouvant par leur position consacres au service de Dieu , ne peuvent occuper aucun office, ni aucune place publique.
La milice de TÉtat sera toujours armée , disciplinée y et prête à servir.
Les quakers qui , par scrupule de conscience , ne veulent pas pcHTter les armes , en seront dipensés en payant à l'État une somme d'argent fixée par la législature d'après leur fortune. •
La procédure par jury sera maintenue inviolablement , et la législature ne passera aucun àc^ d'attainder {i)^ excepté pour crimes qui peuvent être commis avant la fin de la guerre actuelle : ces actes n'opèrent plus la corruption du sang {2),
La constitution dt New^Fork a été rés^isétj et ensuite amendée en tSoi et 1821. Elle constitue deux corps de législature : un Sénat et une Chambre de représentants.
Le Sénat est composé de 82 memlnres , francs-tenanciers , choisis pour quatre ans , et de l'assemblée de ia8 membres élus annuellement.
Les qualités requises pour pouvoir voter aux élections des officiers publics sont : i"* être citoyen , âgé de ai ans, avoir ^ésidé dans l'État l'année qui précède l'élection , et pendant les derniers six mois dans la ville ou comté où il peut donner son yste et avoir, pendant l'année précédant l'élection , payé à l'État ou au comté , une taxe sur une propriété réelle ou personnelle , ou bien être exempt de taxation , ou , durant cette même année , aVoir servi dans la milice de l'État , ou en être dispensé k cause d'un emploi , comme pompier , dans une cité , ville ou village ;
a° Toul^ citoyen âgé de 2 1 ans , ayant habité l'État pendant les trois années qui ont précédé l'élection , et qui , peu-
(1) L'acte tl'oftatiu/tfr se décernait contre les coupables de haute trahison et de félonie.
(2) En anglais, « corruption ofblood ». Avant la révolution , toute consanguinité était coupée entre celui contre lequel il avait été décerné un acte à*attaindèr^ et ceux qui lui ap(>artenaicnt.: ses biens étaient confisqués au profil du gouvernement.
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(lant la dei*DÎère, aura réside daas la ville ou comté où Udoit donner son rôle, oa qui, dans cette dernière année , aura Iravaille ans chemins publics, ou payé un droit équivalent soi** vant les lois , sera aotoriaé à voter, dans la viUe ou district qu'il habite, pour tous les officiers choisis par le peuple ;
3<* Les hommes de couleur qui , depuis trois années, auront été citoyens de l'État, et qui, pendant Tannée antérieure à l'élection, auront possédé une propriété franche de la valeur de 25o dollars, et payé des taxes, auront le même droit. L'élection de tous les citoyens aura lieu par scrutin, excepté pour les officiers des villes qui pourront être élus autrement.
Les membres de la législature recevront du trésor public une indemnité qui ne pourra pas excéder trois dollars par jour.
Aucun membra de la législature ne pourra, pendant le tems pour lequel il est élu, recevoir du gouverneur, du Sénat, ou de la législature, un emploi civil.
Aucun membre du congrès occupant un emploi judiciaire ou militaire dans les États-Unis ne pourra faire partie de la législature ; et, en acceptant cet emploi civil ou militaire, il devra faire partie de la Chambre.
Tout officier pourra être renvoyé de la législature par le consentement réuni des deux tiers des Qiembres de l'assemblée, et à la majorité de ceux du Sénat.
Tous les bills devront être présentés au gouverneur avant de pouvoir passer comme loi. Dans le cas où ils ne seraient |Kas approuvés par lui, il devra les renvoyer, avec ses objections , à la Chambre dont ils émanent , afin qu'ils soient révisés. Si deux tiers des membres consentent à ce qu'ils passent, ils seront renvoyés avec les objections à l'antre Chambre ; et s'ils sont approuvés par le même nombre de memlx^s présents , ils paieront en lois.
Les sénateurs sont divisés en quatre dassea , de manière qu'un quart des membres soit renouvelé chaque année. L'État se compose de huit districts, appelés districts du Sénat.
Les membres de rassembla sont ohoisis par comtés ; d'à* près le nombre respectif des habitants , sans y comprendre tes étrangers, les pauvres, et les gens de couleur non taxés.
Un dénombrement des habitants sera fait en iS^S, et doit être renouvelé tous les dix ans.
Le pouvoir exécutif est confié à un gouverneur choisi pour deux ans. Pour être gouverneur, il &ut être né aux États-Unis, franc-tenancier, avoir trente ans , et, pendant cinq années ,
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avoir résidé dans l'État^ à moins d'absence motiy^ ponr les afEaires des États-Unis on de New-York. Le gouverneur est général, commandant en chef de la milice et de la marine* Il est investi des pouvoirs suivants : i® de oon/oquer rassemblée et le Sénat dans les occasions extraordinaire« ; 3<* de recommander à l'un et à l'autre les points ^ régler qu'il juge convenables ; 3* de traiter toutes les aftaires avec les officiers du gouvernement, militaires et civils ; 4" d'accorder des grâces pour tous les délits, la trahison et les cas d'accusation exceptés ; et en cas de conviction de trahison , de suspendre l'etécution de la sentence jusqu'à ce que la législature en ait décidé. Dans le cas d'accusation, si le gouverneur est absent ou mort, ou qu'il ait donné sa démission, il sera remplacé par le soos-gouverneur, (|ui est président du Sénat.
L'adjudant'-général est nommé par le gouverneur, qui , avec le consentement du Sénat , nomme aussi les majorsgénéraux, les brigadiers, les inspecteurs et le chef de l'étatmajor. ^ ^ ^
Le secrétaire d'État, le contrôleur, le trésorier, l'avocatgénéral, Tinspecteur-général , et le commissaire-général sont nommés par le Sénat et l'assemblée. Chacune {Présente une personne qui est nommée à l'emoloi, s'il y a consentement unanime , autrement la nomination aura lieu par les votes réunis des sénateurs et des membres de l'assemblée.
Le gouverneur nomme tous les oi&ciers de justice, les juges de paix excepté , lesquels sont nommés pour qqatre ans, par une commission, dans chaque comté.
La Cour d'accusation et d'apfpel est composée du président du Sénat , du chancelier et des ]uges de la Cour suprême ou de la plupart d'entre eux.
L'assemblée a le pouvoir de porter accusation contre tous les officiers civils de l'État, pour corruption , crime capital, malversation et mauvaise conduite.
Le chancelier et les juges de la Cour suprême conserveront leur emploi, tant qu'ils se conduiront bien , jusqu'à l'âge de 60 ans.
La Cour suprême se compose d'un grand juge et de deux juges , chacun d'eux pouvant présider la Cour. Ces officiers ne peuvent remplir aucun autre emploi civil.
Les juges des Cours de comté et les rapporteurs eonserveront leur emploi pendant cinq ans ; mais ils peuvent être changés par le Sénat sur la demande du gouverneur.
Tous les membres de la législature et tous les officiers,
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avant d'entrer en place, sont tenus à prêter le seraient suivant : « Je jure ou aiiirtne solennellement que je maintiendrai . la constîtutu)n des États-Unis et celle de New-York ; que je remplirai fidèlement les divers emplois de ma oliarge autant qu'il sera en mon pouvoir » .
Le jugement par jury est inviolable dans tous les cas. La liberté de conscience et le libre exercice des cultes sont permis.,
La milice de l'État sera toujours armée et disciplinée ; mais les personnes qui ne voudraient pas porter les armes, pourront en être exemptées en payant l'équivalent en argent.
Le privilège du mandat de habeas corpus ( i ] ne sera sus pendu que dans le cas de rébellion et d'invasion.
Chaque citoyen peut parler, écrii'e, et publier ses sentiments librement sur tous sujets, étant lui-même responsable des abus de ce droit.
Le produit de toutes les terres appartenant à l'État sera vendu, et les intérêts seront appropriés à l'usage des écoles publiques , excepté les parties qui peuvent être destmées au bien public , ou cédées aux États-Unis. Aucune loterie ne sera autorisée dans l'État.
Toutes les parties des l'ois communes et des actes de la legislature de l'ancienne colonie de New- York qui se trouvent en opposition ^ la constitution seront abolies.
Toutes les concessions de terre accordées par le roi d'Angleterre , ou par les personnes agissant par ses ordres, après le 10 octobre 1775, seront nulles.
Des amendements à la constitution pourront être proposés dans le Sénat ou dans rassemblée.
L'organisation administrative de New-York est com-
Sosée du gouverneur, du sous-gouverneur , du président u Sénat , du contrôleur, du sous-contrôleur, du secrétaire^ d'État . du trésorier, sous-trésorier,, avocat-général et inspecteut-général. ' ,
Les 'appointements du goUVerneur sont de 4^000 dollars ; ceux du contrôleur et secrétaire d'État , de 2,5oo ; du sousgouterheur et du président du Sénat, 6 dollars par jour j du; sous-contrôleur et du trésorier, i,5oo ; du sous-trésorier, J i,3oo ; deTavocat-général,' 1,000; ceux de l'arpenteur-gé-' néral^ 800,
■■III "*" •••• n ■"■ ■■ ■■■■! ■■■■—■■ I ■»■■> I I III ■— —
- (1) Ordre écrit d'après lequel le prisonnier est mis en liberté , si le magistrat ne trouve pas suffisant le sujet de la détention.
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Les m commissaires, pour la direction des eaiMiaX) race-* \roiit chacun ;i,ooo dollars. Trois commissaires , povir la surveillance des banques, ont chacun ),ooo dollars.
Les membres de Sënat^ au nombre de 3:^ , ont chacun une rétribution de 3 dollars par jour. Ceux de ra8semblde> an nombre de 128, recerront la même somme.
L'organisation judiciaire est composée d'une Cour 511prême, de huit Cours d'arrondissement ^ à'une Cour de chancellerie j de vice^chancellerie ^ d'une Cour de plaids communs ^ et d'une Cour suprême pour la cité de New- York.
La Cour suprême est composée d'un premier juge, de deux juges adjoints , et d'un rapporteur. Les appointements des trois premiers sont de 3, 000 dollars , et Iq rapporteur, 5oo. Chacune des Cours d'arrondissement est présidée par un juge dont le traitement est de i ,600 dollars.
Il j a une Cour de plaids communs dans chaque comté , composée d'un juge et de quatre assistants.
La Cour de chancellerie est composée d'un chancelier, d'un régisseur, d'un sous-régîsseur et d'un rapporteur. Le premier a un traitement de 3^ooo dollars ; le second, de 2,5oo et frais de bureaux ; le troisième, de 3, 000 ; et le rapporteur, de 5oo.
La Cour de vice-chancellerie est composée de deux ticechanceliers et d'un régisseur assistant. Le premier reçoit un traitement de !2,ooo dollars; le second, de 1,600, et le troisième, de a,5oo. *
La Cour suprême de la cité de New-'York est composée d'un premier juge , ^e deux juges adjoints , et d'un rapporteur. Chacun d'eux reçoit un traitement de 2,5oo dollars.
Liste de* gouverneurs , Iteuienants^gouvernmirs . et présidertis dtt. Conseil de la colonie de New- York,
AKKBES.
Pierre >1inuet, directeur-général 1625—1629
WauterVanTvriller 1629— 1638
William Keift i638— 1647
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Vmte Stiiyv^aaMl 1647—1664
Antoine Colve —1674
ANGLAIS
Richard NieoU ^ . . . 1664—1667
Francis Lovelace 1^—1673
ËdmiugMl Andross 1674-^1681
ântoine BrocUiolat 1681— 1683
Thonus Dongau i683— 1688
Francis Nichobon 1688—1689
Jacob Ldsler, lieutenant-goayerneur 1689—1^
Henry Sloughter -^l^f
Richard Ingoldsby, lieutenant-gouverneur. . . . 1^— >i692
Benjamin Fletcher i<^3— f6pS
Richard, comte de Bellamont. • • . *. 169S— 1701
Jean Nanfan, lieutenant-gouverneur 1701—1703
Edouard Hy de, lord Gorabary « . f 70s— 1708
. Lord Lovelace, baron d'Hurley 1708—1709
Richard Ingoldsby, lieutenant-gotfrftnwnr . . . . — 1709
Gerardus Beekman, président 1709—1710
Robert Hunter. 1710— 1718
J^ierveSciiHyler, président . 1718—1720
WitUam Bumet i7!io— 1728
Jean Montgomerie 1738—1731
Bip Van Dam, président 1731—1732
William Gosby 173»— 1736
George Clarke 1736—1743
GeorgeClinton 1743— 17SS
James de Lancey, lieutenant-gouverneur .*. . . —1753
Danvers Osborn —1763
Jaques de Lancey, lieutenant-gouverneur .... 1753—175$
Charles Hardy •. . . 1755—1767
Jaques de Lancey, Heutenant-gouverneur . . . . 1757—1760
Cadwallader G)lden, lieutenant-gouverneur ... , 1760—1762
Robert Monkton 1762-1763
Cadwallader Golden, lieutenant-gouverneur . .. 1763 — 1765
Henri Moore 1765—1769
Cadwallader Gokten, lientenant-geavemeur . . . —1770
Jean Murray, comt« de Dunmore • «770—1 771
William Tryon 1771—1776 (i)
(i) History of Long'Island, by D.-F. Thompson, appendiz.
1 ABLEâU des différentes classes de la population de V État de JVew* York en 1840, diaprés le dénombrement Jait en vertu d^un acte du, congrès des ÉtatiS'Unis.
Mâles blanci libres. ; . » •*-. „ .-. ^ , . . ^ . 1,207,357
Femelles blanches libres '..... 1,171,533
Gens mâles de couleur libr^" 23,809
— femelles 26,218
Blancs : Sourds et muets x >o39
Aveugles 875
.Fous et idiots, aux frais de l'Etat 683
<*^ aux frais' d^sparticoKers 1.^63
Gfens dé t!(»ieàr : Sâordset muets ..... »^ .... (. .1. 6I(
Foiit^HttBU, dont 66 aux frais de l'ËftaV 194
Pensionnaires militahes de t^t , 4,089
Agriculteurs ,* * * ^ 45^>9^
Commerçants. .«....",.' *...... 28,468
Mineurs 1789$
Manufacturiers et artisans r7^,i93
Marins 5^i 1
Mariniers 10,167
Professions savantes ^4*"'
Universités et collèges 12
Étudiants 1,286
Académies et écoles de grammaires 5o5
ÉtudianU. *. * • * 34'7>^
Écoles primaires - ie»593
Étudiants 5o2,367
Ecoliers aux frais pablief . • 37>075
Habitants blancs, âgés de plus de 20 ans, qui ne savent ni
lire ni écrire. • 44f4^^
Total des hommes. . . . < 3,749»736
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PEIfSYLYANIE.
L'Eut de Pensylvanie est situe entre les 3g'' 4^ ^ 4^^ i7 de longitude nora , et entre le a° i8^- de longitude est ^ et le 3* 3i^ de longitude ouest de' la cité deWa^tiington. Il a une superficie c^environ 4^9950 teilles cacrrfs.
MOUVBBIBNT DB LA POPULATION
AIK^BS. HABITANTS.
1749- • aao,ooo
1784. . 35o,ooo(a)
.,90. . 434.373 y compù. \ If^ «SiViXe,.
•*-• «'«"'9' j,4?^Xe..
i8ao. . t,o4<9,458 ..... 911 eicUveâ. .
-•«4<'- '.'«^.oBs 4i,4:sl:TbW(s).
(i) Description générale de la Pensylvanie, par Penn, i683.
(2) Ces quatre dénombrements ne sont que par estimation ; tons les antres sont par le recensement faifcrfSIl vertu d'un acte du congrès.
(3) A la Gn du volume se trouve le tableau de la population des Etats-Unis en iS^o.
M L'AMilUQlS,
laS
VILLES
Philadelphia .
Lancaster. . .
Reàding. . . .
Harrlsburg • .
. Easton
^ York
Carlile
Piltsburg. . .
AUeghany. . .
Erie. * . . . .
2,5o3 a,o'îa 1,565
4,iii
a,8oi i,3a9
3'l,ll5 10,089 3,4 131
TABLEAU des cUfférentes classes de la population de Pensflvanie , en 1840, et après le dénombrement fait en vertu ttun acte du con^ grès des États-Unis.
Mâles blancs 431,578
Femelles blanches 439,3i4
Mâles de couleur libres 17,638
Femelles 30,381
Blancs : Sourds et muets 781
Aveugles . ^ 54©
Fous et idiots» aux frais de l'État 4^
— - aux frais des particuliers 1,477
Gens de couleur : Sourds et muets. • > • • 5f
Aveugles 96
Fous et idiots, aux frais de l'État .... 55
— aux frais des particuliers. iSa
Vensionnaires militaires de l'État 1,351'
Mineurs 4>^3
Agriculteurs 207,533
Commerçants i5,338
Manufacturiers et artisans io5,883
Marins Iy8i5
Mariniers 3,95i
Professions savantes 6,706
Universités et collèges 30
Étudiants 3,o34
A reporter. . . ip6i,44G
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Bcport. . . 1,^1446
Acadëaiies et écoles de grammaîre. âgo
îftwliwti. i*iWO
Éoolet prîmaires 4,908
ÉcoGérs 179*9%^
Éeeliefff eu» frais paUies y^vtfOS
HahttanU l>laBCs qui ne savent ni lire ni écrire ....... 33,^40
Total dcB hommes* . . i,^y5ti
Indiens. Les Lenni-^Lenape (i) ou peuple originaire, qui, autrefois , babitaient la Pensylvame , ëùieot nombiéai et formaient plusieurs tribus, savoir : les Assunpink (ou Sto-ncy-Cretk), le* Rankokasj ( appelés aussi Lamikas ou Chi^ ch€ifuas)j in MU^gpesj les Andastaka$, les JVeshaminies^ ^es Shackamaxons et les Mantas ou Frog-Indians (2}. D'autres tribus habitaient les endroits ou les Européens fondèrent les premiers établissements. C'étaient les Capitinasscs^ les Gacheos, les Munseys et les Pompions. Les Susquehan-nocks occupaient les parties supérieures du fleuve qui porte leur nom. Après leur extermination par la guerre, les Ifanticokes s'y établirent. Le pays arrose par les affluents supérieurs de la Délaware, fîit réclamé par les Indiens de œ nom et par les Menesinks auprès desquels résidaient les Mandes on les Indiens Salem (3).
Les Iroquois. prétendaient qu'ils avaient vaincu les Lenni- Lenape qui furent réduits à remj^lir le râle de femmes^ Loskeil, dans son bistoire de la mission des firères Moraves , reconnaît qu'ils furent soumis par des moyens insidieux et non par la force des armes , et que leur soumission était due à t'influence des blancs (4) qui se trouvaient alors dans le pays où ib avaient tenu un bout de la grande ceinture de vaix^ et déclaré qu'ils tomberaient sur ceux qui déterreraient le casse-tite, 'Ù'sLfrès les traditions des Lenni-Lenape, ce traite eut lieu dans un endroit appelé depuis Normands''Kill, près de celui où fut ensuite bâtie la vUle d'Albany (5).
Colden, dans son bistoire des cinq nations , raconte qu'après la prise de New-York , en 1664 , par les Anglais , ils " I ■ 111. . ■ . Il ■ ■■
(1) Nommés Delawares par les Anglais.
(a) Ainsi nommés par les Anglais.
(3) PrautU History ofPensylvania, II, part. III.
(4) Les HoUandais.
(5) Loslûel, part. î, ch. 10. Mission ofthe uniud Bretkren Lon- <to, 1794-
lui l/ÂWÊKmOE.
SkYMimAtomroi à oes Indiens uae grande ^niiitf â'Brmm et de muoitions. Ik le cnuent alors inrâcibles et rësobuieiit dé se venger des affinonts qu'Us nrétendaient avoir rayns des
ails nreten difièrentM^ nations. Dans le nord , ils aTanomnt au^-delà de la Nouvelie^Angleterre ; dans le sod , jnsqa'à la Caroline ; à l'ouest, jusqu'au Miasissipi, parcourant une étendue de fêji de i^aoo nulles de lengneur et 600 de largeuTyink ils détruisirent plusieurs nations dontles Anglais ne nous ont laissé aneune trace (i).
On évaluaity en i684y ^ 6,000 individus la population de dix tribus qui résidaient alors dans la Penrrlranie. La nlus grande partie des Lenni-Lenape quittèrent les bords de 1 Athntic|ue, entre les années 1740 et 1760 , pour s'allier avec les tnbus de l'ouest , espérant , par ce moyen , se venger des Iroqn<Ms : dix autres nations et quelques Français avaient promis de les aider. En 1756, ils se préparèrent à exécuter ce projet sans pouvoir y réussir ; mais, se trouvant hors de l'atteinte des Iroquois, ils dévastèrent les firontièces de la Peusylvanie, et massacrèrent un grand nombre d'habitants. ^ Au commencement de la guerre de la révolution des États-Unis , un parti des Délawares se joignit à Tarmée américaine. Les cheGi des Iroquois avaient dierché à les en empêcher , mais le capitaine Blancs- Yeux leur répondit au nom de ses gens qu'ils n'étaient pas des femmes , mais des hommes, et qu'ils en donneraient des preuves.
Un établissement des Indiens Sénécas se trouvait, il y a quelques années, dans la partie le plus nordniuest de l'État , auprès du confluent de la crique de Conewango avec l'Alleghany. Us s'adonnaient à l'agriculture et faisaient aussi un commerce en bois avec la ville de Pittsbonrg. Par l'influence des missionnaires, ils avaient embrassé le christianisme , et établi une école oà leurs enfants et ceux des blanes du voisinage étaient élevés ensemble. Leur chef , nommé Cornplanter (2), si célèbre par ses faits d*arnies et par son éloquence, assure que son père était Irlandais , et que sa mère était une femme de sa nation (3).
(1) MeckeweUên' aeeotmt ùfthe Inditm tuOiàns wkiek ^nmeHr inhabiud Peni/lv(uua, etc. » in the Hittorieml collections ofPkHadcl' phia, vol. If 1819.
Cdden»' Indian ruttionSf cb. 3. London, 1747* ' (a) Plantettr de ma».
(S) i#Mmcait rr^iiffer, vol. II, 398^
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• Vers l'année 1 790, on ne complaît que 3oo Indiens dans la Pensjltanie : c étaient les déoris des nations Dëiaware , ' Aliiniees et Soponees ( i )• Il n en reste plus.
Dans sa descrij^ion de la PensyWanie, Guillaume Penn, qui connaissait bien ces Indiens , les dépeint de là manière swivante : une taille élevée , un corps bien proportionné , de -petits yeux noirs, des traits réguliers, un caractère hospitalier et généreux, mais sensibles aux injures. Ils habitaient de petites cabanes construites en pieux , couyartes de joncs ou d'écorces , et s'adonnaieiit à la culture du maïs , des melons {cucurbita)y des haricots et des pois ; mais ils tiraient leurs principaux aliments des animaux sauvages , des oiseaux et des poissons , qui abondaient dans le pays. Ils étaient en général d'un naturel pacifique et recherchaient l'amitié des Suédois et des Anglais , à qui ils fournissaient des nattes, des paniers bien tissus, des boites et des seaux faits de Técorce des arbres.
Immédiatement après leur naissance , les enfants étaient plongés dans l'eau froide ; cette opération se répétait fréquemment , afin , comme le croyait ce peuple , de fortifier le corps. Le nouveau-né était attaché à une planche , sur laquelle la tète étant constamment pressée , finissait par s'aplatir. La mère le trans|)ortait ainsi sur son dos ,• avec son bagage, quand elle voyageait. A neuf mois, les enfants étaient en état de marcher.
Les garçons étaient employés à la i)éche jusqu'à l'âge de quinze ans, au'ils commençaient à chasser. Apres avoir rapporté au logis une certaine quantité de gibier , ils pouvaient se marier, mais pas avant d'avoir rempli cette condition.
La cérémonie du mariage était célébrée en présence des parents et des amis. Le marié présentait un os à la fiancée qui, en retour, lui ofiirait un sac de maïs , ce qui signifiait qu'il devait fournir la viande et elle le maïs.
Les jeunes filles aidaient leurs mères k planter le maïs , à préparer les repas, à faire desnattes, des paniers et des cordes. Les garçons se mariaient à l'âge de 17 ou 18 ans ; les filles de i3 ou i4* Quand elles arrivaient à la puberté , elles portant autour de la tête , jusqu^au milieu du &ont, unesorte de tresse, en paille rouge ou bleue, entremêlée de crain- pons en coquillages rouges et blancs. Ces Indiens se peignaient la figure en rouge , et en noir quand ils étaient en deuil.
(1) /)» Monea' report to thesecretary qf war, ^ew'Hapen , iSaa.
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. Leurs wigwams, on cabanes y étaient laites de. jeunes arbres placés sur des bâtons fourebus iîcbés en terre , et coa- Tcrtes ae nattes ou d'écorces d'arbres. Plusieurs de ces cabanes étaient placées à peu de distance l'une de l'autre , formant un Tillage, et toujours près d'un cours d'eau , pour l'ayantage de la cbasse ou de la pèche. La porte faisait face au sud, et le foyer occupait le milieu du wigwam.
Leur habillement consistait en une peau ou couverture étendue sur les épaules et descendant aux genoux. Les jambes étaient couvertes de même, et les pieds chaussés avec des moc^ kassonsj ou souliers , faits de la peau tannée du bison ou du daim.
. Leur principale nourriture était le gibier ou le poisson et du maïs grillé sous les cendres , ou broyé et cuit avec de l'eau 9 ce qu'ils appelaient homine. Ils faisaient deux repas par jour, le matin et le soir^ et mangeaient par terre.
Le mari n'avait aucun rapport avec sa femme pendant la
Us traitaient toutes les maladies avec des herbes, des racines et des bains chauds ou froids. Afin de provoquer la transpiration , les malades étaient placés dans une cabane étroite où se trouvait une pierre , rougie au feu , sur laquelle on jetait de l'eau pour produire une vapeur qui excitait la sueur, et, dans cet état , le malade était plongé dans la rivière la plus voisine ou dans un étang. On répétait cette opération aussi souvent qu'on le croyait nécessaire , et avec succès, excepté dans la petite-vérole , ou dans d'autres mala* dies où elle était fatale.
La passion dominante de ces Indiens . était l'amour de la liberté, passion qu'ils fomentaient mém e dans l'enfance. Us étaient constants dans leurs affections , très*soigneux pour les malades et les blessés tant qu'il y avait espoir de guérison.
Il n'était pas i'acile d<; les irriter ; mais quand une fois on avait provoqué leur colère, elle ne s'apaisait que lentement. Us se querellaient rarement, à moins qu'ils ne fussent dans l'ivresse , et iU pardonnaient aisément une injure à celui qui était dans cet état , disant que c'était la boisson et non rhominc qui agissait. Ils tenaient strictement aux droits de propriété, mais étaient très-généreux du peu qu'ils possédaient. Quand ils étaient visités par des colons , ils les servaient les premiers et leur donnaient ce c|u'ils avaient de meilleur. Quand plusieurs d'entre eux allaient chez des 00- XXVIII. 9
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Ions, si l'on n'offrait des rafraîchissements qu'à l'un d'eux, il les partageait également aTec les autres.
Quant à la religion^ ils croyaient que le Grand-Etre qui les ayait crëës habitait un pays céleste , situé au sud , où les âmes des bons devaient yvnce éternellement. Ils adoraient un bon et un mauvais esjprit ; le premier, à cause de ses bienfaits , le second , par crainte. Leur culte cpnsbtait en sacrifices, chants et danses. Ils offraient les premiers fruits , et le daim le plus gras qu'ils faisaient brûler ; et , pendant cette cérémonie , celui qui présidait faisait entendre un chant lugubre qui était suivi de danses, d'acclamations et de chants. En automne , après la récolte , ils célébraient une grande fête. Penn nous apprend qu'il assista à une d'elles qui eut lieu près d'une source , sous des arbres. Le repas se composait de 20 daims, de gâteaux chauds de maïs , et de fèves, qui avaient été enveloppés de feuilles et cuits sous les cendres.
Leur gouvtmemznt était monarchique et héréditaire. Les femmes n'héritaient pas, et , pour empêcher toute issue illégitime, la succession passait du coté de la mère, c'est-à-^lire à son frère ou aux fils de sa sœur, on aux enfants mâles de sa fille.
Leurs affaires étaient conduites par un Conseil composé des hommes les plus sages et les plus âgés , assis en demicercle au milieu duquel se plaçait leur pachama ou roi. On faisait amende pour les crimes et les injures par des fêtes et des présents de wampum (i). L'amende pour avoir tué une femme était double , parce que celle-ci donnait des enfants.
Avant l'introduction du rhum parmi ces Indiens , ils vivaient jusqu'à l'âge de 60, 70 et 80 ans (2).
Esclaves. Des esclaves , venant des Indes-Occidentales , furent introduits dans la province aussitôt après son premier établissement. Les laboureurs étant rares, on n'y forma aucune opposition jusqu'à l'an 1682 , qu'un certain nombre d'émigrés allemands, de la Société des Amis , formèrent une association pour s'opposer à l'esclavage des noirs , comme contraire à la religion chrétienne. £n 1696, à sa réunion an-
(1^ Monnsde des Indiens, qui consistait en morceaux de coquilles rondes et enfilées. ^
(a) Gwemor Penn's description of tke Prwmce ofPensyii^ania, i683.
Prouds historx of Pensylvania^ I , ch, 5 et II , part. 3. Philade* phia. 1797.
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nuelle, la Sociélé des Amis résolut de ne pas encoarager rintroduction des nègres, et conseilla à ceux qoi en possédaient de sar?eiUer leur conduite et de les faire asâster aux exercices religieux. La même année, George Keith qui , avec plusieurs autres, ayait quitté la Société des Amis, publia une brpchnre pour prouyer que les noirs étaient des hommes arrachés de leur terre natale et injustement retenus en esclavage (i).
En 1700, le fondateur de l'Etat, qui avait toujours manifesté le désir d'améliorer le sort des esclaves , proposa à la réunion des Amis , qui avait lieu chaque mois , de fixer une i^éunion mensuelle pour assurer T instruction religieuse des noirs , et à laquelle leurs maîtres seraient tenus d'assister. Cette proposition fut adoptée par plusieurs de ses amis intimes, et , peu de tems après, il proposa à l'assemblée deux bills, l'un pour régler les mœurs et les mariages des noirs ; l'autre pour les procès intentés contre eux et pour leurs châtiments. Le premier fut rejeté par rassemblée d'après diverses raisons que M. Clarkson a développées dans sa vie de Penn (2).
En 1705, un acte fut passé pour les jugements et châtiments des noirs, d'après lequel la peine de mort était appliquée à certains crimes , tels que le meurtre , l'homicide , Je vol avec effraction , le rapt , etc. , qui devaient être jugés par trois juges de paix et six francs-tenanciers du voisinage. Vingt-un coups de fouet étaient le châtiment des noirs qui portaient' des armes sans le consentement de leur maître et vingt-neuf coups lorsque quatre d'entre eux se réunissaient sans sa permission.
La même année, on fit une loi pour prévenir l'importation des esclaves de l'Inde , sous peine de forfaiture au profit du gouverneur, et l'on imposa un droit sur tous les nègres importés dans la province.
^ En 17 10, cette loi fut renouvelée par l'assemblée qui, Tannée suivante, fit un acte pour empêcher l'importation des
(1) Si Ton encroijt le témoignage dcMatlock, Penu lui-même possëdait des esclaves, et, dans une lettre à son agent, il lui reproche <favoir acheté, au heu d'Africains , des Redemptioners. C'était le nom- donné à cein qui s'ràgageaiem, pendant un certain temps , pour les frais de leur voyage. Hut, cou, of Massachusetts, vol. Vil, a« série.
hf) Mémoires sur la yie publique et privée de Guillaume Penn a vol. in-8®. *
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noirs et des Indiens dans la proTince ; mais ce dernier fut annule par un ordre du Conseil en Angleterre.
En 17F2 , William Southeby présenta à l'assemblée nne pétition poor TaboUtion de TesciaTage en Pensylyanie , mais elle ne fut pas accordée.
En r725*6y on fit passer un acte pour la régularisation dés noirs esclaves de la province, et Ton arrêta : i"* que les droits établis sur eux seraient portés à dix livres par tête ; 2<* qu'en donpant la liberté à un esclaye, le maître garantirait qu'il ne serait pas à charge au comté ; 3"^ qu'aucun ministre ou magistrat ne marierait nn nègre avec une blancl^e , sous peine d'une amende de 100 livres ; 4° qu'aucun nègre ne pourrait s'écarter au-delà de 10 milles de sa demeure sans une permission de son maître.
En i ySo , et l'année suivante , la Société des Amis insbta fortement non-seulcunent contre l'importation des noirs, mais aussi pour qu'ils ne pussent être achetés après avoir été importés, ce qui fit que l'esclavage diminua annuellement jusqu'en 1776 qu'il tut décidé , par la même Société , que ceux de ses membres qui refuseraient d'affiranchir Jeurs esclaves ne feraient plus partie de l'association des, amis (i). En général, les noirs qui avaient obtenu leur liberté continuaient à rester chez leurs maîtres , où ils recevaient des gages qui n'excédaient pas le montant de leur habillement.
Le I*' mars 1780 , l'assemblée de Pensylvanie fit passer un acte pour l'abolition graduelle de la servitude , dans lequel il est dit que les enfants des noirs et des mulâtres seront libres après 28 ans de service chez leurs maîtres. £n 1788 , par une loi additionnelle, on déclara libres les esclaves des personnes qui désireraient s'établir dans l'État , sans égard à la loi de 1780. En 1789 , on organisa une société pour veiller à l'exécution de ces lois. En 1811 , il n'y avait que deux esclates à Philadelphie , et qui l'étaient de leur propre consentement (2).
1 63 1-2. Premiers établissements. Contestation concer^ nant les limites de la Pensylvanie, Le chevalier Jean Har- ^«JK> gouverneur de la Virginie, après avoir fait examiner la baie de Ghésapeake , fit une reconnaissance des plantations
(1) Memoin of the hiuorical S0ci€ty qf Philadelpfùa , vol. I , part. a.
(a) PicU*r€ of Philadelphia, par M. Mcasp,p. a4a Philaddphia ,
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voisines des Hollandais , d'après laaaelle il consid^a le 4i* degré de latitude nord comme limite septentrionale de sa proTÎnce , qui s'étendait près de la nouvelle Amsterdam (New- York). Il ne parle pas de plantations sur la Délaware,
Îttoique les lords du comité des plantations aient déclaré , un emi-siècle après , que la rive occidentale de la Délaware, avait été habitée par des chrétiens , avant et à la date de la charte de lord Baltimore (i).
i638 , mai. Kieft ^ gouverneur du nouveau Pays-Bas,
{protesta contre l'établissement d'une factorerie suédoise, sous a direction de Minuitz, près de l'embouchure de la Délaware , sor la rive orientale , déclarant que les Hollandais étaient en possession de South-Rivtr (la Délaware). Depuis plusieurs années que ses bords avaient été arrosés dis leur sang, et qu'ils y avaient bâti des forteresses (a).
i64o, septembre. Minaitz conserva la possession de sa factorerie, et dans le traité de paix , entre la Suède et la Hollande , signé à Stockholm, en i64o , il n'est pas question de leurs établissements dans cette partie du monde (3).
1642, mai. Une petite colonie de Maryland qui avait pris possession des bords du Schuylkill ou Hiding Creek, en fut chassée par deux goélettes , commandées par Alpen-danij qui avaient été expédiées , à cet effet, du port de Manhattans par le gouverneur du nouveau Pays-Bas (4).
16S1, juillet* Les Hollandais établirent une maison de commerce sur une langue de terre basse qui commandait la rivière près dé l'endroit où New-Castle fut ensuite bâtie. Hudde, qui y resta pour gouverner et tra6quer , acheta des Indiens Minquas les terres situées sur la rive occidentale de la Délaware , depuis la crique de Christiana jusqu'à la rivière de Boompjes ( arbrisseau ) ou Boompjes^Hoek (coin) nommée par corruption Bombay^Hook,
i652. L'année suivante , un vaisseau suédois , ayant des troupes à bord , sous la conduite de Risingh, arriva et prit possession de ce poste qu'il nomma fort Casimir. Bientôt après, il en établit un autre à la distance de cinq milles, plus
(i) Chalmers' Jnnals, book I, ch. ^i; London, 1780.
(a) Voy. Smith^s history of New 'York y part, i . London, 1786.
(3) Chalmers^ Annals, book I, ch. ai.
(4) Smiths* fùstory of NeW'York ^ où se trouvent les instructions données à Alpendani.
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haut , qu41 nomma Christiana^ en rhonneur de la mne Chrittîne.
1653, septembre. Ces deux forts furent pris par un armement expédié du fort des Manhattansj sous le commandement du gouyerneur Stuyvtsant, qui agissait d'après les ordres de la Compagnie des Indes-Ck;cidentales ; et les colons suédois furent obligés de se soumettre au gouvernement des États- Généraux ,
1659. Un village s'éleva autour du fort Casimir, qui prît le nom hollandais de Ntwer^Amstel ( i )• Le lieutenant-gouverneur acheta des Indiens les terres près du cap Henlopen pour y faire des fortifications et étendre ses établissements.
Le gouverneur de Maryland ayant été informé de ce projet, envoya le colonel Uty et d'autres commissaires pour réclamer le pays jusqu'au midi du 4û* degré de latitude nord. Les Hollandais n'ayant point fait droit à sa réclama* tîon, il envoya, l'année suivante , en Hollande , un agent nomi^ié Neate^ pour réitérer sa demande à la Compagnie des Indes- Occidentales. Pour prévenir une rupture, cette Compagnie envoya des ordres exprès , et les Hollandais se retirèrent du pays situé autour du cap Henlopen , dont Charles Calvertj fils du propriétaire de Maryland, prit possession (2).
1664. Les Hollandais restèrent en possession de New- Castle et des parties supérieures du pays, jusau'au mois d'octobre 1664? que ce pays tomba au pouvoir du commandant anglais, Je chevalier Jîo^erf Carr. La plantation de Délaware fut annexée à New-York , quoique les limites de concession s'étendissent seuleineut au bord oriental de ce fleuve (3).
1681 , le 4 nt^t's. Guillaume Petin j fils de l'amiral Penn (4) qui , dans l'année 1674 , avait acheté à lord Berkeley la partie occidentale du Jersey , et ensuite le reste à M. Carteret , éprouva le désir de posséder le pays situé à l'ouest de la Délaware, sur lequel il s'était procuré des renseignements exacts. A cet effet , il présenta une pétition k
(i) Nommé New-CasUe par les Anglais.
(2) Chalmers* Jnnals, bookl^ ch. 21.
(3) Voyez l'article New-York.
(^) L'amiral Penn avait commandé la flotte qui , en i655 , prit possession de la Jamaïque. Il réclamait du gouvernement la somme de 16,000 livres sterling qu'il avait cédée à son fils.
Voyez l'article Jamaïque^ t XVI de TArt de vérifier les Dates.
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Charles U, qui, youlant i^écompenser les services rendus à la couronne par l'amiral Penn , concéda à celui-ci , par une charte du 4 Aiars 1781 , une grande étendue de pays, pour être posséda, en toute propriété, par lui et ses descendants.
Ce territoire , borné à Test par le fleuve Délavrare, s'étendant vers l'ouest à cinq degrés de longitude, et au nord jusqu'à la distance de 12 milles de New^astle , au commencement du 43'' degré de latitude ; il était limité, au sud, par un cercle de la milles tiré autour de New-Castle jusqu'au 4o* degré. Le tout était érigé en province sous le nom de Pensvlvanie (i), conservant à la couronne la souveraineté et 1 allégeance du propriétaire et des habitants , ainsi que la cinquième partie de l'or et de l'argent exploités des mines , et un tribut annuel de deux peaux de daims pour le château de Windsor.
Dans le préambule de cette concession, il est dit que Guillaume Penn , animé- du louable désir d'agrandir Tempire britannique , et de lui procurer toutes les commodités qui peuvent lui être avantageuses, et s'engageant aussi à amener, par un traitement juste et humain, les naturels à l'amour de l'ordre civil et de la religion chrétienne, a la ^îermission d'établir une colonie.
Tout le pays, depuis la province de Maryland jusqu'à la Nouvelle-Angleterre, fut alors connu sous le nom de Nova^- Belgia ou nouveau Pays-Bas,
Voici les conditions les plus importantes de cette charte. Elle accordait aux sujets anglais la permission de se transporter dans ce pays, par les moyens que prescrivaient les lois, avec des marchandises de leur choix , en payant les droits , et en ^'engageant d'importer les produits de la province en Angleterre , avec la faculté de les réexporter, dans l'espace d'une année, en acquittant les mêmes droits que les autres sujets, et en observant les lois de la navigation.
Penn était autorisé à assembler un Corps législatif, à faille des lois pour la colonie , pourvu qu'elles ne fussent point en opposition à celles de l'Angleterre ; à mettre en vigueur les
Gali
(i) Penn avait proposé le nom de New- fVales, ou nouveau pays de voiles, mais le secrétaire d'Etat ayant refasé de l'accepter, le propriétaire exprima le désir de la nommer Sjrlvania, mot auquel le roi ajouta celui de Penn, en l'honneur de son père. Voyez la lettre de Guillaume Penn, dans le \II<^ volume , a* série , de la Collection historique de Massachusetts.
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règlements de la navigation ; à accorder des concessions de teiTCS ; à établir des Cours de justice , avec le droit d'appel au roi et à son Conseil , et à remettre la peine des crimes commis dans sa juridiction, la trahison et le meurtre exceptés.
Le droit du parlement de taxer la colonie fut établi, mais aucune taxe, ou droit ne devait être imposé 'sur les habitants, ni sur leurs biens, sans le consentement du propriétaire , du gouverneur, de l'assemblée, ou par acte du Parlement.
Il fut arrêté que les règlements concernant les propriétés et les successions resteraient en vigueur , jusqu'à ce qu'ils fussent changés par Penn et par l'assemblée.
Le propriétaire eut aussi pouvoir d'établir des ports pour faciliter le commerce , à condition que les officiers nommés par les commissaires des douanes y seraient librement admis.
A la demande de l'évêque de Londres , il fut stipulé <|uc lorsque vingt habitants demanderaient un minbtre , celui-ci aurait le droit de résider près d'eux.
Un agent du propriétaire , à Londres , devait répondre pour toute infraction aux lois commerciales.
Dans le cas où le propriétaire serait condamné par les tribunaux , et n'obtempérerait pas à la condamnation dans l'espace d'un an , le roi pourrait reprendre le gouvernement jusqu'à ce qu'il y eût satisfait^ mais sans préjudice pour les . propriétaires particuliers.
Les règlements relatifs à la guerre devaient être observés comme en Angleterre. On ne pouvait pas entretenir de correspondance avec aucun souverain , prince , ou État en guerre avec la Grande-Bretagne , ni commettre aucun acte d'hostilité envers les alliés de cette puissance.
Penn fut aussi autorisé à créer des manoirs ^ à exercer le pouvoir de capitaine-général , à poursuivre les ennemis , les Indiens, les pirates, les voleurs, sur terre et sur mer, même au-delà des limites de sa province , et à les faire mettre à mort, d'après les lois de la guerre.
Enfin cette charte accorda à peu près les mêmes privilèges que celle de Maryland qui lui avait servi de modèle.
Pour conserver l'allégeance qui est due à la couronne , les actes du Corps législatif devaient être transmis , avant l'expiration de cmq ans , au roi et à son Conseil , qui se réservèrent la faculté de les rejeter , dans le terme cie six mois y
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dans le cas où ils seraient trouyés contraires à la souveraineté •oa au gouYernement légal.
Cet acte , divisé en 23 sections, fut révisé , avec beaucoup de soin , par le grand-juge , lord North , pour éviter les vexations et les difficultés qu'on n'avait pas prévues dans la rédaction de celui de Massachusetts ( i ].
1681, 1 avril. En conséquence de cette charte, le roi, dans une déclaration adressée aux planteurs et aux habitants de la Pensjlvanie , où il fixa les limites de la province , leur prescrivit l'obéissance due à Guillstume Penn et à ses héritiers, comme propriétaire et gouverneur.
Revêtu de cette haute autorité , Penn publia une description de la province , avec une copie de la charte y annexée , et oâkitdes terres au prix de 4^ schellings sterling pour cent acres, et uii schelling de redevance anni^elle, à perpétuité.
Dans une adresse aux émigrés , Penn leur assure qu'ils seront gouvernés par leurs propres lois , que leurs droits seront respectés, et qu'il sera heureux de faire tout ce qu'un homme peut raisonnablement désirer pour sa sûreté et son bonheur.
1681. Le II juillet, Penn publia les arrangements (2) suivants, pris enti^e lui et les émigrants , relativement aux acquisitions de terres. Les acquéreurs , depuis mille acres jusqu'à 10,000 ou davantage, ne devront pas en posséder conjointement plus de 1 ,000 , à moins qu'avant l'expiration de trois ^ns ils n'établissent une famille sur chaque millier d'acres.
Les acquéreurs de 5 à 10,000 acres pourront s'établir en« semble près d'un port commode , ou de rivières navigables.
La proportion des lots , en ville , sera de dix acres pour chaque lot de 5oo dans la campagne.
Les propriétaires jouiront des droits et privilèges des rivières, bois ^carrières et mines, les mines royales exceptées.
Avant de mettre les acquéreurs de terres en possession , il sera pris ce qui sera nécessaire pour les chemins publics.
(1) Prouds, History of Pen$ylvania, I, ehap. I.
Colden^ Five Indian nations , part. III;, a Collection of charters relating to Pensylvania»
Franklins, ffistorical 7*eview of the constitution and çovernment of PensyWania , London, 1759.
(a) Eu anglais, conditions and concessions»
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Tout domestique ayant acbevé soo tems de service , deyra payer, pour chaque lot de 5o acres qui lui aura été accorde , une rente de deux schellings par an.
Chacun sera lihre de chercher des mines d'or ou d'argent , en payant les dommages causes sur le terrain d'autrui. Celui qui en découvrira aura le cinquième de leur produit ; le propriétaire le dixième } le gouverneur deux cinquièmes ; et le reste reviendra au trésor public , après le prélèvement de la part réservée au roi par la charte.
Le gouverneur, aura droit à dix acres sur chaque loo^ooo d'acres.
Tout propriétaire devra planter, avant l'expiration de trois ans, autant de sa terre qu'il aura arpentée.
Sur cinq acres, on en laissera un en bois, afin de conserver des chênes pour la construction des vaisseaux, et des mûriers pour la nourriture des vers à soie.
Personne ne quittera la province sans notifier son départ , trois semaines auparavant, dans le marché public.
Tous capitaines de bâtiments devront faire connaître leurs noms , ceux de leurs navires , ainsi que du propriétaire et des passagers, afin qu'ils soient enregistrés deux jours après leur arrivée.
Toutes les affaires avec les Indiens seront traitées dans le marché public, ainsi que toutes contestations entre eux et les éinîgrants.
1681. Trois navires, venant de Londres et de firistol , arrivèrent , cette année en Pensylvanîe , avec des passagers. Dans l'un d'eux était Guillaume Markham, parent de Penn, nommé sous-gouverneur. 11 était muni d'instructions pour se concerter avec les Indiens au sujet de leurs terres , et établir avec eux une paix ferme et stable. Dans la lettre que Penn leur adressa , le 18 octobre, il exprima le désir qu ils puissent toujours vivre ensemble comme bons voisins et amis. Dieu ne nous a pas faits, dit-il, pour nous dévorer et nous détruire l'un l'autre, mais pour vivre amicalement dans le monde. Je suis très*sensible à l'injustice et aux mauvais traitements exercés trop souvent envers vous. Il leur apprend qu'il viendra bientôt parmi eux ; les prie de recevoir des présents comme un témoignage de sa bonne volonté , et termine en les assurant qu'il est leur ami sincère.
1 68 1 , août. Markham obtint du gouverneur de New- York une grande étendue de forêt située sur le bord occidental de la Délaware, à ità milles au nord de New-Castle. Bientôt
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après, il se rendit chez lord Baltimore , poui* lui communiquer la lettre du roi, du mois d'avril 1681 , relative à la concession de la Pensylvanie y et pour le prier de £aire tracer les limites des deux provinces, conformément aux lettres patentes.
1681 , octobre. Penn , croyant que lord Baltimore avait empiété sur son territoire , écrivit à MM. Frisby^ Barman et à d'autres des principaux habitants des bords occidentaux de Marjland, pour les prévenir qu'ils se trouvaient établis dans les limites de la Pensylvanie^ et qu'ils ne devaient plus payer leurs rentes et taxes comme par le passé. D'après cette recommandation, quelques-uns s'y refusèrent jusqu'à ce qu'ils fassent obligés de céder à la force ( i).
168 1 . Le commerce de la Pensylvanie avait déjà attiré l'attention de négociants anglais qui formèrent une Compagnie et firent paraître une proclamation intitulée : « Articles de la Société libre des mgociants de la Pensylvanie j pour la direction et la prospérité du commerce dans cette prO'^ K^ince n . Cette Compagnie , formée des négociants de Londres, de Liverpool et de Bristol, acheta 20,000 acres de terre dans la Pensylvanie (2).
1682. L'année suivante, lord Baltimore et Markham se trouvèrent à un rendez-vous au village d' Upland. D'après des observations astronomiques,, on reconnut que ce lieu était situé à 1 2 milles au sud du 40'' degré et que , par conséquent, la province de Maryland devait s'étendre jusqu'à la Scnuylkill. Alors Markham n'insista plus sur rétablissement des limites.
1682 , février. Carleret , gouverneur de East- Jersey, mécontent des habitants , céda à William Penn et onze associés ses droits sur cette province, qui en cédèrent ensuite la moitié au comte de Perth, afin de se procurer des secours pour la colonie. La population de £ast-Jersey s'élevait alors environ à 700 familles (3).
1682, 25 avril. Forme du gouvernement de la province appelée Pensylvanie» Penn , voulant garantir aux colons la
(i) Cette réclamation de Peon donna lieu à une contestation entre les deux propriétaires, qui dura un demi-siècle. Chalmers* antials, I, ch. 21.
(a) Proud^ Pensjrlvania, I, ch 1 .
(3) Voyez l'article New-Jeney.
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jouissance des prlyUéges accordes par son premier acte ^ fit pabLier un plan du gouvernement ou charte ( i ) destinée à cette province.
Le but de ce grand législateur, comme il Ta dit , fut de maintenir le pouvoir contre les prétentions du peuple , et de mettre celui-ci à Tabri de toute injustice ; car la liberté , dit-il, sans Tobéissance, est l'anarchie , et l'obëissance , sans la libelle, est Tesclavage.
Le gouvernement était remis, par la charte, à Un gouverneur et aux hommes libres de la province 'réunis en Conseil provincial ou en assemblée générale. Ils devaient faire les lois, nommer les officiers, et conduire les affaires publiques.
Les hommes libres devaient se réunir le vingtième jour du douzième mois de 1682 , et choisir parmi eux 72 personnes des plus estimées , pour leur sagesse , leurs vertus et leurs talents. Celles-ci devaient se réunir Le dixième jour du premier mois suivant, pour agir dans le Conseil provincifil. Comme ces membres devaient être renouvelés par tiers, chaque année , les hommes libres devaient se réunir aussi annuellement, au jour ci-dessus indiqué, pour choisir 24 nouveaux membres en remplacement des sortants , de sorte qu'aucun ne demeurât au Conseil provincial au-delà de trois ans.
Après les sept premières années , aucun des membres sortants ne pourra être choisi pour Tannée suivante. La présence des deux tiers au moins des membres du Conseil provincial sera requise pour décider dans les cas importants , pour faire passer des lois, ériger des Cours de justice, juger des criminels , et nommer des officiers. Les affaires moins graves pourront être décidées par 24 membres.
Le gouverneur ou son député auront la présidence de cette assemblée, avec triple vote.
Tous les bills seront proposés et préparés par le gouverneur et le Conseil provincial , qui devront les publier trente jours avant la réunion de l'assemblée générale.
Le gouverneur et le Conseil auront le droit d'inspecter le trésor public et de punir ceux qui auront détourné des fonds en les employant dans d'autres buts que ceux approuvés par le gouverneur , par le Conseil et par l'assemblée. Ils auront aussi le pouvoir d'établir des écoles publiques, d'en-
(1) Cette charte a, depuis, servi de base à la constitution de 1776.
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courager et de récompenser les auteurs d'œoyres scientifiqQes ou d'inrentioDS utiles.
Pour fadliter l'adinîoîstration des affaires de la prorinoe j il fut établi quatre comités j sayoir :i^ pour les plantations ; a^ poiur la justice et la sûreté puhlique ; 3** pour le commerce et le trésor ; 4** V^^^ ^^^ mœurs , l'éducation et les arts.
Les hommes libres devaient choisir les représentants de l'assemblée générale , qui n'excédaient pas alors 200 personnes, et se réunissaient annuellement dans la yille capitale ou cité de la provinée. Le nombre devait en être augmenté , à mesure et en proportion de l'accroissement de la population^ mais sans. excéder ^00.
Des Cours de justice seront établies par le gouvernenr et par le Conseil dans les lieux qu ils jugeront convenables , et tous les ans le Conseil devra, au treieième Jour du premier mois, présenter au gouverneur ou à son député une liste double en nombre de personnes pour être nommées juges j trésoriers, ou gardes des rôles pour l'année suivante.
Le vingt-troisième jour du deuxième juois , les homme» libres présenteront aussi au gouverneur un nombre double de candidats pour les fonctions de shériff , juge de paix et coroner, pour Tannée suivante, parmi lesquels le gouvernenr nommera, pour chaque ofHce, le treizième jour suivant.
Cependant , le gouvernenr, convaincu de la nécessité de nommer des officiers immédiatement , pensa qu'il était convenable de remplir les différents offices par des per^onoa» qui devraient les garder tant que leur conduite niériterait son approbation.
L'élection des représentants , et. toutes les propositions faites par le Conseil en l'assemblée , devaient être décidées au scrutin.
Dans Iç cas où le gouverneur n'aurait pas 2 1 ans , et que son père , avant de mourir , ne lui aurait pas nommé de tu^ teur, le Conseil provincial pourrait en nommer jusqu'à trois, dont l'un présiderait, comme député, ou tuteur en chef, pendant la minorité (i).
La Peus^lvanie entière était alors renfermée dans les 11-
(i] Ce plan de gouvernement fut emprunté de VOceana de Harrington , loue par l'historien Hume comme le meilleur modèle d'une république qui fût alors connu. Voyez Humes* estays, Essay, XVL
Prouas' Pens/lvania, II, appendix.
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mites dm tdmtoire des Indiens des cinq nations j qui en avaient fait la conquête. Elle s'étendait depuis les boras àa. lac Champlain jusqu'à la Caroline. On évaluait k 6^000 individus la population de dix tribus de ces Indiens qui nésidaient alors dans les limites de la Pensylvanie. Le gouverneur de New- York exerçait siu: ces Indiens une grande influence qui les empêcha , en 1684 , de vendre à Pênn leurs terres sur la SnsquehQinnah (i).
1682, 5 mai. Les conventions suivantes furent établies et signées par Penn et les étnigrants. On doit considérer comme homme libre, capïible d'élire et d'être élu à tous les emplois publics, 1° tout habitant propriétaire dé 100 acres de terre ou plus ; 2^ tout individu ayant payé son passage, qui aura loué cent acres de terre, à un peàny l'acre, et qui en cultivera dix ; 3<» tout domestique, devenu libre par son service, qui louera cinquante acres de terre et en cultivera vingt ; 4^ tout habitant, artisan ou autre, résidant dans la ptx>vince et payant ce qui est dû au gouvernement.
Toute élection des représentants du peuple sera libre et volontaire. L'électeur qui accepterait des récompenses ou dons en argent , viandes , ou boissons , • perdrait ses droits éleelXNrauK, et œlui qui promettrait ou accorderait des réèompenses perdrait son àection.
Le Conseil et Rassemblée seront juges de l'élection de leurs membres.
Aucunes taxes publiques , droits de douane ou contributions ne seront levés sur le peuple sans une loi.
Les audiences judiciaii^s seront publiques , et la justice ne sera ni vendue, ni refusée, ni ajournée.
Chacun peut plaider sa cause , ou la fadre plaider par un ami. Toutes procédures , pièces et documents doivent être courts, et écrits en anglais.
Tout jugement doit être rendu par douze hommes libres du voisinage.
DanâT tons les cas, les droits et honoraires doivent être modérés, fixés par le Conseil et l'assemblée, et affichés au lieu de séance de la Cour, et celui qui serait convaincu d'avoir eiâgé plqs qu'il ne lui était dû, paiera le double et perdra son emploi.
Dans tous les comtés, il y aura une prison où les criminels,
(1) Chalmers' Jnnals, I, ch. ai.
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les vagabonds^ les paresseux elles filons seront forcés de tra* vailler.
Tout prisonnier pourra fournir caution, excepté pour .crime capital.
Tonte personne injustement emprisonnée , ou poursuivie, pourra exiger du poursuivant une mdemnité.
Tous biens et terres pourront être saisis pour dettes, à moins qu'une décision légale ne s'y oppose, et alors les biens et un tiers seulement des terres seront saisissables.
Sept années de paisible possession d'une propriété assureront an droit incontestable, à moins de revendication par des enfants, des aliénés , des femmes mariées , ou des personnes habitant au-delà des mers.
Les mariages seront encouragés, contractés avec le consentement des parents où des tuteurs , et devront être publiés ayant d'être célébrés.
Il y aura un registre pour les naissances , les mariages, les enterrements, les testaments , les lettres d'administration, et 9uiisi pour les domestiques.
Les terres et les biens des criminels pourront éire confisqués, par les parties lésées, pour une yaleur double des dommages qu'elles auront éprouvés, et ceux qui n'ont ni terres , ni propriétés, devront travailler comme esclaves dans la prison, jusqu'à ce qu'ils aient satisfait à leur condamnation.
Un tiers des biens des traîtres et des assassins passera au plus proche parent de la personne lésée , et le reste au plus proche parent du criminel.
Personne ne pourra occuper simultanément plus d'un emploi public.
Â la ans , tons les enfants devront apprendre quelque métier utile , afip que personne ne reste désœuvré , que lé pauvre paisse travailler pour vivre, et que le riche ne tombe point dans la misère, s'il éprouve quelques revers.
Tous calomniateurs, ou auteurs de fausses nouvelles , soit contre les magistrats, soit oontre les particuliers, doivent être sévèrement punis.
Tout agent ou facteur qui fera tort à celui qui l'emploie , paiera le montant du dommage et un tiers en sus.
Les qualités nécessaires pour remplir une charge publique sont ; i« d'être âgé de vingt-un ans ; »• de croire en Jésus- Christ ; 3" d'avoir une bonne conduh;e.
Toute personne reconnaissant un Être suprême , un Dieu éternel, créateur et maître de l'univers , qui vit paisiblement
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et honnêtement en société, ne pourra être molestée dans la pratique de sa religion , ni obligée de frécjuenter ou d'entretenir aucun culte religieux.
Toutes offenses contre Dieu, les jurements, les mensonges, l'ivresse, Tinbeste , la sodomie , la fréquentation des filles , le rapt, la fornication seront sévèrement punis. Il en sera de même des loteries, des spectacles , des jeux de cartes, de dés , des combats de tauveaux et de coqs.
Une copie des lois sera affichée dans le Conseil provincial, ainsi que dans les Cours de justice ^ et il ne pourra y être apporté aucune altération sans le consentement du gouverneur ou de ses héritiers.
1682 ,21 et 24 août. Penn , afin d'annuler toutes les prétentions du duc d'York sur la province de Pensylvanie , en obtint une renonciation , ainsi que de ses droits et titres sur la ville de New-Castle , située sur la Délaware , y compris une superficie de terrain formant un demi-cercle de douze milles de rayon, s'étendant le long du rivage méridional de la baie de Délaware jusqu'au cap Henlopen. Penn forma ensuite, de ce territoire, les comtés de JVew-Castle^ de Kent et de Sussex (i).
1682, 3o août. Après avoir écrit une lettre affectueuse à sa femme et à ses enfants, Penn s'embarqufi aux Dunes, à bord du ^elcomcj navire de 3oo tonneaux, d'où il adressa à la Société des amis, en Angleterre, une épitre contenant de sages avis. Il emmenait environ cent passagers, la plupart de sa croyance religieuse, et du lieu de sa râidence dans le comté de Sussex. Pendant la traversée , il eut le chagrin d'en voir mourir une trentaine de la petite- vérole. Le 24 octobre, Penn débarçjua à New-Casde , et le lendemain il convoqua , dans la maison de ville , une assemblée qui lui accorda librement la possession du pays* Xi lui fit une adresse , pour expliquer la nature du gouvernement qu'il voulait établir, donnant, à tous les habitants libres, l'assurance qu'ils auraient toujours pleine jouissance de la liberté civile et religieuse. Il profita de cette occasion pour renouveler les commission^ des magistrats. A cette é|ioque les Hollandais avaient une église à New'Casth; les Suédois en possédaient trois , une à Chris-teertj une à Tenecum et une à JVicocoa, Les Anus en avaient aussi trois , une à Upland ou Chester^ une à Schac*
(i) Chalmers* Jnnals, I, ch. ai.
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hamaxottj et oné autre près des cliates infâîeures de la' Dë«- }aware. Les Suédois enyojèrent an député à Penu , pour l'assurer qu'ils Taimeraient , le serviraient et lui obéiraient.
Penn employa les meilleurs moyens pour rendre la' colonie florissante. Tous les habitants , Suédois y Hollandais , Finlandais et Anglais , au nombre d'entiron 3, 000 , furent immédiatement naturalisés.
1682. Arec le consentement des acquéreurs de terres, Penn divisa la province et letarritoirechacun en trois comtés. Ceux du premier furent nommés Bucks _, Philadelphia et Chts* ter; ceux du second, New-Casth^ Kente^ Sussedc (i). Des sberiés et autres officiers furent iiommés pour chacun d'eux.
1682, 4 décembre. Penn, après atoir visité New- York , Lonç^Island et East-^Jersey, retourna en Pénsylvanie. 11 se rendit à Upland^ depuis nomn^é Chester [1)^0x1 il convoqua une assemblée composée de 72 membres des six comtés. Les habitants s'étaient plaints de ce que la forme du gouvernement n'était pas applicable à leurs conditions, à cause dé leur petit nombre, du peu d'étendue de leurs propriétés, de leur ignorsuice des lois et des règles administratives. D'après cette réclamation, l'assemblée décida que le Conseil provincial serait formé de trois personnes , une de chaque comté, et Vassemblée générale de neuf. Les premières lois étant ainsi modifiées, Penn accorda aux habitants une nou velle charte en 25 articles qui fut réformée , l'année suivante, selon leurs désirs.
Les lois anglaises ayant été approuvées par cette assemblée, avec quelques légers changements , les trois pays-bas , sur la Belaware, furent annexés à la province.
1682. Après la clôture de cette assemblée , qui ne dura que trois jours, Penn alla, le 1 1 dépembre, à Marytand, afin de s'entendre avec lord Saltimôre , relativement aux limites des deux provinces ; mais, n'ayant pu s'accorder , ils convinrent de reprendre cette affaire au printems.
Après son retour de Maryland , Penn commença à acheter, des Indiens , les terres sur lesquelles se trouve aujourd'hui Philadelphie, et conclut aveii eux une paix qui fut aeellée par « une chaîne d'amitié j qui ne pourrait être rompwe tant que dureraient la lune et le soleil ».
(i] Voyez le t*abl^au des Comtés, etc., à la fin de Aclkle. {q) Située mr la Hye droite de la Délaware, a i5 milles de Philadel* pbie ; lat. 39«>$o*.
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.^PçBn •acquit donc, des naturels^ nommëg Lenni-Xenape^ leurs' droits sur les terres, et il établit avec eux une corre»pondaipce amicale (i)..Le premier traite fut sigpé sur le bord de la Deiaware , dans un endroit nommé Schackamaoùon^ au pieçL d'i:^n orme magnifique (2]. .
; Le pays cédé par ce tiaite, qui fut signé le 3o juillet i683, s'étendait depuis la crique de Macopanackan (3) jusqu'à celle de Pemapeçka {i)et à deux journées de distance de Philadelphie, vers la baie de Chésapeake* ,
Eq échange de ce territoire, les Indiens reçurent ooo "brasses de ^vampiim (5), 90 de drap grossier ; 3o de chacup des objets suivants, savoir : chemises ,. bas , fusils f haches, couteaui^i; ; i:^ paires de souliers ; et, en outre, du plomb , de là poudre à canon, des alênes , des verroteries y et d'autres petits objets.
Le traité fut signé par Thomas Holme , président du Conseil provincial, et par les Indiens que représentaient les nommés Shakakappoh, Secane^ Mahbore et Tangoras (6).
Dans une lettre datée de Chesler , le 29 décembre , Penn dit que plusieurs bonnes lois ont été adoptées par l'assemblée ; que celle concernant la naturalisation de» ét^an^rs a causé beaucoup de Satisfaction, Charmé de sa situation, il observe que le sol est fertile, l'air pur et doux, les soiiroes abondantes, lès dienrées d'èxoellente qualité , à bon compte , et que le
[1} Cette correspondance dura plus de soixante-dix ans.
(2) Ulmus americana. Cet arbre, renversé par une tempête ea i8io, avait fleuri pendant a83 ans. La circonférence dé son tronc était de ai pieds. Il est représenté, dans le tableau delà signature du traité par le peintre ,4in<^icain M West. '
\ oyez Memoirs Qfilie Pensylvania historical society^ vol I.
Purant la guerre de là révolution , le général anglais Simcoe stationné àKêtisington, plaça une sentinelle au pied de cet orme, pour le protéi;«i c<ntiiB les bomims qui^oupaicnt les arères d'alentour pour les brûler. *^
En i8i0i une partie dy tronc fut envoyée au repri^nt^intdc» la famille de Pfeîin, résidant 'à btoke, prés de Windsor, en Angleterre et «n 182», ^H^y fut vue par M. Graham, encore bien conservée. ' '
Yoye2 GwAanv^ Nortk amerioa, II, book 7.
(3)f^Qm9>4e par les Anglais Chester,
(4) Dublin. . .•:
(5) Monnaie des Indiens qui consistait en morceaux de coauilles rondes et enfitéfis. - - - - - - i
(6) Memûtrf^the Hist. society ofPhiladeiphia , Vol. III, part Cotimmng Aé indian Tveaty, ly J. E, Raison andMemoirconc.,nmg it hy ; /». S. du Ponceau andJ. F. Fisher, Phiiadelphia, i836.
concet'-
pays ofire une (jaantitë considérable d'oiseaux saaya^es etde poissons. Combien, dit-il, est douce la tranquillité 3e ces contrées à l'abri des troubles et des perplexités de rEuropcsi Béni soit le Seigneur, àjoute-t-il, vingt-trois navires sont arrivé^ à bon port , dont quelques-ans après une courte traversée de' 28 jours! "
i683. Au Gommencement de cette année, Fenn , aidé^de!^ son arpenteur-général, Thon%as Holmej choisit un emplace*^ ment , sur une langue de terre formée par la jonction de la Délaware et de la Schuylk.ill , pour y bâtir une ville, à' ^-^ quelle il donna le nom de PhUaddphia (i). Cette ville est sous la latitude de 39° Sy' nord, et sous la longitude de 77*» 3o' ouest de Paris, à 120 milles à peu près de l'Océan Atlantique.
Deux mille émigrés environ arrivèrent à cette nouvelle' ville dans le courant de la première année (2) pendant laquelle il s'y éleva 80 maisons ou cabanes. Un an seulement* après sa fondation, on expédia, de son port, deux navires avec' des chevaux et des douves pour l'île de la Barbade.
Ce fut le 2 avril i683 que s'ouvrît la première assemblée
à Phi forme
iladelphie. Comme elle n'était point satisfaite dé la' î de gouvernement que Penn venait d'établir, il en pro-*
raU de trente-six. Ces membres devaient étrt renouvelé* annuellement par tiers. Cepend'aAt, quoique le nombr» des représentants dût suivre les progrés de la population , il ne pourrait jamais excéder soixante-dousEeponr le Conseil et deux œnts pour l'assemblée. Les élections se faisaient au scrutki ,* et le* lois étaient votées de vive-voix.
Le Conseil , agissant de concert avec le gouverneur , était investi du droit de préparer et de présenter ^es bills à l'assemblée générale , d'établir des écoles , des Cours de justice, ' des juges pour les criminels, d'inspecter l'état du Trésor, et.
de veiller à l'exécution des lois.
I I l I I I Mil II I I. lU î ■ II, ni
(1) De deux mots grecs fiy^ tUiK^\y ou amitié des frères* Le nom' indien de ce lieu était Coaquenaku^ qui signitie forêt de pins superbes* '
(a) Penn dit, dans une fett«e dii 14 aoîll i683, que a6 navires y arrivèrent dans l'espace d'une asnée.' ; ' .
La population de Philadelphia était» en 1790, df 4^,520 individu^;' en i^qo,de 70,^ ;en i^io, de 96^664 ; en lâao, de iod,ii6 ^ en i83o, 167,1 18 ; en 1840, elle s'éleva à 228,691 , y compris les faubourgs* ^
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Afin (t'enoouraeer ïe$ étrangers à s'ëtablîr dans la pro- Tinoe , les propriétés àe ceux qui mouraient avant de s être faitnataraiisery passaient à leurs femmes, à leurs enfants, on autres parents.
Tons les habîtisints eurent la liberté de ehàsser sur leurs propres terres, comme sur toutes autres non closes , à l'exception de celles c^ui , à l'atenir, pourraient être érigées en fiefs ou seis neunes , et également de pécher dans toutes les eaux y rivières et ruisseau^ de la .province , hormis celles qxà n'étaient point navigables pour les bateaux (i).
^1,683, avril. L'assemblée passa une loi qui annulait les dispositions de la charte concernant la propriété des terres d'âpres la loi commune. Elle décida que les biens du mari défunt seraient partagés de la manière suivante : que la veuve aurait un tiers des biens mobiliers, ainsi c|ue des terres, sa vie durant ; et que les deux autres tiers seraient partagés entre les enfants, dont l'aîné prendrait double part.
Le 2 mai , fut organisé le premier grand-^jury de la Pen* tflytnje. Un individu nommé Pickering, et deux antres, accusés d'avoir frappé de la fausse monnaie , sous forme de dollars espagnob , furent ^traduits devant le gouverneur, et le Conseil, qui les déclarèrent, coupable^. Pickering fut condamné à restituer, sous Tespaoe d un mois , en bon argent , la valeur des somfnes réclamées et à payer une amende de 4o livre» sterling, pour aider à bâtir un hôtel de ville.
AuBsrfme tems^ lord Baltimore, désirant peupler le pays prèa du cap HenUp^n, publia une proclamation par laquelle il offrait «e grands avantages à ceux qui viendraient s'y établir. Penn réclama ce même pays, comme compris dans la concession faite en sa favear par le duc 4'York, et déclara qu'il avait acheté, de Mackatoha, le véritable propriétaire, toutes les terres situées entre le fleuve Délaware et la baie de Cbéaapeake.
(i) Cette charte , gui renferme vingt- cinq articles, fut signée, â Plntadelpîiie , le s* )our do I3* moi», mir 1««- membre» «ki CoMeil , aa nombre île treize. Elle est intitulée : The form ofgovernment of Ae province ôf Pensjrlt^ania and territories hitherUf annéxed in Ame^ rica.
Voyez Cùldem' hhïory oflke'five mdimn mttionty ÎU €hmnèr$ re« tating to Pemylvania, aS i • 6 1 . London , 1 747.
Prouds' Pentyhdnia, II; appendlz n» 3.
The Frame ofthe got^emment of the province of Pentjriimnim and tetritories.
d^ ;8es 4roil»9^ «u» kird« 4iA Gonilé poujr jbs afamlatwi» ; et v le tf ji^ptetnbp» wvMt , Umà JteUmwre Qr4o^«i« il^L coI^ém^ Of^tge X^hol; 4» Fâolamer^ à GuiUmme Peim^ . tQttotiM toiErf s situées ;4«r ta. rive ooâcleQlUÏQ .4« 1«. Délawwm^.aift. siid dii4<^<' 'd€^ de» lafeitude Mrdi ^(Mprune jgitfaiit,|iariie'4e b proviiM3(t dt.AboTlMid, liaîyaiit ooe, ligne flnoUe^ tM^ 7e(» Te»^ d'^poès dent. obesrvalÎQii» êdkt^wmkffêe^.^, OOd^MM^ ni^ aitt.ii>itai«|ic]M.deM «i4^ilé > dus nvril îl93.i.>FanQ prolj^sliA , le 4 Qctebre, affirtna^t qiie le» dew «^iMerf ^itiopA 9>y#ieQl;(f9« été fiiiliea, oi la ligne tiréQ ji^,hmf^r4fmJ^ roij.mmp s»r cem 4e Wnd BaUwMire et de eea ff^e^M > ek^qm le$. lerves-.eé Uti^étejiail corapriaes dans U jtuidîqtiçiD 4^ Dél^wâre oUvfifew^Ca^cs comme il avail été i^icowii pai; W actes de r^asaeiiibtéli de Maryland ( I }.
lie i6 août, Penn, dans nne longue lettre adressée -^ 1^ Société .d^s négeoitots deU Pen$ylvanie, i^lsîdant à Lonilresy leiir donne de nombccm re»sçigpeiiim)ti| sur- la iprovinoe.ei le^aborîgènes(^). .
Lja même awiée , deux uonremx. . établiss0ineM« f w^e^t formés en PensyUknie : l'un , par yingt familles de la s^cjbe de^ Amîfi^ venant d^AUemagnei dans un lieu qu'ils nomii^rent Getmantown (3^) à sept milles , environ de. Phila4fd*< phiej.llanUre par un grand nombre d'anciens Bretons, an4$^. qui se fixèrent dans up endroit qui prit le nom d<B JYw^fh^, WaUsj et qui, avant leur dé^^art d'Angleterre , avaient acheté du propriétaire environ 4o)000 acres de. terre dans la province, \
1684, 12 apût. Penn, apprenant que sa {Présence était nécessaire — * — '"* ^' — ^ *' — *'^ — ^~ i-î^
sant
missaires
Llovd était président. Arrivé à sa destination, le 3 octobre ,
il s établit à Kensington.
A cette époqné, la ville de PMladelpbie i^t eonlfiotiée ée ' 3oo maisons , et renfermait une populalicit d'envIriHi ^fi^' ilidmdus (4).
{x'S ProucU' Vemyl^'ania, 1, Gi\ '
{ai y oyez Ppouds' Pem/lvania^ I^ch.^ 5u ...
(3) En 1686, de nouveaux ëmiérés, venant de la Hollande et de l'ÂlIeinagne, se joignirent aux habitaot de oetfceviUe; ddnt k population s'élevait, en i^So. à 4^a3.
(4) Au mois d'août i683, il n'y avait que trois ou quatre cabanes.
'^ rMMSi'CllHies II étant mort ie t6ttvrier^ Penti, a«i mois de nOTemlm' smraiit , sollietta vo* s^ooesseur, Jacques II , ^r >()u'îl «lit fin k la oonlastalion élev^ par lord Balti- JKoi^.'Le rai Tayatit «oanatse 4 la dMsioM éa Comité du éàfnmérdB ti des plantations^ œlui-oî observa me* le pajs <}ttî aTàk <^ eoncédë à brd daittraore était habité -^ des samta^», itUiitf'que le terrain qu'il ymmi de réoiamer d^alt été peaplé par w» chrétiena avant la date de la oOneesmoh. * •' Le' Comité, ailn dé^ conetlier les parties en instaneé , fté^ posa , ie f^fiovembre, de divîaer, en dlm« parties égales, hk ^insnle^i tuée- entre les baies de Ghésapeakeet Sélawat^, an fiidjen d'une ligne tirée depuis la laiHude da eap Henlopen jtisqa'au 4o* degré , et que la prenaière partie , sur la Dbla-' it^are,' appartiendrait à sa majesté, et la seconde, îsur la Giié« sapeake , à lord Baltimore. Celui-ci adl^ra à cette préposition.
• Leseti^fts de Penn, en faveur de la tolérance , lui susci^ tèrent pkuâeurs ennemis ; et , dans «ne lettre qui lui lUt adressée par le chevalier Guillaume Popph , secrétaire dés plantations j il est accusé à'étx*epapi9ie ^ jésuite et de cherelièr à rétablir le papisme !
' 'Penn répondit à cette accusation' par uiie lettre du a4 ^^^ tobre, où il déclare qu'il n'a jamais pensé à établir la liberté de conscience en opposition au protestantisine du? royaume et des anciens' droits du gouvernement ( f ). '
j .4686. \trs la fin de cette année, Penn, reconnaissant c[ue ses dépenses avaient excédé de plus de 6,000 livres sterling ses modiques revenus, et, mécontent du Conseil provincial , qui avait négligé de foiu:nir les secours nécessaires y réduisit le, nombre des repijésentants du pouvoir exécutif à cinq personnes nommées commissaires (2) de l'Etat du gouvernement de la Pensvlvanie,
1687, 19 mai. La Société des Amis, à saréunion annu^le^ envoya une^adresseau roi Jacques pour lui ei;prinier sa reconnaissance de to4j(t ce qu'il avait fait pour elle et 9e» amis. Le roi la remercia de cette adresse , et dit : « Quelques-4WDu» d'entre vou9 savent, et vous en particulier, M. Penn, qu'il a toujours été dans mes principes de croire que les hommes
(k) Proud$' hùt. oj Pé»$yUfanMi, II, ck. 8.
(2] Thomas Lloyd, Nichoks Moore, James GUjpoole, Bobert Torner et John Eckley.
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doirent ayoïr la lïbefïé de consciisnôe , èf je contitraerâl &e faire exëcuber oef que j'ai promis ».
- 1687. Cette annëè > la preiuière împrimené fut e'tablîe près de Philadelphie , pat Guîflaume Bradfordj natif àé Leiœster en Angleterre ( i ) ^
1688. Sur sa demandé, Thomas Llojd obtint la permission de se retirer des affaires publiques. Il eut pour succesr seur le capitaine Jean Black^fi^M (2) en qualité de soiisgouverneur, à qui Ton adressa, de Londres,»des instructions^ datées du iS septembre , parmi lesquelles on remaraue )es suivantes : de r^nir les lois et de les envoyer , aussitôt que possible , sous la forme d'un livre ; d'aider les commissaires à l'égard des contestations concernant les établissements ; de faire pajer les rentes et les amendes , comme en Angleterre , par l'entremise des shérifs , qui devront fournir caution au receveur général ; de prendre soin que ces officiers, ainsi que les juges de paix, ne surtaxent pas le peuple ; enfin, de veiller à ce que les routes soient entretenues et commodes pour les voyageurs. '
1689. De f^raves dissensions existaient entix les conseillers etles représentants. C^ derniers firent deux déclarations, dont l'une renfermait des acc^8atiûIls contre le vice^^averoeur, et l'autre défendait ie paiement des redevances qu'U réclamait, ce qui le détermina, après neuf mois d'administration, à se retirer et à retourner en Angleterre. Penn dit, dans ui^e lettre adressée à un de ses amis y que , n'ayant trouvé personne de sa religion bien capable de remplir ce haut emploi » il avait nommé mackwell, aussi distingue par ses talents que par son intégrité.
Suivant la cliarte . le gouvernement revenait ^a Conseil , dont Thomas Lloyd était président.
Blackwell objecta que le propriétaire .lui avait doimé dés ordres positifs de laisser tomber toutes les lois , excepté celles.. q^i étaient fondamentales, et d'en établir d'autres ». qui s^ raient jugées plus conYi^uables par Tj^utorité législative, alléguant que les anciennes n'avaient pas été faites avec toutes les formes requises. Les représentants répliquèrent ^ mais ils ne purent faire changer le sentiment du vice-goviveineur.
— — ^a I II II É I !>■■■■> I » m wr" I '11' I I I
(j) Tkonuu* HUiory ofprintingyVoU II, article PensylvaBÎa. (a) Blackwell avait été officier de i'armé^ de Gromwelli et il se trouvait alors dans la Nouvelle-Angleterre.
i5a GHRON0IJOGIE «tSTORIQUE
Une ^colç fut établi» à. Philadelphie |>ar la Sodété dès Âmîs, SOU8 le titre à' école publi^fué défi jimis^ (i)« D apiéf one-charte^ qpi. fut ensuite confirmée par penn , en 1701 , 1708 et 171 1 y le Conseil chargé 4& sa direction devait étrç de i5 personnes sages et religieuses. Lé but de cette institution , la premièi^ de ce gfsnre dans la Pensylvanie , était de propager l'instruction dans tous les rangs du peuple , et gratuitement parmi les pauvres. Le premier maître de ce;tte école fut George Keith^ natif d'Aberdeen en Ecosse. On fixa ses appointements à 5o livres par an, et la pension de3 âèvesa 10 livres, tant pour la nourriture, que pour l'éducatton.
Après l'avéne^nent au trône du prince d'Orange et de la. princesse Marie , qui eut lieu le 16 février 1689 , Pçnn , à. cause de son attachement pour le roi Jacques , fut soupçonné d'être hostile au nouveau gouvernement, et sommé de paraître devant les lords du Conseil. Il répondit à leurs interrogations que le roi Jacques l'ayant comblé de bontés , il en était reconnaissant ; mais qu'il aimait son pays et là reiigio|i protestante, et que jamais il n'agirait ni contre l'un ni contre l'antre. Néanmoins , on l'obligea de fouhiir caution de paraître devant les juges à la session suivante, où il hit acr{uîtté, aooan témoignage ne s'ëlevant contre hii.
En 1690, Penn fut encore traduit devant les lords du Conseil et accusé d'entretenir une correspondance avec le dernier roi Jacques. Il en appela à Guillaume qui, après une conférence avec lui, paraissait disposé à l'acquitter ; mais , le Conseil s'y étant opposé, il donna une seconde fois caution , et se présenta devant la Cour âui le renvoya de nouveau.
Traduit pour la troisième fois devant la Cour, comme accusé, avec 18 autres, de s'entendre avec les ennemis du royaume, il fut encore acquitté.
Bientèt après , il se préparaît & retottriier en Pcnsylvanie avec plusieurs colons ; mais il f^t retenu par de nouvelles accusations, portées contre lui p^r un nommé Guillaume FiUler^ que le Parlement déclara ensuite traître et imposteur.
i6go. Le 26 novembre , six membres de la Cour s'étant réunis secrètement, sans la permission du président, rendirent une ordonnance pour établir de» Jugée previncHêux, Le pré-
(i) Prouds' Pentjrlvania, I,'ch. 9.
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sîdait,.d6eonoertaT6CBea£»eihbret du Gonseti, fit paraître une déclaration démontrant l'illëgalitë des actes de la Gour^ et ies fra|)pant de nullité. Cette mesure augmenta la yiolence de son opposition ; et, dans le but de concilier les deux parties, le propriétaire proposa, l'année suivante, trois formes de gouvernement pour le pouvoir exécutif , savoir : un Con^ seilj cinq commissaires ou un gouverneur. Après quelques discussions dans le Conseil , la dernière forme fut adoptée ;: mais sept membres des comtés inférieurs protestèrent , disant que le clioix de cinq commissaires serait plus agréable ausbabitants des cotates qu'ils repcésentaient ] qu'ils s'opposaient à un Conseil , à cause des empiétements faits sur leurs droits et privilèges , par la nomination d'officiers sans leur consentement ; et ils déclarèrent que , dans le cas où la province agirait autrement , ils se gouverneraient sous la direction de commissaires, jusqu^à ce que la volonté du propriétaire fût connue.
Penn, voyant que tous ses efFoi*ts pour réconcilier les deux partis , étaient vains , nomma Thomas Llqyd, gouverneur de la province j et Guillaume Markham^ gouverneur des comtés inférieurs^ sous certaines restrictions. Ce dernier s'était réuiii aus: membres qui avaient protesté.
1691. Il survint une autre circonstance qui donna beaucoup d'inquiétudes à Penn. George Keith^ grand prédicateur parmi les quakers , se sépara d'eux , en les accusant de fausses doctrines. Le 20 juin de Tannée suivante , les ministres de cette secte, à Philadelpbie, présentèrent contre lui une déclaration qui fut confirmée par l'assemblée annuelje tenue à Burlington (i) le 7 septembre suivant. Il en appela à la réunion annuelle tenue à Londres , mais sans succès. Il se montra, alors, ennemi irréconciliable des quakers, se réunit au clergé épîscopal , fut fait vicaire par l'évéque de Londres, retourna en Amérique, ou il précba pendant un an ; mais il ne put y reconquérir la popularité.
1692. Le 18 mafs, d'après les désordres qui régnaient en Pensylvanie, et l'absence de Penn de son fiouvemement , le roi GttiUaume retira sa commission qui fut donnée au colonel Benjamin Fletcher, captiaine général et commandant en cbef delà province de New- York. Ce gouverneur fut ebargë de prendre l'administration de la province de Penaylvaine,
(i) Dans la province de New- Jersey ,
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et d'y exeroer le pouvoir avec la même aatoritë dont il était iovesti pour la province de J^ew^York.
i6q3. Le 19 avril , Fletcher communiqua sa commission à Thomas Lloyd, soùs-gouverneur, qui la reconnut, sans avoir reçu aucune instruction de la couronne, ni du propriétaire.
• Peu de tems après , Fletclier eut , relativement au mode de convoquer l'assemblée , une contestation avec le Conseil qui lui adressa , le 29 suivant , une récapitulation des règlements préparés par Penn à ce sujet, et qui lui exprimait , en m^e tems, le désir qu'ils fussent invîolablement observés.
L'assemblée se réunit lé 16 mai , et seB membres furent requis de prêter le serment d'allégeance , de la- manière prescrite par la couronne ; mais quelques-uns s'y refusèrent, alléguant un acte du Parlement, de la première année du Vègné du roi Guillaume et de la princesse Marie, relatif à la liberté de conscience. Le gouverneur n'insista point, mais il observa que l'acte n'accordait cette liberté que comme une grâce , et non un droit. Il communiqua ensuite à l'assemblée une lettre , qui lui avait ^té adressée par M, Nottingham^ secrétaire de la reine, en date du 11 octobre 1692, demandant 3ue la Pensylvanie aidât, ainsi que les autres provinces, celle e New-York dans ses moyens de défense durant la guerre, et particulièrement pour les fortifications d'Albany.
L'assemblée commença ses travaux par une enquête sur les lois de la province et sur la constitution du gouvernement, d'après la charte de Guillaume Penn , et décida que lesdites l6is et constitution, qui étaient en vigueur avant l'arrivée du gouverneur , continueraient à être maintenues , comme la sauve-garde des droits et des libertés des colons:
Le gouverneur répondit que leui*s majestés ^réclamaient le droit de gouverner leurs sujets en Pensylvanie , et que l'absence du propriétaire n'était pas la principale raison du changement d'administration ; qu'il existait d'autres motifs, tels que le manque de défense nécessaire pour la protection de la province contre l'invasion , et le danger qu'elle ne fût perdue pour la couronne , la oonstîtutîon actuelle étant en opposition directe avec celle de Penn. « Le temps m'est préxieox, » dît le gouverneur, « j'espère que vous renoncerez à toute* contestations inutiles, et que vons vous occuperez des affaires dont vous êtes chargés ».
Cette réponse donna lieu à de vives discussions et remontrances de la part de l'assemblée qui, tout en reconnaissant à
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tears maje^té^ le droit de gouyerneir la province, soiitifit que le» raisons aU^aëes pour i^etîrer au propriétaire ses privilèges, étaient fondées sur de fausses informations ; que la justice arait été bien rendu^e par la Cour, et qu'il n'y avait aucun danger que la province fût perdue pour la couronne. Gepéridant, rassemblée déclara à Fletcher que , présumant que son gouteimement ne pourait être en opposition arec le pcoprtéiaine, quoique pour le moment privé de ses fonctions, eUele reconnaîtrait poUr gouvernenr pourvu qu'il respectât ses. droit» et privilèges.
On ne sait sî legouvemeur fit une réponse, mais l'assem* blfie oontlmui ses travaux.
Afin de pourvoir aux dépenses 4ltt gouvetncBifint , il fût paasé un «de impoaant , pour un an , une taxe d'un fenhy par Uvvt sur lea terses et toiit^ amtres propriétét mobilières et persomieUes , exoqfiAé txsUes dont la valekir ne s'élèmerait pM à 3o^ liv<re8 sterling. Cette taxe produisit plus de 760 livres (i).
L'ataemblée fit eneote une loi pour obliger tous parents ou Maître» à âiîre apprendre aux enfants à lire, à éerire^ ainsi qu'un métier utik.
Le 3i mai, le gouverneur fit connaHre à l'assemblée qu'il ne tiendrait aucun compte du bill pour le maintien du gouf«r|ie«ient , tant que la Chambre ne lui aurait pas donné sa «motion^ et qu'il serait peut-être nécessaire d'annexer la province à celle de New-York. L'assemblée , après avoir demandé au gouverneur quels bills il voulait accepter, amender, ou ^rejeter, d^ûda que tous les biUs envoyés au i^uverneur et au Conseil seraient envoyés à la chambre pom* y être amendés ou approuvés. Le gouverneur y consentit , et plusieurs bills furent passés. L'assemblée s'étant dissoute, sur la demande du gouverneur, celui-ci partit pour le gouvernement de New- York, laissant Guillaume Markham en qualité de sous-gouverneur.
. 1693. La mort de Gulielrna Maria^ femme de Penn ,
(i) Savoir: Philadelphie. ..... 3i4 11 11
New-Castle'. 143 ï5 o
Sussex loi I 9
Kent 88 3 10
Ghesier. 65 o 7
Bucks 48 4 I
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avec laquelle il avait v^cu, pendant ai ans ,' dan< la plof tendre union , fat poar celui-ci ^Of^ noufelle SQuroe d'afflie» tipn8.
3o novembre. Plusieurs amis de Penn (i) ayant intercédé en sa fayeur^ comme il «'était disculpé d^s accusations p9r.tée» contre lui, il fut réintégré dans son gouvernement , par lettres-patentes, du roi et de la reine, datées du ao ao&t 1694*
1694* Le ^3 mai, le gouverneur revint à Philadelphie,: et, dans un message à l'assemblée, dîtàœlle-ci ({u'îl n^vtit
Ï»u la convoquer plus tôt, ayant été forcé d'aller à AlhanjF, sur e bniit que les cinq nations indiennes s'étaient liguées avec le gouverneur du Canada , et que 8e fermes , aux environt d'Albany, «vjâcnt été abandonnées.
Le gouverneur rappelait la nécessité de la àéhmm coa»^ mune, et faisait remarquer que les habitants de Jersey j avaient plus contribué que les provinaes adjaeentos, qopî-
Qu'elles né fussent tenuetf ni de porter les armes, ni de fournir es fonds pour la guerre ; ce c[ùi lui faisait espérer qve l'as-» semblée oontinn^ait de fournir aux Indiens les objets pMpres à conserver leur amitié. Le gouverneur termÔMiit en assurant l'assemblée qu'il était disposé à âôre droit à ses grîftiii, s'il le pouvait sans manquer à la loyauté et au )jusle respect dus à la liberté et à la {»*opriété (a).
Le vingt-quatrième jour du neuvième mois, Penu^ par suite de sa rémtégratiqn, confirma William Markhamoomme son sous-gouvemeur.
i6g5. Le cinquième jour du premier mois, Penn contracta un second mariage a^ec Hannah^ fille de Thofnas Callaw'^ hill j riche négociant de Bristol , dont il eut quatre garçons et une fille. Peu après il perdit, dans sa vingt-unième année, le fils aîné qu'il avait eu de sa première femme.
Le 26 mars, l'assemblée fut convoquée par Markbam qui la fit dissoudre bientôt après , et en réunit une nouveue le vingt-sixième jour du huitième mois de 1696. M. John Simcockj qui fut alors choisi comme orateur, rappela au gouverneur, dans un message , que l'assemblée, n'iwant pas. été convoquée selon la charte , demandait le rétablissement de l'ancienne constitution. Markbam se rendit à ces représen-
(i) Les lords Rochester, Banelagh , Sidney , Somers , le dac de Backingham et le chevalier Jean Trenchard.
(a) Promit^ Pent/lwaniay l,ch. 12.
M Ij'AMÉBilÔtE. 157
tàtioiift qm Itii forent faites le ^ octobre, et Ton établit une tmsièfiie forme de goarernement, d'après laqu^le le Conseil ne devait conskter qu'en 12 membres, chacun des 6 comtés lui en nommant 2, et 4 pour l'assemblée qui en aurait alors a4(i>.
Gabriel Thomas j dans sa Description historiqm et géogmphiMt de ia Pemp^lvanie (2) et de PTest^New Jersey ^ dît : « Je ne parlerai ni des avocats ni des médecins , ce pajs étant extrêmement tranquille et très-^lubi^. Puisse-t-ii demeurer ainsi lone-tems, et n'avoir jamais besoin ni de la laitue des premiers ni des ordonnances des seconds ! » Les •avrters nourris, logés et blanchis, ^gnent^en outre, ordi-^ nairement, 14 à i5 livres par an. La paie des journaliers varie de 18 pences à une demi-couromie , mais dans le lems de la réeolte, tans compter la nourriture, elle s'élève généralement de 3 à 4 shillings. Les gages des femmes , nourries et logées, sont de 6 à 10 livres par an ; aussi gagnent «lies facilement leur vie par leur industrie. On voit très-^peu de vieilles filles, car elles se marient presque toutes avant Tâge de vingt ans, et la stérilité est si rare parmi les femmes que l'on en voit peu qui ne soient enceintes on n'aient un enrant dans les bras. La jalousie est peu commune parmi les liommes. j»
1699. Le neuvième jour du septième mois, Penn s'embarqua, avec sa femme et sa famille, à Cowes, port de l'île de Wigbt, pour la Pensylvanie, où II arriva ap^nès une traversée de trois mois. La filvre jaune avait fait de grands ravages (3) parmi les habitants de la cité qui furent charmés du retour du propriétaire, et principalement de l'Intention qu'il leur manifesta de finir %q% jours parmi eux.
Penn, ayant convoqué rassemblée, deux lois furent passées pour empêcher la piraterie et la contrebande^ sur lesquelles il avait reçu des plaintes avant son départ de l'Angleterre.
170Ô. Au commencement de l'année, dans une réunion
. de la société des Amis à Philadelphie , Penn les exhorta à
s'occuper du bien-être des esclaves noirs et des Indiens, et
(i) Prouds^ Pensylvania. I, ch. i3. (a) Imprimée à Londres en 1698.
(3) Cette maladie régna pendant les mois d'août^ septembre et octc* lire, et enleva 220 pef MMine«, dont nlns de 60 de la Jociété de» Amis. IFebster on pestilence, I, an. Hartford, 1799.
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à a'asaeniUery ^ue fois par mois, ponr a'oçcaper des intérélf et de rinstruction des premiers, ainâ que pour aviser am moyens de rendre plu^ fréquentes les oommunicatbns avec les derniers.
1700. L'assemblée, qui avait été convoqaëe à Philadelphie le 10 mars, fut dissoute le mois suivant, et une nouvelle, réunie à lîew-Casile, en octobre*. Les comtés supérieurs, mé* contents de la charte de Markham, en soUîcitèrent la révo-» cation, et le propriétaire consentit à leur en aooorder une autre au mois d'odobre 1701 .
Penn. communiqua à l'assemblée une lettre du roi qui demandait une contribution de 35q liv. st., afin de eouvriv les dépenses des fortifications qui devaient être élevées sur lesfirontièresdeNew-York. A près de longs débats, l'assemblée rejeta cette demande , s'excusent de ne pouveir y satisfaire pour le préseot, à cause des grandes dépenses occasionnées par l'établissement de la oolonifB.
1700. Cette année, on établit une église épiscopale^ à Philadelphie , par l'influencd d'un certain nombre de per-> sonnes de la société des Amis, qui s'étaient séparées de leurs frères, les Foxitei ( f ). L'évéque Comptons de Londres, y envoya le révérend M. Euans en qualité de ministre dé cette nouvelle église, et le roi lui accorda un traitement annuel de 5o liv. st. (a).
1701. Le 23 avril, 4^ che£s Indiens environ amvèrent à Philadelphie pour faire un traité avec le gouverneur de Pensylvanie. Bans ce nombre se trouvaient Connoodaghtohj roi des Susquehanna^ des Mingiiays ou Conestogo ; PVopathtfia ou Opessahj roi des Shawanna ; TVee\/i^hinjoiigh, chef des Ganawestj qui demeuraient près de la source àaPotomac; et Ahookassongh , frère de l'empereur ou grand roi des Onondagoes^ peuplade des Cinq-Nations.
Il fut convenu qu'il y aurait paix solide et durable entre Guillaume Penn, ses héritiers et successeurs, tous les Anglais, ou autres chrétiens habitants de la province, et les rois, chefs et nations Indiennes dénommées ci-dessus , ainsi qu'avec leurs successeurs, qui tous seraient considérés comme n'ayant qurtine seule tête, un seul cceor, et ne- formant qu'un même
(\) Ainsi nommés d'après le chef de cette secte. (2) Humphreyi ffisterical acc^unt, ofthe 90ciny fortke prapagm^^ tion ofthe gospel f p. 146. Londony 1730.
peaple» On S6 promit réciproquement de ne.se faire aucun mal, de ne oommettre aucune injustice, d'être, toujours prêts à s'entr'aider, et à agir amicalement. On assura à ces Indiens la jouissance de tous les privilèges des lois, tant qn'ib recocH naitraient l'autorité de la couronne d'Angleterre et du gouyemement de Pensylvanie.
Les rpis et ohefis s'engagèrent à prévenir les colons de tout dessein qui pourrait être tramé contre eux, et à ne point souffrir que les Indiens étrangers vinssent visiter la province, ni y trafiquer, sans la permission du gouverneur.
Il fut permis aux Indiens Potomac de se fixer sur tons les bords du fleuve du même nom, dans les limites de la pit>^ vince.
La cession de terres, antérieurement faite, fut confirmée, et des deux côtés le traité fut ratifié par un don mutuel. Ce* lui des Indiens fut de cinq paquets de peaux ; celui de Penn, de marchandises anglaises ( i ).
Les sachems ou chefs des Indiens Susquehanna et Shawanese vinrent faire leurs adieux au gouverneur, qui profita de cette occasion pour les informer qu'il s'occupait a'une loi^ afin d'empêcher parmi eux la vente du rhum, et il les assura que lui et le conseil continueraient de leur être favorables, non par intérêt, mais par véritable affection.
1 70 1 . Les propriétaires de terres en Pensylvanie, avertis d'un projet du gouvernement anglais d'établir des gouverneurs royaux en Amérique, s'adressèrent au parlement à ce sujet, et en même tems écrivii^ent à Penn pour le prier de revenir au plus tôt en Angleterre^
Le 16 septembre, Penn, ayant convoqué l'assemblée, afin de la prévenir de son départ, elle lui présenta une adresse, en 2 1 articles, concernant la confirmation de certains privilèges.
Sur ces entrefaites, une rupture eut lieu entre la province et les territoires inférieurs. Ces derniers réclamaient un pouvoir exclusif ou certains droits que la première refusait. Les représentants des territoires déclarèrent que l'acte de l'union leur était funeste, et que, p.r cette raison, ils étaient forcés de s'en détacher. Le propriétaire y consentit, pourvu que la séparation n'eût point lieu avant l'expiration de trois ans, et qu'ils se contentassent des mêmes privilèges.
(0 Proud^ Pens/lvania, I,ch. 14.
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Penn, qui avait convoque l'atsemblëe an mois ayant Tépocjue ^ablîe, s'excusa en disant qu'en Angleterre, les ennemis de la ftosfinté de la colonie avaient profite de son ab* senoe, pour noire à sa réputation, et qu'il se trouvait obligé d'y r^oumer le plus tôt possible ; que c'était avec regret qu^l se voyait contraint de se séparer de ses amis ; que sa résolution étsdt de revenir vers eux, pour y passer le reste de ses jours, avec sa famille. Vous me trouverez, ajouta-t-il, toujours disposé à me conformer à t*ut ce qui pourra faire notre bonheur commun. Examinez eneore vos lois ; proposez- «n de nouvelles. Le parlement s'assemblera k la fin du mois prochain ; et plus tôt j'y serai rendu, plus tôt vos intérêts ici seront garantis.
1701. Le 35 octobre, Penn accorda à Philadelphie une charte, d'après la([uelle cette ville fut érigée en dte et gouvernée par un maire, un recorikr ou greffier, huit alderuien et douze hommes du Conseil communal.
Le a8, la charte fut présentée au Conseil et à l'assemblée, et elle reçut leur approbation. Penn laissa, en qualité de sousgouverneur, André Hamilton^ et retourna en Angleterre.
Après son départ, les représentants de la province refasèi*ent de délibérer avec ceux de la ville, et, profitant d^une clause que renfermait la charte, ils se formèrent en assemblée séparée, et continuèrent à se gouverner par leurs propres lois.
1701, a8 oct. Voici les principaux articles de la dernière charte de privilèges accordée par Guillaume Penn aux habitants de Fensyl\^anie..Coxame aucun peuple ne saurait être heureux, lors même qu'il jouit des plus grandes libertés ciyiles , s'il n'a également la liberté de conscience, aucun haiMtant , reoonnaiasant un seul Dieu , et vivant paisiblement sous le gouvernement civil, ne sera, en aucun cas, molesté, ni dans sa personne , ni dans ses propriétés ; toute personne croyant que Jésus^Chrisl (i) est sauveur du monde, jurant allégeance au roi, si elle en est requise, et se conformant aux lois provinciales, pourra être élue membre du gouvernement législatif, ou exécutif.
Il sera nommé, tous les ans, par les liommes libres, une assemblée, composée de quatre membres de chacpie comté, pris parmi les habitants qui jouiront d'une bonne réputa-
(1) Auparavant, U suffisait de croire en Dieu.
DE l'amérique. i6t
tlon et d'ane capacité conTcnable, dont le nombre poarra être augmenté , si le gouvernem* et rassemblée le jagent nécessaire. Ces représentants se réuniront au i*'*' octobre, et siège-* ront le i4 suiyant. Ils auront Iç pouvoir de choisir un orateur et d'autres officiers; d'être juges de la validité des qualifications et élections de lews membres ; de nommer des comités ; de préparer dés bills ; d'accuser des criminels; de redresser des abus, avec tous lès privilèges d'une assemblée, suivant les droits des sujets libres d'Angleterre, et les coutumes observées dans toutes les possessions du roi en Amérique. *,
Toutes décisions prises par les deux tiers des membres élus, comme il est dit ci-dessus /seront valables.
Dans cbaque comté, au tems, et au lieu des élections^ les hommes libres pourront former, eh nombre doublé, une liste des personnes à présenter à la nomination du gbuven^çur, pour les emplois de shérifs ou de coroners, et ceut-ci demeureront trois ans en fonctions, si durant ce. tems ils se conduisent bien. Leur nomination devra être faite dans les trois jours qui suivront la présentation, et, à défaut, les titulaires actuels continueront d'exercer. En cas de mort^ ou de refus, le gouverneur suppléera à la vacance.
Dans chaque comté, les juges de paix désigneront, trois personnes, parmi lesquelles le gouverneur en nommera une^ dans les dix jours suivants, pour remplir l'office de clerc, sinon celui en exercice conservera ses fonctions.
Les lois du gouvernement seront rendues ainsi qi^'ll sait : Par le gouverneur^ avec h consentement et l'approbation des hommes libres réunis en assemblée générale.
Les criminels jouiront des .mêmes privilèges que leurs accusateurs, et pourront appeler des témoins pour leur défense. Personne be sera obligé de répondre, sur une plainte relative à la propriété , devant le gouverneur ou le Conseil, mais seulement devant les Cours ordinaires de. justice. Les biens des suicidés ne seront point confisqués. Il ne pounra être rendu aucun acte ou ordonnance qui tendrait à altérer cette charte, sans le consentement du gouverneur et des six septièmes des membres de l'assemblée. Le premier article, relatif à la liberté de conscience, sera pour toujours main-* tenu.
Moi, Guillaume Penn, pour moi et pour mes hâîtièrs, je déclare solennellement que, ni eux, ni moi, nous T. xviin ti
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n'entreprendrons jamais rien contre les libertés de cette Charte (t).
1701. Penn arriva à Portsmouth vers le miliea de décembre, et il eut la satisfaction d'apprendre que l'intervention denses amis avait f^it abandonner le projet d'établir des gouverneurs royaux en Amérique.
170a. Après la mort du roi Guillaume^ Penn eut le bonbeur d'être bien accueilli par la fille de Jacques II, la princesse Anne de Danemardi, qui venait de monter sur le trône.
Pendant l'absence de Penn , le gouverneur Hamilton essaya inutilement de rétablir l'union entre la province et les territoires. Celui-ci étant mort, le pouvemement revint au Conseil dont Edouard Shippén était président.
1703. Les représentants des territoires, s'appuyant sur une clause expresse de leur charte, persistant dans leur résolution de se séparer de ceux de la provioce de Pensylvanie, et refusant de coopérer avec eux à fa confection des lois , il fut convenu qu'il y aurait deux assemblées législatives indi" pendantes l*une de l'autre (2). La province réclama une représentation de huit membres pour chacun de ses trois comtés, et de deux pour la cité de Philadelphie.
1703. Jean ÉvanSj qui venait d'y arriver, au mois d'avril, en qualité de sous-gouverneur, adhéra à cette demande. Au mois d'octobre, cette assemblée publia un manifeste, dans lequel, tout en promettant fidélité et soumission à la reine Anne, elle déclarait son attachement à l'église protestante, et son opposition aux rites et aux cérémonies de l'église catholique.
i7o4« An mois d'isivril, É vans convoqua une assemblée, composée des députés de la province et de ceux de3 territoires. Ceux-ci manifestèrent le désir d'une franche réunion avec les représentants de la Pensylvanie, pour accélérer les idlilires législatives; mais ces derniers, encore irrités de l'opposition qu'ils avaient antérieurement rencontrée, js'y refusèrent. Cette nouvelle scission affligea le gouverneur, qui éprouva encore un plus grand désappointement par leur refus d'aj^robation aux amendements qu'il avait proposés sur
(1) Proudt^ Pensyivania, vol. T, ch. iS.-^CoUlens' ffist. oftheFive indian nation^ , vol. II, The Charter o/'pn\>iléges granted hy H^U'iiam Ptnn,
(a) Proudê' histor/, I, ch. 16.
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tcois bllU votés par rassemblée , savoir : i** ponr la conGrmation de la grande charte des privilèges de Philadelphie ; 3*" pour la cite' de Philadelphie ; 3° pour les droits de pro* priëté.
1704* Les représentants,* mécontents de lacoQdaite da vice-gouverneur Évans, adressèrent^ au propriétaire, des remontrances dont voici la substance :
Ils se plaignaient : i® de ce qu'Évans avait réuni les trou, comtés inférieurs , ou territoires, à la pix)vinoe , sous le même gouvernement et la même législation , sans . avoir produit aucun titre à ce sujet, disant que , si les représentants des comtés, dont le nombre était égal à celui des représentants de la province, avaient refusé de coopérer dans les affaires législatives, alors la seconde charte serait restée, sans effet ; 2<» de ce^qu'après le rétablissement de Penn dans le gouvernement, Évans avait suspendu Toffioe d'arpenteur général, aiùsi que la ven^ publique des terres; qu'il en avait vendu, à son profit, pour environ 2,000 liv. sterL, et
3u'il en avait gardé pour lui-même ou distribué à ses parents e grandes étendues.
L'assemblée reprocha aussi à Penn d'avoir révoqué les lois passées sons l'administration du colonel Fletcher, lois qui avaient été approuvées par le gouvernement anglais ; et d'avoir, contre la teneur de la charte,, donné à un député, à Jean Évans, le pouvoi» de convoquer des assemblées, de les proroger et de les dis^udre.
1704* Vers la fin de cette année, le gouverneur Évans convoqua, à New-Castle, l'assemblée des comtés inférieurs. Comme l'Angleterre avait déclaré la guerre à la France et à VEs^gne {le i mai 1702), le gouverneur publia une proclamation tQpdant à organiser un corps de milices, pour s'opposer à tous actes d'hostilité contre la province. L'assemblée, mécontente, adressa au propriétaire une lettre où elle exposait ses plaintes contre la conduite publique du gouverneur. Celui-ci, instruit de cette démarcne, reclama copie dé la lettre ; mais l'assemblée refusa d'accéder à sa demande.
1705. Dans le courant de cette année, Thomas Chat* kleyj prédicateur de la société des Amis, accompagné de quelques personnes de sa croyance, visita les Indiens de Co^^ nesiogoe^ qui la plupart appartenaient aux nations séixécas et shawanese. Ces' visiteurs furent parfaitement accueillis par la reine OjunchOj qui leur dit qu elle les considérait comme
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des êtres surnatarels, puisqu'ils ne venaient ni pour yendrê ni pour aqbeter , mais conduits seulement par des sentiments d'amitië. Elle leur exprima le désir qu'ils fussent heureux dans ce monde et dans l'autre ; et elle leur raconta que Penn lui était apparu en songe , prêchant au peuple ; qu'il lui avait promis de ne pas tarder à venir prêcher les Indiens j et que l'arrivée de ses amis était pour elle la confirmation de son rêve.
1705. Au mois d'ociohre, la plupart des membres de l'assemUée s'étant réconciliés avec le gouverneur , ils firent passer plusieurs lois importantes. Mats leur bonne intelligence ne fut pas de longue durée j le gouverneur ayant favorisé l'assembla des territoires , qui était opposée à celle de la province. Il provoqua encore un grand mécontentement , en considérant comme absurdes les principes de la société des Âmîs relativement à la guerre, et en les excitant, par une fausse alarme y à prendre les armes pour leur propre défense.
1706. Une nouvelle circonstance vint enocMre augmenter le ressentiment des colons, et particulièrement celui des négociants ; ce fut l'établissement d'unybr^ à la ville de New* Gastle 9 ainsi qu'une taxe d'une demi-livre de poudre à canon mise, par chaque tonneau, sur les navires qui remonteraient le fleuve, à partir de son embo\^chure. Cet impôt fut généralement considéré comme une infraction aux privilèges accordés par la charte royale, et une violation des lois d'Angleterre.
1706. L'acte passé par l'assemblée de 1701, pour Téta* blissement d^une cour de justice , ayant été annulé par la couronne^ le gouverneur en proposa un autre , gu'il recommanda ^ l'assemblée ; mais elle le rejeta pour eu présenter un de son côté, qu'à son tour le gouverneur refusa d'accepter, alléguant qu'il était contraire à l'autorité du gouvernement ainsi qu'aux justes intérêts du propriétaire; et, se prévalant des pouvoirs qui lui étaient, accordés par la charte , dans un cas semblable , il publia une ordonnance pour l'ouverture d'une Cour de justice.
L'assemblée, qui avait à sa tête , comme orateur , David Lîoydy se trouva désappointée; maisellejura de se veqger, et du Conseil et du secrétaire James Logan , qui soutenaient les intérêts du propriétaire. Logan était né en Irlande, il fabait partie de la société des Amis, et avait accompagné.
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à son dernier voyage en Pensylvanie, William Penn, qui^ en fyoi, Tavalt noinmë secrétaire de la province et clerc du Conseil. L'assemblée porta contre lui une accusation sous le titre de : Articles d'accusations; mais ki protection du gouverneur le maintint dans son emploi, et il demanda vaine* ment à être juge, afin de se justifier des fausses accusations quil prétenait portées contre lui.
1707. Le 10 mai, 220 commerçants et autres habitants présentèrent au gouverneur une adresse, par laquelle ils lui demandaient là révocation de la taxe arbitraire qu'il avait imposée Tannée précédente. D'autre part, l'assemblée exaspérée de la conduite du gouverneur, dééida de demander son rappel, et fit passer au propriétaire une. plainte où elle exposait la mauvaise administration d'Évans. En voici les principaux articles: 1° conduite injuste envers les Indiens de Conestogoe ; 2° refus de faire ]uger le secrétaire ; 3* taxes imposées à la province par une loi passée à New-Gastle ; 4° conduite vexatoire à l'égard de la milice; 5® refus fait, en 1704, de confirmer la charte de la cité de Philadelphie, et de faire passer un bill pour assurer la charte des privilèges de la province ; 6^ prévarication en s'appropriant les deniers publics, et en cachant l'abolition faite par les lords de certaines lois onéreuses au commerce ; 7® avoir aeraé de fausses alarmes ; 8*" impôt ari)itraire de t2 shillings ^ur passeport sur chaque capitaine de bâtiment ; 9® permissions données à des papistes français de commercer avec les Indiens et de n^sider parmi eux ; i o"* commissions délivrées pour la piraterie en 1706.
Le gouverneur pria l'assemblée de lui communiquer une copie de sa plainte, mais elle s'y refusa. Le 10 juin, elle adressa encore au propriétaire une autre remontrance, dans laquelle elle lui disait : qu'il n'avait point travaillé à réprimer les abus; qu'il avait ajouté foi aux calomnies répandues contre elle, et que cependant les représentants s'empresseraient de soutenir son administration, pourvu qu'il conservât leurs justes droits et privilèges. Ensuite l'assemblée s'ajourna au 23 septembre. Les mêmes membres furent pfesque tous réélus, et ils se réunirent le 1 1 octobre. Néanmoins le chan||ement de quelques députés, et de vives altercations mirent beaucoup de désordre dans les a&ires publiques.
1708. Dans le courant de cette année^ le propriétaire se trouvant endetté, par suite de la mauvaise foi de son agent,
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et des dépenses faites poar la colonie , hypothéqua celle-ci pour la somme de 6,000 livres sterling (i).
1709. D'après les plaintes adressées au propriétaire par l'assemblée j Penn rappela le gouverneur Évans , et nomma pour le remplacer Charles Gookin^ né en Irlande , que, par une lettre adressée à ses amis, il leur recommanda comme un homme de hien et de talent.
Gookin quitta le service de l'Angleterre, pour passer en Pensylvailie, et y terminer ses jours. A son arrivée, rassemblée s'étant réunie, le 9 mars , le complimenta sur sa nomination, et lui exprima l'espérance qu'il ferait cesser les maux que la province avait endurés pendant l'administration dé son prédécesseur, qui s'était laissé influencer par de mauvais conseils. Elle finit par lui récapituler la plupart de ses plaintes.
1709. Dans une adresse du i3 avril, le gouverneur répondit qu'il était prêt à faire cesseï* tout ce qui méritait le nom de grief ou d'oppression ; mais il observa que le meilleur moyen d'en garantir le peuple était d'oublier toutes les jalousies et les animosités passées: il dit que les actes de son prédécesseur étaient bien connus en Angleterre, que cependant, n'ayant point reçu d'instructions spéciales à ce sujets il ne pouvait faire aucune enquête; il rappela que le mode d'établir des Cours de justice, qui avait été employé par l'exgouverneur, était fondé sur un pouvoir positif, et termina en recommandant aux représentants de proposer un bill afin de fixer, par une loi, les sommes qui seraient payées en argent pour les contrats faits ou à faire, avant l'émission d'une nouvelle monnaie.
Le li, l'assemblée répliqua que les mauvais conseils dont elle avait voulu parler, devaient être attribués à James Logan et à quelques autres qui faisaient partie du conseil du gouverneur.
Pour repousser cette accusation, le 1 5, le Conseil présenta au gouverneur une adresse, par laquelle ses membres déclaraient s'être conduits le mieux qu'il leur avait été possible, d'après leurfll lumières et leur jugement; qu'ils ne recevaient ni récompenses, ni salaires ; qu'ils n'occupaient aucun emploi lucratif, et que leurs fonctions étaient entièrement à leur chargé.
(1) Proudt^ Peiu/Wania, I, ch. i5.
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Le gouverneur communiqua ces représentations à l'assemblée, qui les considéra comme une Indignité, et qui, pour manifester son ressentiment, lui remit une nouvelle en unieration de circonstances particulières qu'elle dénomma griefs, priant Gookin de les faire cesser. Après ces remontrances ^ la chambre s'ajourna.
Convoquée de nouveau, le onzième jour du cinquième mois, le gouverneur informa l'assemblée, par une adresse, que la reine avait préparé à grands frais une expédition pour reconquérir Terre-Neuve et les possessions du Canada ; que Boston, Rhode-Island et le Connectîcut avaient fait, pour la seconder.
Elus que l'on n'attendait d'eux ; et qu'il espérait que l'assemlée, fidèle à ses devoirs, ne vondi*ait point rester en arrière. Il disait que la quote-part, pour la province, était de' i5o hommes, outre les officiers qui devaient être payés et approvisionnés comme ceux des autres gouvernements, et que ces dépenses étaient estimées 49O00 livres sterling.
Le gouverneur, qui savait que la plupart des habitants faisant partie de la société des Amis, refuseraient tout service militaire, proposait de lever la somme qu'il venait d'indiquer, et disait qu'avec elle il trouverait moyen de compléter le nombre d'homhies exigé. Enfin il termmait en rappelant que New-Castle était la seule place capable de faire quelque résistance, et que les trois comtés inférieurs étaient disposés à faire tout ce qui serait en leur' pouvoir, pour le bien du pays(f).
1709. L'assemblée répondit au gouverneur que, lever des fonds pour recruter des hommes destinés à s'entr égorger , était une affaire de conscience contraire aux principes religieux de ses membres. Elle lui exprima son respect, son at*tachement pour la reine^ et par reconnaissance de tout ce qu'elle avait fait en faveur de la province, elle lui offrit un présent de 5oo livres sterling, pour le maibtlen général du gouvernement.
Le eouverneur ayant témoigné son, mécontentement sur la modicité de cette somme, les représentants résolurent de la porter à 800 livres, et d'y ajouter 200 livres pour lui personnellement.
1709, octobre. La plupart des anciens membres ayant élé réélus, et David Lloya choisi pou,r wateur, le gouverneur,
(1) Prouds* Pen»/lifania,îlf ch» 18.
dan& son discours du T7, invita rassemblée à pourvoir d'une manière convenable au maintien du gouvernement.
Les représentants répondirent que, suivant les lois fondamentales du gouvernement anglais, le peuple n'était pas obligé de contribuer au maintien d'une administration qui ne lui assurait aucune justice, quand les droits des citoyens étaient violés, leurs libertés compromises et leurs députés bumiliés. Après avoir renouvelé la demande, faite dans les sessions précédentes, de la destitution du secrétaire, l'assemblée s'ajourna.
1709. Les députés s'étant réunis au commencement de novembre, Logan, qui avait pris la résolution de s'embarquer pour l'Angleterre, leur demanda sa mise en jugement, sur les accusations de l'assemblée de 1706. Le 25, la chambre ordonna Tarrestation et remprisonnement du secrétaire; mai^, trois jours après, le gouverneur écrivit au shérif pour empêcher l'exécution de ce mandat, qt Logan partit pour l'Angleterre.
17 10. Dans une lettre^ en date du 29 juin, adressée à Tas* semblée, Penn, apirès avoir récapitulé tout ce qu'il a fait pour la province, ajoute : Quand il plut à Dieu ae m'ouvrir un chemin pour établir cette colonie, je devais espérer la récomf)ense des services rendus à tant de peuples. C'était une satisfaction pour moi de les voir prospérer dans un pays floris sant, où ils jouissaient dé la liberté, de l'aisance et de tout ce qui peut faire le bonheur, au delà même de tout ce qu'ils avaient dû espérer ; mais hélas ! mes plus grands chagrins sont venus d'eux. Au lieu de recueillir le fruit de mes peines, les luttes que j'ai eues h soutenir, les pertes immenses que
Î''ai éprouvées, les dépenses incroyables que j'ai faites pour eur bien-être, et qui ont compromis ma foitune , l'injuste opposition que j'ai dû repousser, m'ont plongé dans un chagrin auquel j'aurais succombé depuis long-tems, si je n'avais été soutenu par une force supérieure , et je ne puis bannir cette pensée affligeante, que ce pays libre et florissant, créé par moi, est devenu la source de mes angoisses, et le sera peut-être de. ma ruine. Et il finit ainsi : Les attaques contre ma réputation contenues dans une correspondance avec mes ennemis , les insinuations secrètes d'injustice , la tentative faite pour s'emparer de mes biens, les résolutions de l'assemblée d'employer mes rentes au maintien du gouvernement , les empiétements faits sur mes propres terres, sous prétexte qu'elles n'étaient pas arpentées; l'épuisement de ma
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fortune pour courrir les dépenses du gouvernement , la riolenoe exercée contre mon secrétaire ; quand je r^échis à toutes ces circonstances, je dois plaindre mon malheureux sort! (i)
Cette lettre produisit un changement d'opinion en faveur du propriétaire. L'assemblée, élue au mois d'octobre suivant, se composa de nouveaux membres , et, Richard Hill ayant été nommé président, l'harmonie du gouvernement politique fut rétablie.
Cette année, la colonie de Pensylvanie reçut un accroissement considérable de population, par suite de l'émigration d'une partie des habitants de la Souabe et des palatinats des bords du Rhin, qui cherchaient une retraite où ils pussent professer leur croyance évangélique. Les droits de citoyen y étaient restreints aux chrétiens ; mais tous les émigrants , . reconnus comme tels , jouissaient de la liberté religieuse ; ce qui fit affluer les membres de la société des Amis ([ui ne trouvaient point d'asile ni dans la Virginie , ni dans la Nouvelle-Angleterre.
1710-ÏI. Le gouverneur . Gookin communiqua à l'assemblée les instructions de la reine, du 3i du mois de février, concernant l'expédition destinée à agir contre le Canada, afin d'engager les députés à faire lever le nombre d'hommes exigé pour cet objet, ou à payer l'équivalent en argent. L'assemblée passa un bill pour accorder à la reine 2,000 livres, au moyen d'une taxe de 5 pences et demi par livre sur les propriétés foncières, et de 20 shillings par tète sur les hommes libres célibataires.
17 12. Le propriétaire se trouvant accablé de dettes et de difficultés, et sentant ses facultés s'affaiblir par les maladies, offrit de faire avec la reine un arrangement d'après lequel il lui céderait la province et le gouvernement de Pensylvanie, moyennant ia,ooo livres sterling, payables en quatre ans. La couronne était disposée à adhérer à cette proposition ; mais Penn, ayant été frappé d*apoplexie, ne put exécuter ce contrat, et plus tard sa famille obtint du gouvernement i3o,ooo livres sterling.
171 3. Au mois d'octobre, le gouverneur déclara à Tassemotée que le gouvernement appartenait toujours au propriétaire, et que, muni des pouvoirs de Penn, il devait les
(1) Proudê* Pensylvaniay II,ch. 19.
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exercer poor le bien-être du peuple ; mais aucune aSaiie importante ne fut exécutée.
1715. Le 16 avril, le gouverneur convoqua l'assemblée^ qui lui manifesta des dispositions bostiles : il l'accusa de s'être ajournée sans son consentement, d'avoir refusé de faire passer des billspour l'administration de la justice, ainsi que pour son propre maintien (i).
1715. Le 1 4 juin, un traité fut conclu entre le sous-gouverneur de la Pensylvanle et les cbefs des Indiens des bords de la Delaware et du Scbuylkill, pour renouveler la chaîne d'amitié et régler le commerce des marchandises.
Sassoonan, qui représentait les Indiens, s'adressa au gou* vemeur et lui dit : que William Penn, à sa première arrivée parmi eux, avait frayé un bon chemin j et qu'il désirait qu'il restât ouvert tant que luirait le soleil. Néanmoins , ajoutaitil, l'échange des articles ressemble à une maison avec deux portes j l'une pour les Indiens ^ l'autre pour les Anglais ; mais les marchandises y sont cachées, et je souhaiterais sa* voir de quelle manière le trafic peut se faire, afin d'envoyer les femmes de notre nation, sans avoir à craindre qu'elles soient trompées : autrefois , poursuivit-il , le, prix* des marchandises anglaises était aussi bien connu que celui des mar* chandises indiennes, mais aujourd'hui on n'y comprend plus rien ; c'est pourquoi ma culotte est si déchirée que j'en ai honte. Je connais la valeur de notre monnaie, mais j'ignore celle de la vôtre, et je vous prie de chercher un remède à ces fâcheux inconvénients !
Malgré ces plaintes, les chefs indiens firent un présent de peaux, de la valeur de 2 livres 1 1 shillings. Le gouverneur leur donna, en retour, des couvertures, de la poudre à canon, et du plomb qui furent estimés 32 livres.
17 16. Le i'^'^ mai, l'assemblée de Pensylvanie envoya au roi George une adresse, pour le féliciter de son avènement au trône de ses ancêtres, et lui exprimer une entière approbation pour son administration éclairée , qui avait su faire exécuter avec impartialité les lois, rétablir honorablement à l'étranger, l'influence de la nation britannique, et procurer à celle-d des avantages commerciaux supérieurs à tout ce qu'elle pouvait espérer.
A l'assemblée qui se réunit au mois d'octobre> Richard
(1) PrQud$* Pem/lwania, II, ch. ao.
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Hill fat élu président. Le gouverneur, ayant imprudemment refuse de nommer aux fonctions de magistrats ^ou d'oiBciers civils, des citoyens qui appartenaient à la société des Aniis , excita le mécontentement du Conseil ainsi que de l'assemblée; et le refu? au'il fît ensuite de fournir des preuves des accusations qu'il avait portées contre Richard Hill, alors maire de la cité de Philadelphie , et contre Jacques Logan, secrétaire de la province, qu'il avait représentés comme déloyaux envers leur prince, amena plus tard sa disgrâce.
Le 3 novembre, l'assemblée générale présenta au gouverneur Gookin des remontrances, où elle lui exposait que son opposition à la société des Amis était contraire à sa charte et aux lois, ainsi qu'aux instructions de sa majesté du i*' juillet 17 15.
1717. Mortifié de ces reproches, le gouverneur profita de Ja permission du roi, pour s'absenter de la province pendant une année, et dans ses adieux à l'assemblée, il ne fit qu'exprimer son désappointement, et l'incertitude où il était d'être employé par son gouvernement. Néanmoins les députés lui accord.èrent 200 livres.
Le I*' mai, le cbevalier Guillaume Keith arriva en qualité de gouverneur. Il convoqua l'assemblée le 19 août, et le jour suivant, il lui fit un discours dans lequel il dit : que, l'année dernière, il avait présenté la lettre de l'assemblée au prince de Galles ; que celui-ci lui avait exprimé une opinion très-favQrable de la loyauté des membres de la société des Amis ; que le rbi les estimait, et qu'il désirait vivement pouvoir contribuer à leur bonheur.
17 18. Le 3o juillet^ Guillaume Penn mourut d'une attaque d'apoplexie, à Rushcomb, comté de Devonshire, dans la 74* année de son âge (i).
Par son dernier testament, il avait légué à Guillaume Penrij fils de sa première femme, ses propriétés en Irlande dont le revenu montait à i ,5oo livres sterling par an, et avait laissé à sa veuve et à ses autres enfants, la province de Pensylvanie, sous la protection des trois fidéi-commissaires, les comtes i^ Oxford^ de Mortimer et de Powlet,
An mois d'octobre, le gouverneur communiqua à l'assemblée la triste nouvelle de la mort de Penn. Celle-ci lui en te-
(i) Voyez la note A à la fin de Tarticle.
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moigna ses profonds regrets, et le pria de se charger de radmlnîstration du couvern^tnent jusqu'à l'arrivée des instructions du roi ou des hërttleps du propriétaire.
A cette époque, un grand nombre de Mennonistes, venant d'Allemagne, arrivèrent à Philadelphie, oe qui engagea le gouverneur à recommander à l'assemblée la révision des lois concernant les étrangers. Celle-ci, frappée du danger de leur établissement dans le même lieu ou parmi lès Indiens, pria le gouverneur de nommer un comité pour faire une enquête et un rapport à ce sujet ; mais, il différa dans l'espérance de recevoir des renseignements suffisants de la part du secrétaire d'État.
17 19. Au mois de mai, Guillaume Penn , réclamant, comme héritier, le gouvernement de la province de Pensylvanie, expédia au gouverneur une commissioQ, afin qu'il la publiât avec Tapprobation du Conseil. £d mémetems, le . secrétaire, Logan, lui présenta une copie du dernier testament du propriétaire, que voici :
Testament de Penn. Je donne et lègue le souvemement de la province de Pensylvanie, et tous les privilèges et pouvoirs qui en dépendent, au comte d^Oçcford^ au comte Mortimer et à Guillaume, comte de Powlett, pour en disposer en faveur de la reine, ou de toute autre personne, pour son plus grand avantage et profît.
A ma chère femme Hannah Penn, à son père Thomas Callowhillj à Matgaret Lowther^ ma chère sœur , et à d'autres amis (i) ou à leurs héritiers, je laisse toutes mes terres, propriétés et rentes en Pensylvanie, à condition qu'il en sera vendu ce qui sera nécessaire pour payer mes justes dettes, et ensuite qu'ils transmettront à chacun des trois enfants de mon fils William Penn^ Gulielma Maria,, Springer et William ou à leurs héritiers, 10,000 acres de terres bien situées^ et la même quantité à ma fille Lœtitia Aubry, Le reste de mes terres et propriétés sera donné à mes enfants,' par ma femme actuelle^ de la manière qu elle jugera convenable.
Je donne tous mes biens personnels en Pensylvanie et ailleurs, et tous les arriérés àes rentes, à ma chère femme ',
(i) Gilbert Heithcoie, médecin; Samuel Waldenfield, Jean Field et Henry Gouldney, tous demeurant en Angleterre; A. Samuel Carpenter, Richard Hiil, Isaac Norris, Samuel feston et Jaquea Logan , demeurant en Pensylvanie.
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ma seule exécatrîce^ pour son bénéfice et celui de ses enfants.
Le gouverneur, ne sachant que faire dans ces clroonstanoes difficiles, jugea convenable de consulter l'assemblée relativement à la demande de l'héritier, et celle-ci pensa que la publication de la commission qu'il avait envoyée au gouverneur ne devait point avoir lieu , à cause d'un procès , qui avait été commencé devant la Cour de chancellerie ^ entre l'exécutrice et les héritiers (i).
D'après des instructions, sous la date du 14 janvier 17 18, transmises par Guillaume Penn fîls , au gouverneur Keith, celui-ci devait: i** convoquer immédiatement le Conseil, afin de lui faire connaître les droits du nouveau propriétaire sur le gouvernement de la province de Pensylvanie, et assurer les habitants de son afiPection pour eux, ainsi que son désir de soutenir leurs véritables intérêts ; 2** faire publier les lettrespatentes accordées à son père par Charles II, pourvu toutefois que le Conseil approuvât cette démarche ; 3^ continuer en fonctions les membres actuels, et ne faire aucuns changements dans le gouvernement, excepté ceux qui seraient jugés indispensables ; 4** organiser une milice, mais sans pré- ]udicier aux droits des quakers ; 5® protéger les habitants dans leurs droits, privilèges et libertés, selon la charte de Penn, et surtout faire observer la loi concernant la liberté de conscience, loi qui avait attiré les quakers dans la province ; 6"^ rappeler que Penn étavt membre de Ji'église anglicane ; il fallait consulter ses intérêts et protéger ses ministres qui ont les mêmes droits que ceux de toute autre croyance aux emplois publics et à 1 administration, et qu'il n'y a que les antitiinitaires et les libertins qui ne méritent aucune protection ; 7<> maintenir tous les étrangers dans la possession de leurs biens ; 8*^ suivre la loi pour guide dans tous les cas, et dans ceux de haute importance prendre avis du Conseil ; 9® enfin protéger les officiers des douanes dans l'exécution de leurs devoirs (2).
17 19. Au mois d'octobre, le gouverneur communiqua à l'assemblée l'approbation du roi, en faveur d'une loi rendue
(1) £0 vertu d'un arrangement, qui eut lien plus tard, le plus jeune de la famille de Penn fut investi du gouvemement.
(a) Memùirs nfthé historical socitty' oj Philadeiphia^ vol. I, p. 319-30. i8a6.
Tannée précédente, peur une meilleure administration de la justice.
Cette année, parut à Philadelplûe la première Gazette, publiée par André Bradford, intitula « The American wetkly Mercury » (i).
1720. Le 10 août, le gouverneur, d'accord avec l'assemblée, publia une proclamation pour Rétablissement, dans la province de Pensylvanie, d'une Cour de chancellerie ou de justice j qui devait être ouverte leaS suivant.
1721. Quelques escarmoucbes avaient eu lieu, en 17 19, près de la source du âeuve Potomac, entre les Indiens de la Pensylvanie et quelques bandes du midi, qui étaient alors en» guerre avec les cinq nations. Au printems de 1721, le gouverneur, informé que ces hostilités continuaient, résolut de les visiter, afin de les engagera faire la paix, soit en usant de l'influence de son autorité, soit en leur rappelant leur grande vénération pour Guillaume Penn.
Parti de Philadelphie avec plus de 70 cavaliers, il s'avança vers l'ouest, et arriva le 5 juillet au village indien de Conestogoe, où il rencontra quatre députés des Cinq-Nations. Il leur parla de l'amitié de Penn, et les engagea à ne pas chasser entre les chaînes des grandes montagnes, de l'autre côté du fleuve Potomac, car ce pays appartenait au gouverneur de la Virginie, et il les avertit que celui-ci, malgré la répugnance d'une partie de ses habitants pour la guerre, pouvait facilement faire marcher plusieurs milliers d'hommes bien armés pour repousser l'invasion.
Un des chefs répondit : que les cinq nations n'avaient pas oublié leurs traités avec Guillaume Penn ; qu'elles en conservaient fidèlement le souvenir et désiraient maintenant de rendre plus forte la chaîne d'amitié, afin qu'aucun de ses anneaux ne fût jamais rompu. Il se plaignit de ce que, plusieurs fois, des trafiquants anglais, qui remontaient le Susquehannah, avec dés marchandises et des liqueurs , ayant rencontré leurs jeunes guerriers les -araient. traités indignement, non seulement en leur refusant une goutte de liqueur, mats en les appelant chiens. Il dit que les guerriers insultés avaient répondu que^ s'ils étaient des chiens j ils pouvaient agir comme tels, et que, s'étant emparés d'un petit baril de liqueur, ils l'avaient emporté. Il ajouta que tous les désor-
(1) Thonuui' hfstory ofPrinting, II, article Peosylvania.
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dres provenaient de Tùsage da rhum et des antres liqueurs fortes, qui ôtent la raison et la inëmoire, et quHl ne désii^ait rien tant que de voir mettre fin à ce commerce.
Après un long discours de réconciliation, le gouverneur fit présent, pour cnacune des cinq nations , de cinq habits , de vingt livres de poudre et de quarante livres de plomb, tant en son nom que de la part de la province, et s approchant de Ghesaontj l'orateur, il lui donna une médaille du couronnement du roi, en lui disant que c'était Timage de son grand maître, le roi des Anglais, et qu'il le chargeait de la remettre au plus erand chef des cinq nations, nommé Kannygooah, pour qu'elle servît de ténafoigoage, aux enfants de ses enfants, que 1 amitié la plus parfaite et la' plus durlible était rétablie dans le pays entre les Anglais et les cinq grandes nations (i).
Dans la conférence tenue à Gonestogoe, entre le gouverneur Keith, et les chefs des cinq nations , leur principal orateur avait dit que les Indiens n'oublieraient jamais les bons coftseils de Guillaume Penn ; qu'ils ne pouvaient pas écrire commte les Anglais, mais qu ils se rappelaient tout ce qui avait été dit dans leurs Conseils ; et, Fannée suivante, 172a, en renouvelant leurs traités à Albany, ils complimentèrent le gouverneur K.eith, en lui disant : « Nous vous estimons et nous vous aimons comme si vous étiez Guillaume Penn luimême ». Ils lui exprimèrent une grande joie d'avoir renouvelé les anciens traités, et le désir que la paix et la tranquillité pussent être comme le soleil, sans nuages, et pour toujours (a).
1725,' mars. Le gouverneur ayant recommandé l'introduction d'un papier-monnaie, l'assemblée, après avoir pesé, dans une longue discussion, les avantages et les inconvénients de cette mesuré, décida d'en tenter l'essai, et arrêta d'abord une émission de billets pour la somme de i5,ooo livres ; et afin d'en empêcher la dépréciation, elle exigea, pour garantie, soit un dépôt de matières d'argent, soit une hypothèque sur une propriété territoriale. Il fut stipulé que ces billelps jouiraient d'un intérêt payé annuellement à cinq pour cent, et qu'ils seraient remboursés par huitième, chaque année. L'assemblée ayant bientôt reconnu les avantages qui résultaient de œ système, passa un autre bill pour une nou-
(i) Prouds' Pen$yh€Uiiay II, ch. a3.
(a) Prouds* PensyU*aniay I, ch, 3.
Telle émission d^3o,ooo livres de billets, aux mêmes oonditlons. D'après ces actes, la somme totale de 4^,000 llyres se serait trouvée remboorsee avant l'expiration du tems qui y était indiqué, et comme 6,000 livres se trouvaient déjà retirées, et que l'on craignait qu'un trop prompt retrait n'entraînât des embarras commerciaux, l'assemblée décida, par un nouvel acte, que ce qui se trouvait actuellement en circulation y demeurerait pendant huit ans.
17^4* Dans une réclamation que les Indiens vinrent faire à Guillaume Keith, leur chef lui adressa ce discours: Père, quand Onas (Penn) débarqua , nous formâmes une amitié éternelle fil nous donna des terres sur la Brandywlne; nous ne pouvions emporter les nôtres : mais les hommes blancs se sont établis parmi nous. Ils ont arrêté la rivière. Nous sommes pauvres. Nous péchons, nous chassons. Quand les hommes chassent, les femmes et les enfants prennent leurs arcs et leurs flèches et tuent le poisson dans le courant de l'eau noire et profonde. Père, nous vous prions de dire aux hommes blancs de se retirer et de ne pas arrêter le cours de l'eau, afin que le poisson puisse nager (i).
1724* Keith, qui avait su gagner également la faveur du peuple et de l'assemblée, n'écoutait plus ni le Conseil, ni les amis du i^-opriétaire. De cette manière, il ag^sait en opposition à ses instructions, qui lui avalent formellement prescrit de ne faire passer aucune loi, ni d'exécuter aucune affaire Importante sans l'approbation du Conseil • Cette conduite amena la séparation des habitants en deux partis, l'un sous la direction du gouverneur et de David Lloyd; l'autre sous celle de Jacques Logan, secrétaire et agent de la famille du propriétaire. Le premier prétendait que, d'après la charte, les pouvoirs de la législation étaient confiés à Penn on à son agent, avec l'approbation des représentants du peuple, et que le Conseil ne faisait point partie de la législature. Cette opinion dans laquelle il persista fut cause de son 'rappel, cful eut lieu Tannée suivante.
1725. Le no mars, Tassemblée, ayant appris quetla veuve de Penn avait envoyé au dernier sons-gouverneur des instruetions, qu'elle considéra comme contraires aux libertés et privilèges accordés par la charte , s'en plaignit dans une lettre. La veuve répondit, le 20 du mois suivant, en exprl-
(i) Historical societ/ of Pensjrlvània, vol. I, part. a*.
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mant sa snrprise, et dëclarant que d'après les exemples de fea son mari, elle ne cesserait de s'occuper, ainsi que sa famille, du bonheur des habitants de la ' Pensjlranie. Elle ^ajoutait que la partie des instructions qui avait déplu à rassemblée, ne contenait que l'indication de sages précautions à prendre par le gouverneur dans sa conduite; que M. Gordon, promu à cet emploi, par son plus jeune fîls Springetty avec 1 approbation de la famille, était un homme estimable, et qu'il ferait tous ses efforts pour assurer la félicité du peu-
ple(i)-
Pendant plus de vingt ans, la société des Amis avait joui dn priyilége de rendre témoignage par une simple affirmation, au lieu d'un serment, lorsqu'on ijiâ le Conseil de la reine le lui retira ; mais, en 1 720,* ce privilège fut rétabli par un acte qui prescrivait les formes de déclaration de fidélité, d'abjuration et d'affirmation. Par la première, on déclarait obéissance vraie et fidèle au roi George et renonciation à l'autorité du pape; par la seconde, on renonçait à toute allégeance au pratendu prince de Galles, qui prenait le titre de Jacques III d'Angleterre et de Jacques VIII d'Ecosse.
Le ai septembre, l'assemblée de la province, ainsi que la société des Amis, à leur réunion annuelle, manifestèrent au roi leur reconnaissance pour cet acte, par une lettre qui contenait des vœux pour la continuation de son règne. Les quakers obtinrent aussi du gouverneur, à la même époque , la confirmation d'un autre privilège, celui de garder leur, chapeau dans toutes les cours de judicature.
Keith conserva encore c[uelque tems la faveur du peuple, qui croyait que son administration avait été très-utile à la province. Il lui eii demanda une rémunération , et il fut nommé membre de l'assemblée. Il profita de cette position pour toui'menter et l'administration et la famille de Penn ; mais, l'année suivante, s'étant vii abandonné par ses amis, il retourna en Angleterre , et mourut pauvre, à Londres , vers l'année i749»
1729. Cette année, 6,208 individus, dont plus de 5, 000 Irlandais, arrivèrent dans la Pensylvanie pour s'y établir, et cette émigration rendit le nombre des étrangers égal à celui des Anglais (2). Trois ans après, la population s'éleva à
(1) Proudt' Pensylpaniaj II, ch. 25.
(a) Jndenon^ History qf commerce , III, i55, Lrondoki, 180t.
Douglas* Briûsh SetUements, juticle Pensylvania.
T. xvin* t j
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plus de 3o,ooo indtvidas, dont I2;000 dans la yille de Philadelphie.
1730. Cette année fat forme V établissement d^Ephrata^ par la secte appelée Dunkers (1), dans une belle yallée arrosée par une petite nyière, où ses membres possédaient sSo acres de terre, à 1 1 milles environ de Lancaster. Ils habitaient dans des petites cabanes blanchies en dehors et en dedans. Les femmes n'avaient aucune communication avec les hommes, excepté pour les cérémonies religieuses ou pour affaires d'intérêt. En hiver, le oostaine des hommes, qui portaient la barbe longue et les cheveux courts, consistait en une longue robe de drap blanc, attachée par une ceinture autour de la taille, sous laquelle ils avaient une chemise et un pantalon. Leurs pieds étaient chaussés de souliers. En été, cet habillement était de toilç. Le costume des femmes ne différait que par la substitution d'un jupon au pantalon, et dehors elles étaient toujours voilées. Tous couchaient sur des bancs, et n'avaient pour oreiller qu'un morceau de bois. Gomme ils ne se nourrissaient que de légumes^ ils étaient maigres et pâles.
Ils se réunissaient quatre fois par jour, pour leurs prières, et observaient le sabbat. Ils n'admettaient ni le péché originel, ni l'éternité des peines. Ils n'observaient que deux sacrements. Ils croyaient les procès contraires à la religion. Les adultes seuls recevaient le baptême. Ceux qui voulaient se marier en obtenaient la permission ainsi que de retirer leur part de la comniunai^té, en s'engageant néanmoins à vivre dans le voisinage et à envoyer leurs enfants pour être élevés dans les principes de la société. Un Allemand, nommé Conrad Beissely fut le fondateur de cette secte qui s'éleva à plus de 3oo membres, mais qui après l'année 1 ySo diminua graduellement, de sorte qu il y a quelques années, il n'en restait que trois individus (2).
1731. Cette année, le tonnage des navires employés au négoce par la Pensylvanie s'éleva à 6,000 tonneaux. Elle faisait le commerce avec les autres colonies américaines , les Indes occidentales, l'Angleterre, le Portugal et l'Espagne. (3) •
(i) Dunker est une corruption du mot allemaAd duiker, qui signifie plongeur ou Baptiste.
fa) Memoirs ofHist. societjr 0/ Pensylvania, vol. II, part. I, Philadelphia, 1827.
(3) Andersons* History of commerce, ïllf 170^
Prouds' Penêfli'ania, II, ch. a6.
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Déjà, en iJM^ Thomas Màkin qai composa, en latin, une description de la PensyWanie, représfente les cultivateurs de cette province comme nourris et vêtus de leurs propres produits (i).
1731. Dans un ourrage où l'auteur examine l'importance des plantations britànni^es en Amérique , il fait observer que la Pensylvanie, sans avoir aucun produit qui lui soit particulier, et quoique la plus jeune des colonies, compte plus d'habitants blancs que le Marjland, la Virginie et la Caroline, et il attribue son rapide accroissement aui trois causes suivantes : i^ à la bonne conduite des habitants enters les Indiens (c'était la seule colonie qui permettait à un Indien de porter témoignage contre un homme blanc) ; 2<* à ce que, par de bonnes lois, la propriété était bien garantie aux habitants ; 3* à l'absence de l'autorité ecclésiastique j et à la liberté du culte accordée à toates les sectes religieuses.
Quant aux produits et au commerce de la Pensylvanie, voici les détails fournis par le même auteur *. Les principaux articles d'exportation consistent en blé, farine , bœuf, porc , fromage, cidire, pommes, pelleteries, chanvre, bois, médica~ ments, un peu de tabac, suif, cire et chandelles produites par une sorte de résine propre à une espèce de myrte (2). On y construit annuellement, pour la vente , des navires dont la capacité monte à 3,000 tonneaux, sans y comprendre ceux employés par la province qui peuvent transporter 6,000 tonneaux. Cette année, la Pens^lvanie exporta en Espagne et en Portugal une grande quantité de grains, y vendit ses navires et leur cargaison, et, avec les produits acheta, pour la consommation de la province , des marchandises , pour la somme de i5o,ooo livres. Le commerce avec les autres colonies et avec les Indes occidentales fut aussi considérable (3).
1732. Arrangement proposée le 11 maij entre lord Baltimore et les héritiers de Guillaume Penn^ pour faire ces^ séries contestations relatives à la délimitation de leurs territçires respectifs. Ces propriétaires ayant nommé, pour
• (i) In laudes Pensylvanice^ poema, 1729 :
Esuriens dulces epulas deprimit inemptas, Et proprio vestis vellere texta placet, Proud^ Pen$yhania, II, 36o-373.
(2] Myrica ceriféra, L. Il y a de cette cire à la Chine. (3) Thê importance efihe British plantation» in America conti» «KffW,etc.,liOwioii, 17)1.
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cet objet , des comihissaires , ceux-ci ëtablirent la ligne de démarcation entre la Pensylyanie et le Maryland. D'après la charte de la première province , donnée en 1681 , cette ligne devait partir du commencement du 40' degré de latitude, et, d'après la charte duMaryland de Tannée 1 632, les limites de cet Etat devaient s'étendre juscpi'au 4o* degré inclusivement. De là résulteit la querelle entre les deux propriétaires, qui réclamaient également une étendue de terrain d'un degré def latitude ou de 69 milles anglais. Cette fois encore, la contestation ne put être terminée, et il n'y eut d'arrangement définitif entre les deux parties qu'en 1^62, que la ligne de limite fut fixée par deux habiles ingénieurs , Charles Mason et Jeremiah Dixoriyipeu après leur retour du cap de Bonne-Espérance, où ils étaient allés pour observer le passage de Vénus.
j 732. Le 18 août, Thomas Penn, l'un des propriétaires de U Pensylvanie , arriva à Philadelphie, où il reçut les félicitations de l'assemblée, qui lui te'moigna sa joie de ce que la Providence avait veillé à sa conservation , et lui rappela l'affection de son père pour son peuple , a£Eectton qui devait toujours inspirer la plus profonde reconnaissance.
Le propriétaire répondit qu'il ferait tout ce qui dépendrait de lui pour suivre le même système de gouvernement qui avait rendu le nom de son père si cher au bon peuple de la province.
1734* J'ohn Penn , né en Pensylvanie, et l'un des propriétait*es de cette province, y arriva le 16 octobre, venant d Angleterre. L'assemblée lui présenta une adresse pour le féliciter sur son retour, disant qu'elle croirait se manquer à ellemême et à ceux qu elle représentait, si elle ne rendait pas justice à la mémoire de son £gne aïeul , de cet homme dont les ptnncipes étaient véritablement humains, et qui s'était toujours montré l'avocat de la religion et de la liberté. Penn remercia l'assemblée, et lui répondit en l'assurant que son plus grand désir était de faire tout ce qui pourrait consolider le bonheur et la prospérité de la province.
1736. Après la mort du gouverneur Gordon, en 1736, le gouvernement revint au Conseil, dont James Logan était président. Pendant son administration , qui dura près de deux ans , les affaires publiques furent conduites avec habileté. Au mois d'octobre de cette même année, le célèbre Franklin fut nommé clerc de l'assemblée.
1738. Pendant l'été , George 7%oma5 prit les rênes du gouvernement. Le commencement de son aamiDistration ob-
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tint Tapprobation dn peuplç; mais, yers l'année 1740, durant la.goerre (|ui eut lien entre l'Angleterre et l'Espagne , il fit des réquisitions militaires qui excitèrent le mécontentement de rassemblée.
1739. Par suite de vieillesse et d'infirmités, le président, Andrtw Hamilton^ fut obligé de se démettre de son emploi. Il adressa alors à l'asseiablée ce discours remarquable , relativement à la prospérité de la Pensylvanie, et au grand accroissement de sa population :
« Cette heureuse situation, dit-il, ne dépend ni de la fertilité de notre sol ni des avantages de nos rivières, mais de la bonne constitution sous laquelle nous jouissons de plus de liberté civile et religieuse que nos voisins. Au lieu de ces assemblées triennales, que les autres colonies ont peine à main^ tenii*, les nôtres sont annuelles , et, par conséquent, moins susceptibles d'être corrompues par argent ou par présents.
» Un autre avantage , c'est que nous restons en session aussi longtems que nous le croyons nécessaire.
» Nous n'avons point de ces officiers inutiles qui fourmillent dans les autres provinces et qui sont protégés par le gouverneur. Les nôtres sont ordinairement cbo.sis par le peuple ou nommés par ses représentants. Notre commerce avec l'étranger est exempt d'impôts, excepté quelques légers droits que nous payons à sa majesté, conformément aux lois de la Grande-Bretagne. Les taxes pour le service public sont votées par rassemblée, qui nomme les trésoriers. Quant à la religion, nous jouissons de la liberté la plus parfaite. Telle est notre constitution, rédigée par la sagesse de Penn, notre propriétaire et le fondateur de cette province, dont la cbarte de privilèges, accordée aux habitants de la Pensylvanie, restera à jamais comme un monument de sa bienveillance, et reflétera plus 4'honneur sur ses descendants que les plus srandes possessions. Dans cette charte, il ne s'est réservé, m pour lui ni pour ses héritiers, aucun pouvoir qui leur permit d'opprimer le peuple ; aucune autorité , si ce n'est celle qui était indispensable pour le protéger et l'empécber de tomber dans l'aparchie. »
1741 • Le révérend George PVhiteJieldy à son retour de la Géorgie en Pensylvanie, voulut former un établissement de noirs libres dans l'intérieur de cette dernière province. Dans cette vue, il acheta deux lots de terres, contenant 4*000 acres chacun*; mais, ayant rencontré dans la population blanche une forte opposition à son projet, il revendit ses
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terres à des Moraves. Ceax-ci ayant pris poar leurs exercices religieux une ëtable ëleyëe par Whiteneldy on donna à leur premier ëtablissement , qui s'ëtendit des deux côtés du Leehai ou Lehigh, le nom de Bethléem j et au second, distant de neuf milles, celui de Nazareth (i).
A l'élection annuelle des membres de rassemblée, il y eut une émeute assez sérieuse. Un grand nombre de matelots des bâtiments mouillés dans la Delaware, armés de bâtons, se réunirent au lieu de l'élection et frappèrent tous ceux qui leur résistèrent, magistrats, conslables et autres ; mais lis ne tardèrent point à être repoussés parles habitants, qui en arrêtèrent cinquante et les mirent en prison.
1742. Traité y entre le gouvernement de Philadelphie et les six nations d'Indiens y par lequel ces derniers s'engagèrent à céder au premier tout le terrain situé des deux côtés du fleuve Snsquehannah jusqu'aux limites méridionales de la province de Pensjlvanie, et au nord jusqu'aux montagnes sans ^n y ou collines de Kittocktinny. Les Indiens reçurent, en échange, des marchandises pour une valeur considérable (2).
1742. Discours prononcé , en faveur des six nations ^ par Canassatégo , l'un des plus marquants dans le Conseil tenu, le 7 juillet, en l'église de Philadelphie :
« Frères, à tous présents, le gouverneur et les membres du Conseil. Suivant notre promesse, nous nous proposons de répondre aux différentes choses qui nous ont été mentionnées hier, et demandons la permission de parler d'abord des affaires publiques, quoique vous ayez uni par là. A cette occasion vous nous avez rappelé, premièrement, les soins constants que Guillaume Penn prit de cultiver l'amitié de tous les Inaiens ; le traité que nous avons fait , avec un de ses fils , il y a environ dix ans , et la nécessité qu'il y a maintenant de tenir les routes entre nous libres de tout embarras.
» Nous sommes tous très-reconnaissants des égards que le bonhomme Penn témoignait aux Indiens, et ne pouvons être que très-satisfaits de voir que ses enfants lui ressemblent. Nous nous rappelons très-bien le traité que vous avez men-
(1) Historical society of Philadelphia^yah I, part, a, p. 326. Voyez la ooteB, règlement de cette société, à la fin de rarticle. (3) Coldens* Five indian nations, II. T%e Treaty wUh theindians ofthe six nations, at Pktladelphiaf in Jufy, 1742.
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tÎQnné, comme ayant été concla avec son fils, à son arrivëe ici, traité qui confirmait notre ligue d'amitié, qui doit durer aussi longtems que la lune et le soleil. En conséquence, nous tiendrons les routes libres, et, pour garantie, nous déposons ce cordon de wampum,
> En second lieu , vous nous avez dit que vous augmenteriez le feu et le feriez flamber davantage , ce que nous avons entendu avec grande satisfaction. Nous pouvons vous assurer que nous en ferons autant, en y ajoutant plus de bois, afin qu'il puisse étincelerplus que jamais.
» En dernier lieu, il vous a plu de dire que nous sommes tenus, par les liens les plus étroits, de veiller à notre conservation mutuelle; que nous devons entendre, pour vous, avec nos oreilles, et vous, pour nous, avec les vôtres. Cela nous est également agréable : et, quand quelque cbose de conséquence parviendra à notre connaissance, nous ne manquerons pas de vous en instruire , pour vous encourager à faire de même , et à nourrir dans vos cœurs ce que vofts avez exprimé par vos langues. Quant au renouvellement de notre amitié, ce que nous avons dit, nous le confirmons avec une autre ceinture de wampuni.
» Frères, bier nous avons reçu, des propriétaires, quelques .manrhandises^ en échange des terres situées à l'ouest du Susquehannah. Il est vrai que, suivant le contrat, nous avons toute la quantité convenue ; mais, si les propriétaires euxmêmes avaient été ici, nous pensons que, vu notre nombre et notre pauvreté, ils y auraient, fait quelque addition. Si ces marcnandises ne devaient être distribuées que parmi les Indiens présents , chaque personne n'aurait déjà qu'une modique part ; mais si vous considérez le nombre de ceux qui sontjaibseats, etqui ont le même droit que nous au partage, vous verrez combien cette part sera petite. Par conséquent, nous vous ^ons, si vous avez la clef du co&e des propriétaires, de l'ouvrir et de prendre un peu plus pour nous. Nous savons que nos terres ont aoauis une jfius grande valeur ; les blancs pensent que nous ne la connaissons pas; mais nous n'ignorons pas que les terres durent éternellement, tandis que les marchandises que nous avons reçues en échange , seront bî^lit^t consommées. A ravenir^ nous jie vendrons nos terres oue quand le père Onas sera dans le pays, et nous vouorons savoir d'avance la quantité des marchandises que nous recevrons en échange. En outre, nous ne sommes pas trèsbien traités à Pégard des terres que nous possédons encore :
vos peuples s'y établissent et les gâtent par leurs chasses. Nous devons insister pour qu'ils en soient renvoyés, puisqu'ils n'ont pas le droit, comme vous le savez, de s'établir au nord des collines de Kittochtinny. Nous renouvelons nos plaintes, particulièrement contre ceux qui se sont fixés sur la Juniata (affluent du Susquebannah), et tout le long de cette rivière et jusqu'à Mahaniay^ et nous désirons qu'ils quittent ces terres , car ils font un grand tort à nos cousins les Délawares.
» Nous ferons observer de phis, quant aux terres situées à l'ouest du Susquehannab, que, quoique frère Onas nous ait payé la valeur de ce que ses peuples possèdent , quelques parties de ce pays ont été prises par oes personnes qui demeurent au sud de cette province, et cfont nous n'avons encore rien reçuî. Cette affaire vous a été recommandée par vos cbefs , lors de notre dernier traité, et vous nous aviez promis d'écrire à celui qui a autorité sur ces usurpateurs. Comme nous n'en avons jamais eu de réponse, nous désirons savoir comment vous avez agi à ce sujet. Si vous n'avez encore rien fait, nous vous prions d'informer ceux qui se sont établis sur nos terres, que ce pays nous appartient par droit de conquête, puisque nous l'avons acheté de notre sang , que nous l'avons pris sur nos ennemis, d'après les droits de la guerre , et que nous espérons recevoir la valeur de la terre. Nous desirons une prompte réponse. Qu'ils disent oui ou non. S'ils disent ouiy nous traiterons avec eux ; s'ils disent nofi, nous sommes en état de nous faire justice , et c'est ce que nous ferons , en allant nous-mêmes nous faire payer.
» Notre coutume est de faire un présent de peaux, toutes les fois que nous renouvelons nos traités : nous sommes honteux de vous en offrir si peu ; vos chevaux et vos vaches ont mangé l'herbe , là où nos daims pâturaient : cela les a rendus rares , et nous servira d '-excuse de ce que nous vous donnons si peu. Si nous l'avions pu , nous tous donnerions davantage ; mais nous sommes vraiment pauvres , et nous vous prions d'agréer notre présent comme un témoignage de notre estime. » *
Ils déposèrent alors devant le gouverneur un paquet* de peaux (i).
(i) Coldens' Fwe iruUan nationfi^ P^^t. II. The TreaJty heid witk the indiani oftkesix nations, etc., London, i^47*
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1742. Dans un Conseil tenu à Phîlàdelpliie / Je 12 juillet, auquel assistèrent le lieutenant-gouv^neur, plusieurs membres du gouvernement , quelques chefs de Dëlawares, afnisi que des six nations^ Canassatégo^ informe par le Conseil que les Délawares avaient refusé de se retirer dés terres qu'ils avaient vendues eux-mêmes , plus de 5o ans auporavarit, leur parla ainsi : « Cousins , craignez que cette ceinture de wampum ne serve à vous châtier. Vous mériterjiez d'être pris par les cheveux et secoués violemment, jusqu'à ce que vous eussiez recouvré le bon sens et que vous fussiez devenus sobres. Vous ne savez ni sur quel terrain, yqus êtes, ni ce que vous faites. La cause de notre père Onas esttr^sjuste, et ses intentions sont de maintenir la bonne amitié. La droiture est loin de votre cœur. Vous êtes m^licieu^iQment portés à rompre la c)iaîne entre notre père Oruzs.Jet son peuple. Nous avons vu, de nos yeux, un acta ^ign^/ il ^ a plus de cinquante ans, par neuf de vos ancêtres, pour la vente des terres que vous réclamez, et une renonciation faite , il n'y a que peu de tems , par quelques-uns d^ voas et plus de quinze ae vos chefs encore existants. Mais comment avez- vous osé vous permettre de ' vendre des terres ? Nous vous avons conquis ; nous avons fait de vous des femmes; vous savez que vous êtes des femmes, et que vous ne pouvez pasjplus que des femmes vendre des terres. Et, qui plus 'est , votts ne devez pas avoir le pouvoir de vendre des terres, puisque vous en abusez. Ces terres que tous réclamez ont passe daiis vos entrailles. On vous a pourvus d'habillements, de viandes et de boissons, et maintenant^ comme des enfants que vous êtes , vous voulez ravoir lés terres ! Comment espériez- vous pouvoir vendre des terres en secret? Nous avez- vous jamais dit que vous les aviez vendues ? En avons- nous jamais reçu notre part ? Non ; pas même la valeur d'un tuyau de pipe. Vous nous avez fait un conte ; vous avez prâendu que vous nous aviez envoyé' un messager pour nous informer de cette vente ; mensohge : ce messager n'a jamais paru chez nous ; nous n'en avons jamais entendu parler. Vous avez agi dans l'ombre. Vot^ cohdùite a iété bien différente de celle suivie par les cinq patlons dans les ventes de* terres. Bans ces circonstances, leurs chefs prévenaient tous les Indiens des nations anies^ les invitaient à venir y codconr^, et donnaient à chacun une part du prix reçu ponr là vente. Voitir comment doit "agir une nation sage et unie. Mais lioas voyons que Vous h'êtes paé de notre
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9ang«. Vos oreiUes.sont toujours ouvertes aux rapports mal- Teiuants contre nos frères ; tous les recevez avep autant d'à- TÎdltë qu'une mauvaise femme reçoit les caresses d'un mauvais homme. D'après ces raisons, nous vous commandons départir à' l'instant. Nous ne vous accordons pas la liberté d'y réfléchir. Suivez l'avis d'un homme sage et partez sur- ]e-£fa^mp. Vous pouvez retourner à l'autre côté de la Delàware, d'où vous êtes venus ; mais en considérant combien vous vous êtes mal conduits , nous ne savons pas s'il vous sera permis d'y vivre , ou si vous n'avez pas englouti cette terre dans votre gorge , aussi bien que celle de ce côté ; par conséquent , nous vous assignons deux places, PVyoming et ShiÂnokîn, Vous pouvez choisir un de ces deux endroits. Alors nous vous aurons sous nos yeux, et nous verrons coodment vous vous conduirez. Ne d^ibérez pas, mais partez et prenez cette ceinture de wampum (i). »
1 744- ^ 4 juillet, lin G>nseil s'assembla dans la maison de ville de Lancaster , Ëtat de Pensylvanie. Il était composé du
Souvemeur de cet Etat, dés commissaires de la Virginie et u Maryland , ainsi que des députés des six nations. Canassatégo, l'orateur de ces derniers, y prononça ce discours : « Frère Onas (Penn), il vous^^a plu de nous informer que la guerre avait ëté déclarée entre le grand roi d'Ânaleterre et le roi de France ; que deux grandes batailles avaient eu lieu, l'une sur terre, l'autre sur mer, atnsi q^é de plusieurs autres particularités. Nous sommes contents d'apprendre que les armes du roi d'Angleterre sont victorieuses, et nous partageons votre joie dans cette occasion. Vous venez plus près de chez nous, et vous avez dit que* vous avez quitté vos maisons , et que vous êtes venus de si loin, dans 1 intérêt du peuple de la Pensylvanie, pour nous voir, renouveler vos traités, faire briller la chaîne d'union, et confirmer votre amitié avec nous. Nous approuvons .cette proposition , et nous vous en remercions. Nous avouons avec plaisir que la chaîne d'amitié , entre la Pensylvanie et nous, dure depuis long-tems ; qu'elle n'a jamais eu aucune rouille ; nous désirons qu'elle puisse toujours continuer à être aussi brillante, et, comme gage de ttotre sincérité , nous vous présentons cette ceinture aewany^um. » Tout le Conseil aooneiUitoe discours ^vec l'acclamation aoQoutumée deyo-hah ! Le lendemain, Canassatégo s'exprima ainsi : « Frère O/uxs,
pli ■! ■■ Il ■■. ^ , 1^ Il J 1 ■ "1 * I I ■ ■im I >i — ^.— — — .^^
(i) Coldtn^ #iV« natîa/M, part. II. TK^ TretUff etc.
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il TOUS a pla, hier, de nous faire souvenir de l'obligation mutuelle de nous secourir, en cas de guerre ayec la France, et de répéter la substance de ce que nous devons faire d'après nos traités ; et, comme la guerre est diéjà commenoée^ avec la France , vous nous avez appelés pour vous assister et pour que nous ne souffrions pas que les Français mardient à travers notre pays pour troubler nos établissements. En réponse, nous vous assurons que tous ces détails sont dans nos cœurs et qu'ils sont tous frais dans notre mémoire. Nous n'oublierons jamais que vous et nous n'avons qu'un cœur, une tête, uq œil, une oreille et une main. Nous aurons tout votre pays sous nos yeuX; et nous prendrons tous les soins possibles pour empécber aucun ennemi d'y pénétrer ; et, pour preuve de nos soins , nous devons vous informer qu'avant de venir ici, nous avons dit à Onandio ( i ), notre père du Canada, comme il est appelé, que ni lui ni aucun de son peuple ne traverserait notre pays pour tourmenter nos frères les Anglais, ou pénétrer dans les établissements qui leur appartiennent. Il y a assez de place sur la mer pour se battre ; là, il peut faire ce qu'il voudra ; mais nous ne souffrirons pas qu'il mette le pied sur nos terres pour causer' aucun dommage à nos frères. Vous pouvez compter que nous mettrons tous les soins possibles pour assurer i'e&écution de nos promesses, et, comme gage de sincérité, nous vous présentons cette ceinture de wampum. » Elle fut acceptée avec l' acclamationyo-A^xfe (2)!
1746. Aupiois d'octobre, John Penn mourut, en Angleterre, sans avoir été marié, et laissa ses deux actions, ou la moitié de la Pensylvanie, à son frère Thomas, qui, avec Richard, le plus jeune, se trouvèrent seuls propriétaires dç la province.
1747* Cette année, George Thomas abandonna son gouvernement, qui revint au Conseil, dont Anthony P aimer était président. L'année suivante, 1 74B, James Hamilton^ de la Pensylvanie, fut nommé gouverneur , emploi qu'il conserva jusqu'en 1754^ qu'il eut pour successeur Robert Hunter Morris f du New-Jersey, fils àe Lewis Morris , qui avait été gouverneur de cette dernière province.
1749. Pendant IMté, aS navires, amenant environ ia,ooo Allemands, arrivèrent dans k port de Philadelphie.
1750. Cette anb^, 4)317 Allemands vinrent s'établir en
(0 Le gcmrémeor du Canada.
(a) Colden^ Fivnindimi nations't a« part. The Trwly^ etc.
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PensjrWanie 9 ainsi qae lyooo Anglais et Lrlandais enyi*
ron (t)- *
1752. LenouTeaa style^ ou calendrier sr^gorien, est adop* té dans les colonies anglaises, d'après 1 acte du parlement britannique dé l'annëe précédente.
1753. Le collège de Pensylvanie^ fondé par quelques citoyens de Philadelphie, au nombre desquels se trouvait le docteur Franklin, qui en dressa le plan, fut érigé cette année en corporation. Il se composait d^une académie et de plusieurs écoles de charité. Deux ans plus tard, il obtint une nouvelle charte, qui autorisa les professeurs à conférer les degrés et les honneurs littéraires (2).
1753, Qct. Dans une conférence qui eut lieu à Garlisle, entre les commissaires (3) de la province de Pensylvanie et des Indiens deTOhio, ceux-ci se plaignirent de ce que le commerce anglais ne leur apportait guère que du rhum et de la farine, et très-peu de poudre et de plomb, 6u d'autres articles de quelque valeur. Nous n'avons jamais entendu, dirent-ils,
Sue le commerce se bornerait au whisky et à idi farine. Nous ésirons qu'il n'en soit plus vendu dans notre pays. Si les Indiens en veulent, qu'ils aillent en chercher parmi les habitants. Ces trafiquants de whisky nous en apportent 3o ou 4o barils, qu'ils nous font boire, et ils enlèvent toutes les peaux destinées à payer les dettes contractées avec les honnêtes commerçants. Quand une fois ces rusés de marchands de whisky en ont fait goûter aux Indiens, ils leur feraient vendre jusqu'aux habits qu'ils ont sur le dos. Si Cela continue, nous serons ruinés ; c'est pourquoi nous vous prions de faire cesser cet abus.
Dans leur rapport au gouverneur, les commissaires
(1) Douglas, Summary, etc., II, article Philadelphia.
Cet auteur fait remarquer que , pendant les vingt-quatre dernières années, l'émigration a été si forte que la province pourrait devenir une colonie d'étrangers, si leur itatroduction n'était limitée par un acte de la It^islature ou du parlemeiit britannique»
(a) Le a* volume de potre description des États-Unis contient des renseignements sur les collèges, les écoles, les sociétés, les musées et les bibUotnèqués de Phila^elpme.
Voyez aussi : Memoirs of ike MUtorical societ)r oj PensylMuua , vol. III, part I. History ojfMs Unw€rsi$f, by G. C. IFood^M. D.
£n 1839, l'université de Pensylvanie comptait 85o étudiants. La bibliothèque possède a, 000 volumes.
(3) Richard Peters, Isaac Norris, Benjamin Fnmkliiir. Voyez Met^iew of PemyWama,by B, Franklin^ p. 309, London, 1759.
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confirmèrent les plaintes des Indiens, peignirent leor déplorable situation , recommandèrent d'y faire une sérieuse attention, et d'app(»*ter un prompt remède au préjudice que leur causait le commerce.
1754* Au mois de février, dans un message adressé au gou* vemeur , l'assemblée fit un rapport à peu près semblable, concernant le commercé avec d autres Indiens , et proposa quelques mesures pour l'améliorer. Elles étaient d*autant plus urgentes que les Délawares et les Shawaneses venaient de rompre leurs relations arec les Andais, pour diffi^réilts motifs dont voici les principaux : i ** abus dans les affaires commerciales ; 2<* prise de possession illégale de plusieurs portions de terres ; 3® mise à mort de fVeekweefy ou Wèkohe" lohy l'un des chefs des Délawares, pendu à New-Jersej pour avoir tué , par accident, disaient les Indiens , le capitaine Jean Léonard; 4** emprisonnement, en temps de paix, dans la Caroline, de quelques guerriers shawaneses , àant le chef mourut incarcéré.
1755. Gomme les propriétaires de la Pensjlvanie jouissaient individuellement d'une grande étendue de terrains, l'assemblée demanda instamment qu'ils fussent taxés comme les autres habitants , et contribuassent, proportionnellement à leur fortune, pour la défense commune. Elle fît passer plusieurs bills basés sur cette égalité de répartition ; mais le gouverneur refusa de les sanctionner , déclarant n'être pas autorisé à cet égard.
Les pro|)riétaires, au reçu de la nouvelle de la défaite du général anglais Braddock (i), donnèrent ordre au receveur général d'aiouter la somme de 5oo livres, à celle que voterait l'assemblée, pour la défense de la province.
La chambre, au mois de mai, avait, par un bill, mis à la disposition du roi i5,ooo livres, dont 10,000 devaient être employées à l'achat et au transport des provisions nécessaires aux troupes de sa majesté, dans le Massachusetts , et les 5,000 restant pour les troupes de la Virginie.
Au mois de novembre, rassemblée, par un nouveau bill, accorda encore 60,000 liv. à la couronne ; mais, en raison du don des propriétaires , elle excepta leurs biens de la taxe de répartition. L'assemblée passa aussi un bill, prépiuré par Franklin , pour l'établissement d'une milice volontaire, afin de se défendre contre les Indiens, et tl'agir de concert avec
(i) Le 9 juillet.
la Virginie. On organisa plosieiirs compagnies ; mais, leor serriee n^ayant pas été nécessaire, l'argent destine à les' solder fat employé, sous la sonreillanoe de Franklin, à laconstmction de forts sur les frontières de la proTinœ (i).
En tj56f William Dennyîat nomme gouremeur, et en rempKt les fonctions jusqa'en 1759, qu'il fut remplacé par James Hamilton.
1756. Expédition contre les Indien^ du village deKit'^ taningy situe à aS milles enriron au-dessus du fort Duques-ne (Pittsburg). Cette expédition, composée d'environ 3oo hommes de troupes proyinciales, sous Le commandement du capitaine Armstrongy partit du fort Shirley (2) , le 3o août, et arriva, le 7 de septembre, de grand matin, près du yillage, qu'elle attaqua immédiatement. Les Indiens se défendirent ayec bravoure et refusèrent de se repdre, en déclarant qu'ils étaient des hommes et ne voulaient pas être prisonniers. Le colonel ordonna alors à ses troupes de mettre le feu aux cabanes ; et, comme plusieurs contenaient une assez grande quantité de poudre, l'explosion les fit sauter avec les Indiens qui j étaient enfermés. Le capitaine Jacob, leur chef, fut tué, avec sa femme et son fils, en essayant de se sauver par une fenêtre ; et trente à quarante autres périrent en cherchant à passer la rivière. Onze Anglais prisonniers furent délivrés (3).
Dans une conférence qui eut lieu, au mois de novembre , à Easton, entre les Indiens et le gouverneur Denn^, celui-ci leur ayant demandé de lui £àire connaître les motifs de lear oondiAte hostile , Teedyuscungj chef des Délawares, qui représentait quatre nations, répondit : « Que la terre où il se trouvait alors était la sienne , son héritage , et qa'on la lui avait prise par fraude. Quand je dis cette terre, ajouta-t-il,
Çveux paner de toute celle qui se trouve entre la crique de ohiccon et Wioming, sur le Susquehannah. Après que je fus convenu de vendre au vieux propriétaire (4), les têrr^ qui sont le long du fleuve, le jeune propriétaire vint les me-
(i) Franklins' lFor^$,y^. I,p. i55, and fTashingtoM' writings, Ily p. m-3, h/ Jared Sparkê, Boston^ 1834.
Ja) Ce fort se trouvait sar le toorà de U rivière Juniata, environ i5o iet à l'ouest de f lOladelphia.
(3) àitmte^ UiaÈorf^ tke lau war^ London, 178a.
(4) WilUtm Penn.
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snrer arec le coin|Mt9, et il prit, en ligne droite, le doaBle de ce qai devait lui être vendu. »
Le gouverneur de Pensjlvanie conclut néanmoins un traité avec les Indiens Délawaref , qui habitaient les bords du Susquehannah , et , en même tems , il gagna l'amitié des Catûwbas.
Le fort Loudoun fut établi à Winchester y sur la rivière de Tennesse , et celui de Cumbertandreçvit un renfort de Cherokee8(i).
1757. Le 7 janvier, le Conseil {corporation) de Philadelphie adressa au colonel. Âmstrong une lettre de félicitations et de remercîments, relativement il la valeureuse conduite qu'il avait tenue , ainsi que les officiers et les soldats sous ses ordres , à l'attaque du village de Kittaning^ et elfe lui offirit une médaille et un vase d'argent. Elle donna également une médaille d'argent à chaque officier^ et une récompense pécuniaire aux troupes (2).
1757, janvier* Nouvelle contestation entre le gouverneur et l'assemblée de Pensjlvanie. L'assemblée , ajant voté la somme de 100,000 liv. sterl. pour la défense de la colonici avait décidé qu'elle serait levée, au moyen d'une taxe proportionnelle, sur toutes les propriétés réelles et personnelles, et sur tout individu imposé. Le gouverneur Denny refusa de sanctionner ce bill, alléguant que les propriétaires devaient être exempts de cette taxe, parce que leurs terres étaient généralement incultes. L'assemblée envoya à Londres Benjamin Franklin, pour exposer cette affaire au gouvernement anglais. Le conseil privé du roi, après un mûr examen, décida Sue l'impôt devait être équitablement établi sui* le revenu, •'assemblée fit passera cet effet un projet d'acte, qui fut ensuite approuvé par le roi (3).
Cette année, le cabinet anglais envoya aussi des commissaires pour traiter avec les Indiens des six Hâtions, Afita d'établir ses prétentions sur la contrée arrosée par VOhio^ il disait que les Jroquois étaient sujets de la Grande-Bretagne, et que ces Indiens,, ayant autrefois conquis le pays réclamé , il était devenu, par cette raison, une portion de l'empire britannique.
i\ Mantes^ Histqry ofthe laU war, book II.
aj Historical society ofNew'Yoïic, vol'. III, p. 398-9, note A.
^3) Pendant son séjour à Londres, tranklin s occupa à rédiger Fouvraee intitulé : HitUnictd review ofthe con$titiition and goventment ofFensjrlvania from ia origine etc. , London , 1 759.
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17Ç8. Expédition contre h fort Duquesne , situé au con^ fliunt des rivières Alleghany et Monongahela. Les Anglab 9 encouragés par la reductioi) du fort de Frontenac , résolurent de tenter celle du fort Duquesne. 8,000 hommes énTirôn, commandés par le général Forbesy partirent , au mou de juillet, de Philadelphie, et se rendirent à Hays-Town,
E>ur y attendre les troupes régulières de la yirginie, sous s ordres du colonel Washington^ quin'arriTa qu'au mois de septembre.
Cependant le général détacha le maier Grant, avec 800 hommes , pour reconnaître le fort et le pays circoQTpisin. Attaqués par la garnbon, forte de 5oo hommes environ, ils furent complètement^ dé£aiîts, perdirent 3oo hommes tués ou blessés ; et le major,« ainsi que 19 officiers, restèrent prisonniers.
Vers la fin de novembre , le général Forbes arriva devant le fort, que les Indiens avaient abandonné à son approche. La garnison, ne pouvant lutter contre des forces si imposantes, l'évacua a^rès 7 avoir mis le feu, et se sauva sur des ctialoupes par la rivière de l'Ohio. Le 25, les Anglais, en ayant pris possession, le nommèrent Pittsburg (i), en l'honneur du premier ministre Guillaume Pitt.
Peu après, les nombreui^ Indiens du voisinage vinrent y faire leur soumission. Le général, après y avoir laissé une garnison de soldats provinciaux et établi une forteresse en bob près de Loyal-Hannan, partît pour Philadelphie, où il mourut, épuise de fatigues, quelques senliaines après son retour (2).
lySg. Dans les dix dernières années, la population s'était tellement accrue dans la Pensylvanie, qu'on y comptait 20,000 familles (3).
1763. Cette année, yoA/i Penny fils dje Richard Penn, un des propriétaires de la Pensylvanie , saocéda au gouverneur Hamilton.
(r) Lat. 400 aS* nord, long. Sa» 18' ouMtde Pari», et a« 56* ouest de la cite de Washington, 097 milles de Philadelphie.
En \%!\o, la cité de Pittsburg renfermait !ii,ii5 habitants, sans y comprendre ceux des faubourgs. En 1800, on y comptait seulement
(3) Mantes^ ffistory of tke late war, lib. III. London, 178a. Mdrshals* life 4/ Washington, l, ch. i3. ffashtngtons' writingsby Jared.Sparks, II, p. Sai-a. (3) Prouds' PinsyWaniay II, p. 273-4*
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5 et 6 août. Défaite des Indiens de la i^aliée de l*Ohio^ pris de Bushy^Run^ par un corps de troupes sôus les ordres du colonel Bouquet, Gomme les Indiens iraient fbrm^ le projet de s'emparer de toutes les, forteréfsses des Anglais ds^s la vallée de TOhio , et que, depuis quelque tems, oH n'arait aucunes nouyelles de la garnison du fort Pitty lé colonel Bouquet fut expédié, avec Jès restes des 4^^* et 77* régiments,
Sour y porter des secoors. Il fallait, pour y arriver , traverser es boi s de 200 milles d-ëtendue , et un pays sans ressources, les Indiens a^ant ravagé les frontières, et forcé les habitants à se retif>er. Heureusement, les co^nmandants des forts Lig(m^ nier çt Bedford araient réussi à i^eponsser les attaques des ennemis. Ceux-ci, informés de la marche du colonel Bouquet j levèrent le siège du fort Pitt (i) pour attaquer les* Anglais danS' une position favorable. Le colonel , parti du fort Bedford, le 28 juillet « laissa, à son arrivée au fort Ligonnier, ses charrettes , chargées de provisions et de munitions , et continua sa marche avec environ 3^o chevaux chargés de farine. Après s'être arrêté à Bushy-Run, pour faire cafrajcbir sa troupe et ses chevaux, il poursuivait sa route, lorsqu'à 17 milles plus loin, il fut subitement attaqué, le 5 août, à une heure après midi , par une bande de sauvages placés en embuscade. Il parvint à les déloger et à les chasser des hauteui^ qu'ils occupaient, mais ils revinrent à la charge et la mêlée fut générale. Les Indiens combattirent avec lih grand courage, et ne se retirèrent qu'à rapproche de la nuit, après une perte considérable. Dans cette action , les capitaines Grnham et Mackintosh furent tués et quatre autres officiers anglais blessés.
Le4endemain, les Indiens ayant entouré le camp, à la distance de 1 ,5oo pieds , cherchèrent vainement à y pénétrer. Par une habile manœuvre du colonel , ils firent encore battus et forcés à la retraite jusqu'à Bushy-Run , où Bouquet campa de nouveau. Attaqué derechef, il repoussa les Indiens sans éprouver de pertes sensibles. Dans ces différents combats, les Anglais eurent néanmoins 5o hommes tués el ^^60 blessés (2).
1763, i4^ décembre. Massacre des Indiens de ConestO'* goe. A l'arrivée des Anglais en Pensylvanie, ces Indiens, t'es**
(1) Autrefois le fort Duquesne, «tué à 118 milles environ de Phila* delphie. ^ '
(i) Mante^ Ùùtùr/ of the late viar^ book XII.
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te3 d'mne trîbade$ Ax nations, leur araîent envoyé, pour les «omplimeiiter , des messagers cbargés de présents de venaison, de pelleteries et de maïs. Ils avaient ensuite fait, avec WiHiam Penn, un traité qui, d'après leurs expressions, devait duier aussi longtemsque luirait le soleil et que les eaux couleraient dans les rivières, traité souvent renouvelé et
Su'ils n'avaient jamais violé. Penn leur avait assigné la résîence de Conestogoe, où ils avaient toujours vécu- en bonne intelligence avec les colons voisins. .Cette tribu , qui avait graduelleoient diminué, se trouvait alors réduite à 20 individus , dont 7 hommes , 5 femmes et 8 enfants des deux sexes. Cinquante-sept habitants du comté de Lancaster , presque tous presbytériens , animés d'une frénésie religieuse , et semblables à Josué , .résolurent la perte de ces Indiens, afin , sans doute, de s'emparer de leurs terres. Cette bande furieuse , armée de fusils, de haches et d'épées, et montée sur de b<»is chevaux^ arriva, au point du jour, à Conestogoe, entoura le village , n'y trouva que trois hommes, deux femmes et un petit garçon, et, après les avoir massacrés, mutilés et dépouillés de leurs chevelures, mit le feu aux cabanes. Les quatorze autres Indiens étaient allés vendre quelques articles de leur industrie , tels que des paniers et des balais. Informés du sort de leurs frères , ils se retirèrent à Lançaster, où les magistrats leur accordèrent protection et les placèrent dans la maison de travail.
Cinquante individus de la même bande arrivèrent à la ville, le 27 décembre, enfoncèrent les portes de la maison ik travail , surprirent les malheureux Indiens qui , sans armes pour se défendre , se jetèrent aux pieds de ces barbares, protestant inutilement de leur attachement aux Anglais, car, en quelques minutes, ils furent tous massacrés.
Ces bandits remontèrent à cheval en poussant des cris de triomphe , et se retirèrent sans être poursuivis. Un autre parti s'étant joint à eux, ils - résolurent de détruire le reste des Indiens amis. Ceux-ci, au nombre d'environ i4o, qui habitaient fVialusing: et qui s^étaient enfuis jusqu'à Germon^ rotvn, à six milles de Philadelphie, furent sauvés, grâce à la
Srotection des habitants de la ville, qui obligèrent les banits de se disperser (i).
il) Proudi* gênerai êtau of Peruyivania^ vol. II, part. 3. l'auteur y donne l'extrait d'une publication Ipii parut peu de lens après cet événement, intitulée : Oétailt dv dernier massacre qui a eu
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1764* NcuveUe expédition du colonel Soumet contre les Indiens de la vallée de VOhio. Ce commandant rëunit, le 5 août, à Carlisle, ses troupes, au nombre de i,5oo hom* mes, pris dans deux régiments :Jes uns, volontaires de la Virginie, ayant à leur tête le lieutenant-colonel Francis ; les autres de Pensylvanie^ sous les ordres du lieutenant-colotael Clajton. Après que le gouverneur Penn,.qui se trouvait dans cette ville, les eut harangués pour animer leur courage, ils se mirent en marche, arrivèrent, le i3, au fort Loiidouny et, le 17, au fort Pitt^ où le colonel les fit reposer. Le premier octobre, djeux Indiens des six nations se présentèrent; comme amis, au commandant, et cherchèrent à le dissuader de continuer sa marche contre des nations si nombreuses et si guerrières. Sans égard à leurs observations , le colonel se remit en route, le 3 octobre, et s'arrêta, le i5, sur les bords du Muskinguniy grand affluent de TOhio, où il reçut, le g novembre, à une pejLite distance de son camp, une députation des guerriers sénécas, délawares et shawanese (i).
Ces chefs cbercKèrent à rejeter le blâme des torts qui leur . étaient reprochés sur leurs jeunes guerriers et sur les nations de l'ouest ; mais le commandant , repoussant ces prétextes , leur rappela plusieurs traits de leurs perfidies : le massacre , ou la captivité des trafiquants, après les avoir pillés ; le siège mis devant le fort Fitt, qui avait été bâti avec leur consentement ; l'assassinat de quatre envoyés publics , leur attaque de Tannée précédente contre les troupes royales, dans les bois ; et, enfin, il leur reprocha leur mauvaise foi, en refusant de remettre, le 10 septembre dernier, malgré leurs engagements , les prisonniers an colQnel Bradslreet. « J'ai s^^ec moi, continu-^- t-il, les parents de ceux que vous avez massacrés ou faits prisonniers. Us ont la ven&eance dans le cœur. Vos anciens alliés, les Ottawas, les Chippeivas et les Wyandots ont fait la paix avec nous , ainsi que les six nations. Possédant toutes les eaux de TOhio , du Missîssîpî, du Miamiet des lacs, notre empire vous environne partout. Les Français, habitants de ces contrées, sont devenus sujets de la Grande-Bretagne et n'osent plus vous . aider. Je demande que, dans douze jours d'ici, tous les pri-
lieu , dans le comté de Lancaster, sur les Indiens amis de cette prcK vince.
(i) Kiyashuta^ représentant des Sënécas, avec dix guerriers ;
Custaloga, avec vinçt guerriers délawares ;
KeiisinautGha et NimwhUf luivis de quarante guerriers shawancie.
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sonniers que tous avez. Anglais, Français, femmes, enfants, mariés on adoptés dans vos tribus, ainsi que tous les nègres, me soient livrés à fVauhatamikcy et que tous leur fournissiez les habits, les provisions et les chevaux qui leur seront nécessaires jusqu'à leur arrivée au fort Pitt. »
Dans cette conférence du commandant avec les Indiens, le 9 novembi-e^ Klyashuta^ qui représentait les Sénécas, s'exprima ainsi : « Avec cette baiide de wampum, j'essuie les larmes de vos yeux. Avec cette ceinture, notis réunissons les ossements de ceux qui ont été tués dans cette malheureuse guerre ; nous couvrons de feuilles le lieu où ils sont ensevelis^ afin q\i'on ne puisse plus les voir ni en parler. »
Faucon rouge ^ orateur àes Shawanese, s'adressant au co* lonel, lui dit : « Frère, écoutez vos jeunes frères. Nous découvrons dans vos yeux un certain mécontentement envers nous 'y vous avez entendu de mauvais rapports : nous en nettoyons vos oreilles, afin que vous puissiez nous écouter,; nous balayons ce qui est mauvais dans votre cœur, afin qu'il soit comme le cœur de vos ancêtres. Vous avanciez contre nous le tomah4lwk en main ; nous, vos jeunes frères, nous le prenons en votre main et le jetons en haut, vers le Bon-Esprit. • Frère , vous qui êtes un guerrier, je vous prie de prendœ cette chaîne d'amitié (et il lui tend un cordon) et de la recevoir de nous, qui sommes guerriers aussi. Ne nous faites plus la guerre ; ayez pitié de nos vieillards, de nos femmes et de nos enfants. «
Les chefs remirent ensuite au coYnmandant 2o5 prisonniers (i). Il en restait encore une centaine chez les Shawanese, que leur chef promit de mettre en liberté au prin* tems. Parmi ceux qui furent ramenés se trouvait le major Smallman^ de Pensylvanie.
1 765. Les Shawanese j qui, an mois de novembre, n'avaient rendu au colonel Bouquet qu'une partie de leurs prisonniers, lui remirent le reste le 9 mai, et l'orateur de cette tiûbu fit un long discours qu'il termina ainsi : « Voici une ceinture javec la figure de notre père, le roi, à l'an des bouts, et celle du chef de notre nation à l'autre 5 ils tienneat la chaîne
(1) PensylvaiiieBS : Hommes
— Femmes et enfants ... ^^
Virgimens : Hommes 3a
— Femmes et enfants ...... 67
En tout. • « ao5
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d'amitîéi et nous espérons qu'elle n'ëchappera ni à l'an ni à l'autre y aussi iong^tems que le soleil et la lune répandront leur lumière. »
Les Indiens, par leur convention avec le colonel Bouquet, s'étaient aussi engagés à conclure la paix arec le chevalier Guillaume Johnson, ce qu'ils firent par leurs députés, 4 l'entière satisfaction de celui-ci.
A l'arrivée des prisonniers au camp des Anglais, il y eut une scène, extrêmement touchante ^ que nous allons décrire en peu de mots. D'après Bouquet, on voyait des pères et des mères reconnaissant avec joie les enfants qui leur avaient été enlevés ; des maris emhrassant avec transport les femmes qui leur étaient rendues ; des frères et des sœurs qui, réunis après une longue séparation , avaient peine à se comprendre dans leurs différents langages. Ceux qui* ne retrouvaient pas les êtres qu'ils avaient perdus couraient çà et là pour s'en informer , et , n'en recevant aucupes nouvelles, poussaient des cris douloureux. Les Indiens témoignaient les plus grands regrets de se séparer des personnes qui leur étaient devenues chères , et ne les livraient au colonel qu'en versant des larmes : tout le tems qu'ils restèrent au camp, ils leur apportèrent des peaux, du maïs et tout ce qu'ils avaient coutume de leur donner quand ils faisaient partie de leurs familles. Lorsque les troupes se mirent en marche pour le retour , plusieurs Indiens sollicitèrent et ol>tinrent la permission de les accompagner jusqu'au fort Pitt. Un jeune mingo poussa plus loin et donna une'preuve d'amour digne de figurer dans un roman. Parmi les captives, il se trouvait une jeune femme de Ta Virginie qu'il avait aimée au point de l'appeler sa femme. Il persista à la suivre, malgré le danger auquel il s'exposait en s'ap prochant des frontières , où il pouvait être tué par les parents des malheureux que les Indiens de sa nation avaient massacrés.
Toutes hes affaires étant réglées avec les Indiens, le colonel Bouquet leva son camp, le 18 novembre , pour retourner au fort Pittj où il arriva le 28. De là, il expédia les troupes régulières en garnison dans divers postes , et renvoya les troupes provinciales et les prisonniers dans leurs demeures.
1765. Au commencement de janvier, le colonel Bouqi:^ arriva à Philadelphie, où il reçut de la part des habitants de grands témoignages d'estime et de gratitude. Le i5, l'assemblée de Pensylvanie lui vota des remercîments pour les impartants services qu'il avait rendiis à la province, et, le i5
décembre saivant, M. Fauquier^ gonverneaf de la Virginie; lui adressa ane lettre, contenant les résolutions des membres du Conseil et de la chambre des députés de cette colonie^ qai le remerciaient pour l'activité^ le courage et le zèle par lesquels il avait forcé les Indiens à demander la paix, et à rendre la liberté aux prisonniers (i).
1765. L'assemblée de la Pensjlvanle, qui se réunit au mois de septembre , décida : i*» que les seuls représentants légaux pour les habitants de la province seraient ceux qui seraient élus annuellement comme membres de l'assemhlée; 2^ que les taxes établies par d'autres que par les représentants seraient Inconstitutionnelles , en opposition aux droits les plus sacrés ; 3® que le mode d'élection pour les membres du Parlement d'Angleterre ne peut convenir aux habitants de l'Amérique ; 4® que les pouvoirs de la Cour de l'amirauté, dans cette province, sont une Infraction aux droits du jugement par jurés (2).
1765, 5 octobre. Les habitants de Philadelphie , ajant appris l'arrivée du papier-monnaie , en éprouvèrent une grande Indignation. Ils la manifestèrent en déployant, à mimât, les pavillons des bâtiments qui se trouvaient dans la rade, et par le branlement des cloches. Un grand nombre d'habitants , conduits par William Allen^ fils du premier juge, attendirent Hughes , chargé de distribuer le papiermonnaie , pour l'engager à se démettre de son emploi. Il s*y refusa avec opiniâtreté pendant quelques tems ; mais enfin 11 fut forcé de céder.
1767. Les droits des colons furept habilement maintenus dans une publication intitulée : Lettre d'un fermier améri-^ cain dans la Pensyhanie , ^ux halfitants des Colonies anglaises (3) par Jean Dickinson^ afin d'empêcher l'Introduction de nouveaux droits par acte du Parlement de juin et juillet : elle termine en recommandant à l'assemblée de la résolution pour soutenir leurs droits, en donnant des^lnstruc-
(i) Nistorical account ofthe expédition againstihe Ohio Inàian$ , in the yeàr 1764, under the command of Henry Boujquet, esquive, CO' lanel ofFoot and now brigadier gênerai in America , in-4**» Phila- <lelphia,'i766.
Bouquet était natif du canton de Berne , en Suisse. Il passa en Amérique avec le corps nommé Royal-Américain , dont les offîders étaient indifféremment Américains ou étrangers.
(a) Gordons' United States , vol. l, letterUL London, 1788.
(3) Iq-8o. London, 1768.
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lions à leors agents ^ et en p^titîomiant la eoeronne- et jie Parlement pour la réparation de leurs giîefs. Ces meâures furent immédiatement adoptées par l'assemblée de la Pen* sylvanie.
1766. Il avait été stipulé, par la charte de PensylraftSe , qu'aucuns droits ou contributions ne seraient imposés/ par acte du Parlement d'Angleterre , ni sur les propriétés, ni sur les habitants de la province, sans le consentement du propriétaire ou du gouverneur ainsi que de FasISemblée. Dans une discussion à la Chambre des communes d'Angleterre, en 1766, relativemAit à cette clause de la charte, Franklin représenta que, par cette charte, aussi bien que par la grande charte et le bill des droits, les habitants de la Pensyl vanie devaient jouir de tous les privilèges et de toutes les libertés accordés aux sujets anglais , et qu'ils croyaient que le parlement ne voudrait ni ne poun^ait jamais s'arroger le droit d'imposer la province, jusqu'à ce qu'il en eât acqois l'autorité, en admettant dans son sein des membres qui représentassent le peuple taxé.
Chai mers observe à ce sujet que, si, par la charte, les Pensylvaniens n'étaient pas reconnus sujets anglais, ayant droit aux mêmes libertés et privilèges que ces derniers, c'était parce que, selon les plus habiles juristes , cette déclaration avait été jugée inutile ; car , la charte renfermant Tallégeanee due à la couronne, les colons, d'après la loi commune, devaient être considérés comme véritablies sujets anglais , et, en cette qualité, avoir le^ mêmes droits. La grandie cliarte, ajoute cet auteur , la petite de 1628, pour l'établissement des droits, et la déclaration des droits de i6tS8y garantirent au peuple qu'il ne serait taxé que du consentement mutuel de ses représentants et des autorités supérieures. Cependant 1q parlement prétendit que ce droi; lui appartenait (i).
1768. L'assemblée de Pensyl vanie mar^esta son opposition k Tacte du parlement anglais, oui imposait une taxe sur le papier, lé verre , le thé et les couleurs.
Franklin représenta à la Chambre des communes que, durant la guerre de sept anr, la Pensylvanie avait contribué aux dépenses pour un demi-million sterling, et qu'elle n'avait reçu du parlement qu'une indemnité de 60,000 livres (2).
(i.) Chaimen* Annali^ I, ch.^i, note 18.
(a) PrtuiklM examination bejore the Home ofCommoru, 1768.
1768^ Au in(n$ de janTier, Frederick Stump et John IroncutUr^ ayant massacré dix des Indiens amis , près du foi:t Augustay leur chef ëcriyit au commandant la lettre suiyapte : c Cher frère , je suis charmé d'avoir de vos nouvelles» J'ai appris que vous êtes très-affligé, que les larmes coulent de vos yeux. J'essuie les larmes avec ma couverture. Si votre cœur n'est p^ à l'aise, je Iç rendrai tranquille. Maintenant, m'assiérai-je encore et fumerai-je ma pipe ? Je tiens un des bouts ^e la chaîne d'amitié : si mon frère laisse tomber l'autre bout, je laisserai anssi tomber le mien , mais non auparavant. Quatre Indien» de mon sang ont été assassinés. Que Stump périsse. Votre peuple est bon ; Stump ^seul possède le mauvais esprit. Que le peuple de Juniata demeure alors en paix. Il n'y a pas de dangers. Les hommes rouges sont trianquilles. votre cher frère, Sbawana Ben. De Big Island, au capitaine Patterson, à Juniata. »
1770. Les Indiens ayant encore éprouvé des msinvais traitements, un de leurs chefs, Conoquiescoriy adressa le discours suivant au gouverneur de Pensylvanie : « Nous ne nous plaisons pas dans la guerre. Nous aimons la paix. Notre peuple a été volé , assassiné , et point de dédommagements ! Nous recevons des injures et pas de réparations ! Si les vieux guerriers gardent le silence, les jeunes parleront. — La vengeance ne peut pas demeurer tranquille. — Nous blesserons ceux qui nous blessent. — Vous nous avez dit que nous pouvions chasser et pécher en paix : ouvrez nos yeux, afin que nous puissions voir ces bonnes choses ( i )• »
1770. A cette époque, la population de la Pensylvanie s'élevait à 200,000 individus.
1771. Richard Penn arrÎYA d'Angleterre à Philadelphie avec une commission de gouverneur, et, cette même année, John Pennj après la mort de son père, devint propriétaire et une seconde fbis gouverneur de la province.
1 771. Voici deux discours adressés au Conseil par des chefs indiens Cayuga : « Quand nous sommes dans nos wigwanj^Sy nous pensons à vous. Nous connaissons la route et le sentier sur lesquels nous avons passé ensemble. C'est la route de l'amour; c'est le sentier de l'amitié. Nous sommes venus sans crainte. Nous voyons le vieux feu du Conseil allumé par
(i) ffistorical Society ofPensyk^ania, roL I, part. II. Philadelphia, i8a6.
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nos pères. Il brûle brillant et clair. Éclaircissez vos yeux, afin qoe yoos puissiez nous voir. Ouvrez vos bouches ; blanchissez vos cœurs ; ouvrez vos oreilles ; écoutez. Le premier feu brûla clairet brillant; un autre a été allumé ; mais tous deux se sont éteints, et le sentier qui conduit à nos" frères a été difficile à trouver. Nos pères tiennent la chaîne d'amitié ; des hommes méchants ont essayé de la rompre ; mais nous la tenons fermer Nous regardons Wyoming. Nous avons vu des hommes blancs du coté où se lève le soleil. Que font-ils là ! Nous ne leur avons pas vendu.de terres (i ).. Que sommesnous? Nous sommes Shawanese, Délawares, Mohicans, Nantikôkes et Conoys. Nous avons donné la terre à Onas ; Onas nous a laissé un petit coin sur lequel nous pouvons nous reposer. » Shawana Ben parla ainsi : « On nouis a dit que, quand nous serions las de nos terres, nous pourrions les laisser. Nous en sommes las ; nous désirons les vendre. Nous sommes las de Big-Island. Nos tomahawks et nos mousquets sont sombres : faites- les briller.- Quelques-uns d'entre nous sont vieux ; donnez-leur des chevaux. Frères , maintenant, restons en paix , puisque nous nous sommes expliqués (2). »
1773. Le commerce du port de Philadelphie avait pris un si grand développement, qu'il s'éleva cette année à 7 1 1 ,000 liv. sterl. ,
'1776. La population de la Pensylvanie ne cessait de s'accroître } et, d'après les derniers recensements, le nombre des Allemands établis dans cette province était estimé'à environ 3o,ooo individus (3).
28 septembre. Établissement de ia constitution de la république de Pensylvdnie. Déclaration des droits. Tous les hommes sont pés libres et indépendants. Ils ont des droits certains , naturels et inaliénables , ceux de jouir de la vie et de la liberté ; d'acquérir et de posséder une propriété ; d'adorer rÊtre suprême, selon leur conscience et leurs lumières.
Le peuple a seul le droit de se gouverner et de régler son administration intérieure. Tous les officiers du gouvernement sont ses mandataires , et lui sont comptables. Le gouvei^ne-
(i) Cayuga fait allusion a l'établissement des colons de la Nouvelle- Angleterre, dans la vallée de Wyoming.
(9) HiUorical êociety of PensylvanÙL, vol. I, part. II.
(3) Voyez les tabl«aaz au commencement et à la 6n de Tarticle.]
ment est institué paar la sAreté et la protection du peuple j et non dans Tintërét particulier d'un seul homme j d une famille y ou d'un assemblage d'hommes. La communauté a le droit incontestable de réformer, de changer ou d'abolir le gouvernement de la manière qu'elle juge convenable.
Afin d'empêcher les officiers publics de devenir oppresseurSy le peuple a le droit de les faire rentrer dans l'état privé, et de pourvoir aux places vacantes par des élections.
Tontes les élections doivent être libres, et tous les hommes libres, y ayant un intérêt suffisant , ont un droit égal à élire les officiers, et à être élus pour les différents emplois.
Chaque membre de la société ayant droit à sa protection, est, par conséquent , obligé de contribuer aux frais de cette protection.
Tout homme accusé d'un crime a le droit d'être entendu , ar lui-même, on par son Conseil ; de demander la cause et a nature de Taccusation ; d'être confronté aux témoins, sans être obligé de fournir des preuves contre lui-même ; et personne ne peut être privé de la liberté que par un jugement de ses pairs, en vertu des lois du pays.
Tout homme a le droit d'être à l'abri de toutes recherches et de toutes saisies , pour sa personne , ses propriétés et ses papiers. Aucun mandat ne peut être décerné que d'après les formalités prescrites , qui exigent une désignation et une description s péciales .
Dans les discussions relatives à ïa propriété , l'instruction et la forme de procéder par Juré , doivent être regardées comme sacrées.
Le peuplé a le droit et la liberté de parler, d'écrire et de publier ses sentiments. Il a aussi celui de porter les armés pour sa défense, et pour celle de l'État. Eh tems de paix , il ne pourra être maintenu d'armées sur pied , leur existence étant dangereuse à la liberté. Le militaire doit être toujours subordonné à l'autorité civile.
Tous les hommes ont le droit naturel de quitter l'État où ils demeurent , pour s'établir dans un autre , ou de former un État nouveau dans des pays vacants , ou daris ceux dont ils ont fait l'acquisition. Le peuple a le droit de s'assembler, de délibérer dans l'intérêt commup , de donner des instructions à ses représentants, et d'adresser des pétitions ou des réclamations à la législation.
Forme de gouvernement, La république, ou l'État de Pensylvanie, sera gouverné par une Assemblée des Représen-
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tants^ et par an président et an Conseil, 'Le pouvoir légis^ latifsetSi confié à «ne Cbambre, composée des représentants des hommes libres ; le Pouvoir exécutifs à un président et à an Conseil. Des Cours de justice seront établies à Philadelphie, et dans chacim des comtés de l'État.
Tout homme libre, de l'âge de 21 ans , qui aura résidé dans l'Etat, une^nnée entière, immédiatement avant le jour de l'élection des représentants , et qni aura payé les taxes, aura droit de suffrage ; et les enfants des francs-tenanciers, du même âge, auront le même droit , sans avoir payé de taxes.
Pour être élu représentant, il faut avoir résidé, auparavant, deux années dans la ville ou dans le cotnté où se fait l'élection , et l'on ne pourra occuper aucun autre emploi , si ce n'est dans la milice, ni être élu plus de quatre ans sur sept.
Les représentants seront choisis annuellement au scrutin. Les deux tiers du nombre total des voix feront un quorum (i).
Chaque représentant, avant de prendre séance , fera et signera un serment de fidélité à l'Etat , ainsi qu'une déclaration conçue en ces termes : Je crois en un seul Dieu, créateur et gouverneur de cet Univers , qui récompense les bons et punit les méchants, et je reconnais que tout ce qui est contenu dans l'Ancien et le Nouveau-Testament a été donné par inspiration divine.
Les délégués pour représenter l'État au Congrès seront élus au scrutin, par l'assemblée générale, tant que cette représentation sera nécessaire.
L'entrée à l'assemblée générale sera libre pour toutes les personnes qui se comporteront décemment, excepté quand le bien de l'État exigera que les portes en soient fermées.
Le journal des* séances de l'assemblée sera imprimé chaque semaine.
Les bills , d'Intérêt public , seront imprimés , aBn de les soumettre à l'examen , avant leur dernière lecture devant l'assemblée^ excepté dans les occasions où la célérité sera nécessaire, et ils ne seront passés en lois que dans la session suivante.
Les appointements des représentants seront payés par le Trésor public.
Le suprême Conseil de la puissance executive sera com-
(1) Le nombre de membres nécessaire pour délibérer^
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pose de doaze personnes choisies au scratin par les hommes libres, pour trois ans. Ces conseillers, enyertu de leur oifice, seront juges de paix pour tout TÉtat.
he président et le vice -président seroni choisis , annuellement, au scrutin, parmi les membres du Conseil ^ par l'assemblée générale et le Conseil réunis.
Le trésorier et les aMtres fonctionnai re^ publics ne pourront être membres ni de l'assemblée , ni du Conseil , ni du Congrès continental.
Le président et le Conseil veilleront à lexécution des lois, et des mesures qui auront été prises par l''assemblée générale.
Tout fonctionnaire public pourra être poursuivi , pour malversation, par l'assemblée générale.
hes Juges de la Cour suprême de justice seront nommés pour sept ans, mais leurs commissions pourront être renouvelées ou retirées , dans tous les tems , pour mauvaise conduite. Ils ne pourront remplir d'autres fonctions publiques.
Les Cours de justice seront tenues , tous les trois mois , dans chaque ville et comté. Elles seront publiques, et la justice sera administrée impartialement , sans corruption ni délai.
Aucun débiteur ne sera retenu en prison , lorsqu'il aura fait à ses créanciers la cession de tous ses biens.
Tout prisonnier sera élargi, en fournissant cautions suffisantes, excepté pour les crimes capitaux. .
Les j'uges de paix seront élus, annuellement, par les francstenanciers, les shérifs et les coroners par les hommes libres.
Toutes les élections , soit par le peuple , soit par l'assemblée générale, se feront au scrutin.
Il ne sera payé, par le peuple , aucune taxe , qu'en vei'tu d'une loi.
Tout étranger, de bonnes mœurs, qui voudra se fixer dans l'Etat , pourra acheter et posséder des hiens en terrea , ou autres biens immeubles , après avoir prêté serment de fidélité à l'État, et, après une année de résidence , il sera réputé véritable citoyen; mais il ne pourra être représentant qu'après une résidence de deux ans.
Deux personnes seront choisies, dans chaque ville et dans chaque comté, par les hommes libres, pour former un corps nommé Conseil des Censeurs j dont le devoir sera d'examiner si la constitution n'a été violée d'aucune manière ; si la puissance législative et la puissance executive ont bien Veipplî
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lears fonctions, comme gardiens des droits du peaple ; si les taxes ont*ëtd légalement imposëes , les fonds publics bien employés , et si les lois ont été fidèlement exécutées. Ce Conseil sera aussi investi du pouvoir de convoquer une convention.
Cette constitution fut signée par le docteur Benjamin Franklin , en qualité de président , par Jean Morris , secrétaire, et par tous les membres de la convention présents à la dernière séance.
1790, 2 septembre. Constitution actuelle de l'État de Pensylvanie. Le Pouvoir législatif est confié à une assemblée générale, formée d'un lycnaf et d'une Chambre de représentants.
Électeurs, Tout individu libre, âgé de 21 ans, qui a habité l'État pendant deux années au moins avant l'élection, et qui , durant le même tems, a payé une contribution pour l'État , ou pour le comte de sa résidence, est électeur, ainsi que tout fils d'électeur âgé de 21 ans accomplis, quoiqu'il ne paie pas de taxes.
Représentants, Les représentants sont choisis, tous les ans , le 2 octobre, dans les comtés, pour une année seulement. Pour être éligible, il faut avoir 21 ans, jouir des droits de citoyen , habiter dans l'État depuis trois ans , et résider depuis un an dans la ville ou le district où se fait l'élection, à moins qu'on n'ait été absent pour le service public des États-Unis, ou de l'État de Pensylvanie.
Le nombre total des représentants, ne peut jamais être audessous de 60, ni excéder 100.
«$'e/i^zfeur5. Les sénateurs, élus dans les districts, pour quatre ans, sont divisés en quatre classes , dont une est renouvelée, chaque année, par une nouvelle élection. Tout sénateur doit être âgé de 25 ans , jouir des droits de citoyen, avoir habite l'État depuis quatre années , dont la dernière dans le district d'élection.
Gouverneur, Le pouvoir exécutif est confié à un gouverneur, élu le 2 octobre, par les citoyens , pour trois ans. H ne peut occuper cette charge plus de neuf années sur douze-, ni remplir conjointement aucune autre fonction publique. Il doit être âgp de trente ans, avoir été citoyen et habitant de l'État pendant sept années avant son élection, excepté en cas d'absence pour le service public.
Le gouverneur est commandant en chef des forces de terre et de mer> tant qu'elles ne sont pas appelées au service gé-
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néral des États-Unis. Il est investi du pouToir de nommer tous les officiers dont les places sont établies par la Constitution ou par la loi ; de convoquer l'assemblée générale dans les occasions extraordinaires ; de remettre les amendes et confiscations , et de faire grâce, excepté dans les cas d'accusation contre des fonctionnaiires publics. Lorsque le gouverneur a rejeté une loi soumise à son approbation, elle a besoin, pour être sanctionnée, d'être adoplee par le vote des deux tiers des chambres réunies.
• L'assemblée générale, qui se réunit, tous les ans, le premier mardi de décembre , choisit son président et ses autres officiers , décide de la validité des élections de ses membres, détermine la forme de ses règlements parlementaires, et peut, par un vote des deux tiers de ses membres, prononcer l'expulsion de celui qui , par sa mauvaise conduite , se serait rendu indigne de siéger.
Les séances des deux chambres sont publiques, à moins que des affaires importantes n'exigent le secret. Ni l'une ni 1 autre des deux chambres ne peut s'ajourner plus de trois jours sans leur consentement mutuel.
Les membres des deux chambres reçoivent une indemnité pour leurs services. Ils ne peuvent être arrêtés pendant les sessions, ni en s'y rendant, ni en retournant chez eux , à moins que ce ne soit pour trahison , félonie , ou infraction à la paix.
La chambre des représentants a l'initiative de tous bills concernant les revenus ; mais le sénat peut y proposer des amendements. Aucune somme ne peut être tirée du trésor sans une allocation déterminée par la loi.
Thomas Mifliv, président, Joseph RsDMAN, secrétaire.'
Accusation de crimes d^Êtat, La chambre des représentants seule a le pouvoir de porter une plainte en accusation contre ces crimes. Le procès a lieu dans le sénat, et le vote des deux tiers des membres est nécessaire pour la condamnation. Le gouverneur et tout autre officier civil peuvent être accusés quand ils remplissent mal leurs devoirs ; mais le jugement ne peut que leur retirer leur emploi et les empêcher d'en occuper un autre dans la province. L'accusé peut cependant être jugé suivant les lois.
Cours. Le pouvoir judiciaire est confié à une cour suprê" fMy à une cour deplé^ids commua et à d'autres cours dans
chaque comté. Les juges oonservent leur emploi tant qu'ils se conduisent bien.
Shérifs, Ils sont choisis, par les citoyens de diaque comté, au même tems et au même lieu où se faît Ijélection des représentants.
Milice. Tout homme libre doit être armé et discipliné pour la défense de l'État ; mais celui qyi, d'après ses principes religieux , ne peut porter les armes, doit payer une contribution équivalente à son service militaire^
Note A. William Penn, fils de Tamiral Penn, naquit à Londi'és, le i4 octobre i6449 et fut élevé à l'Université d'Oxford. Ayant adopté la religion des amis, ets'étant réuni à quelques* uns d'eux, pour prier et prêcher en secret, il fut mis à Tamende, comme non-conformiste. Comme il continuait i se livrer à ces exercices religieux, il fut expulsé du collège, à Tâge de 16 ans. De retour dans sa famille, il continua à fréquenter ta société des amis. Son père, persuadé que les relations de son fils avec cette secte, seraient un obstacle à son avancemeot, employa tous les moyens en son pouvoir pour le faire changer d'opinion, mais ne pouvant y parvenir , il le chassa de sa maison. Cependant Pafiëction paternelle l'emporta bientôt sur le ressentiment, et le jeune William fut envoyé , avec quelques personnes distinguées, en France. U la visita en grande partie et en apprit promptement la langue. En 1666, il retourna chez son père qui, satisfait de la conduite de son fils, lui confia la direction d'une propriété considérable en Irlande. Ayant fixé sa résidence à. 'Cork, il fréquenta de nouveau les réunions des Amis, et se convainquit plus profondément de la vérité de leur religion. Il était alors âgé de 32 ans. Uannée suivante, s'étant réuni à dix-huit autres pour des exercices religieux, ils furent arrêtes et mis en prison^ mais ils furent rendus à la liberté par rinfluence du comte d'Orrery, à qui Penn avait adressé une lettre dans laquelle il représentait ce genre de persécution comme contraire au véritable christianisme et à la same poliûque. Cet emprisonnement ne fit que fortifier la croyaùce du jeune William, que son père, après de sévères remontrances, bannit encore de sa maison. Penn, n'ayant alors d'autres ressources que les modiques secours qui lui étaient fournis, en secret, par sa mère, s'en consolait en se rappelant ces promesses de Jesus-Christ : « En vérité , je' vous le ois, il n'y a pas un hoipme qui, ayant quitté^ pour l'amour de Dieu, sa mai*
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5on^ ses. parents, ses frères, sa femme, ses enfants , n'en reçoive amplement la rcesmpense , soit dans ce monde, soit -dans la yie éteroelie». * ^
i669; Pesn publia plusieurs traités, dont un est intitule : « The êamdy fmndation shaken. » Il y attaquait la doctrine de b Triaité,*et d'autres dogmes religieux, ce qui le fît emprisonner à la Tour de Lqpdres, où il resta sept mois. Quand u en sortit, il retourna en Irlande, où il arrangea les <a flaires de son père , et rendit plusieurs services aux Amis. En 1670 , il revint à Londres. Gomme le lieu de réunion de cette secte avait été fermé , en vertu d'une loi, non seulement contre eux, mais contre tcfus les dissidents, il prêcha dans la rue, ce qui le fît arrêter et conduire à MeXvgate. Traduit devant la cour, il se défendit avec tant de talent, qu'il fut acquitté par le jury. Peu de tems après, son père mourut après lui avoir donné sa bénédiction, et lui avoir légué une superbe propriété.
Il fut encore arrêté , pour avoir prêché dans une assemblée des Amis, et renfermé de nouveau à Newgate , où il resta six mois. £n sortant de prison, il passa sur le continent, et visita la Hollande et l'Allemagne. En i67«, il se maria et fixa sa rési* dence dans le Hertfordshire. En 1676, il fut un des principaux fondateurs des établissements du Wtst^NeW" Jersey (i). Il mourut en I7ii89 laissant un grand nombre d'ouvrages qui furent publiés, à Londres, ea deux volumes in-folio. Dans tous sesiécrits, il plaidait pour une entière liberté de conscience.
1681. Dans une lettre, en date du 5 mars, adressée à Robert Turuer , négociant à Dublin , en Irlande , Penn s'exprime ainsi (2) : « Après bien des délais, des sollicitations , des contestations dans le Conseil, mon pays m'a enfin été conféré , sous le grand sceau de l'Angleterre, et sous le nom de Pensylvanie, avec des pouvoirs et des privilèges très-étendus. Le roi lui a donne mon nom, en l'honneur de mon père. J'avais d'abord demandé qu'il fût appelé New-Wales, mais le secrétaire d'État s'y étant opposé, je proposai le nom de Sylvania auquel celui de Penn fut ajouté. »
Dans une autre lettre, du 12 avril, adressée' au même Turner et à deux autres de ses amis, Penn dit : « J'ai passé en Pensylva-
(1) Proudi' .Hi^torr of Peruyl^^ama, Introduetion.
Discoveries and TraveU in North AmeYica^ hy Nugh Afyrray^ I, article Pensylwania, London, 1829.
(a) Publiée pour la première fois dans le preibiér volume de la Société historique de Pensyiyanie. OriginalJetten^ Philadelphia, i8a6.
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nie i3 ans, attacha à la vertu et à mes amis y et qui m'a fait
perdre^ Don seulement les hooaeurs de ce modâe^inais encore
16,000 livres de mes biens. Cependant je ne m'en phips pas.
En fait de libertés et de privilèges , je propose ce qi/il y a
de plus extraordinaire : c'est que ni moi ni me».fiicce8-
seurs n'ayons le pouvoir de faire aucun mal , et que la vo-
knté d'un seul homme ne puisse préjudicier h tout un pays. »
Penn, dans une trobième lettre au même Turner^ datée du 35
août^ dit» en parlant de ses droits et des recTevances qui lui sont
dues : « Je m'estimerais heureux de les vendre pour une peau de cas-
tor, qui vaut, à peu-près, une couronne. J'ai résiste à une grande
tentation, en refusant 6,000 livres que m offrait une Compagnie, '
sous la condition que je hii accorderais six actions dans la pro .-
vînce, et le commerce exclusif avec les Indiens, du sud au nord.
entre les rivières Susquehannah et Délawarey moyennant ur
droit de deux pour cent. Mon : que le Seigneur me guide par sa
sagesse ^ qu-il me fasse la grâce d'honorer son nom, d'être utile
au peuple, et que mon exemple profite a toutes les nations. »
Le S"* volume de la société historique de Pensylvanie contient des renseignements fort intéressants sur la vie privée de Guillaume Penn, d'après ses lettres inédites et son journal de dépenses, publiés par J. Francis Fisher. Dans l'année 1701, les dépenses de Penn ne montèrent qu'à 2,049 ^^^^s monnaie de la Pensylvanie, et il n'avait alors que sept domestiques dont un négrillon. M. Fisher fait remarquer qu'il n'y avait , à cette époque, aucun esclave h Pennsburg, excepté ceux qui avaient #é loués pour un tems limité.
B. Extrait des règlements de la société des Frères-unis, 1741. Les célibataires et les garçons au-dessus de 12 ans occupaient un bâtiment appelé Choir house (i) , des hommes non mariés. Les L'emmes non mariées et les jeunes filles au-dessus de 12 ans, vivaient dans \e Choir house, des sœurs non mariées. U y avait d'autres maisons pour les veufe et les veuves. Les mariages se faisaient avec l'approbation des parents et des plus anciens de la congrégation. Les baptêmes se faisaient par les ministres de l'église qui, ainsi que les témoins , imposaient leurs mains sur l'enfant. La cérémonie du lavage de pieds se pratiquait suivant le commandement du Christ : « Vous vous laverez les pieds lès uns aux autres. » Le jour de Pâques, au lever du soleil, ils se réunissaient dans un cimetière pour dire les litanies.
(1) Chœur^maison,
T. xxvill. 14
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Dans ckkque établissement, il y avait une çcole ponr les garçon» et une pour les filles. Les M oraves étaient considérés comme une grande aeotisilion pour la province, se faisant remarquer par leur nntûeile affection, la smiplicité die leurs manières et leurs habHiidai^^éGonomie et de propreté (i).
Comtés de VÉUii de Fcn^lvâMie avec létal' population en 1 84o .
msTRXcIr oauNTAi..
Adams r . 9SM4
4«,io2 . . . 57,5iô
3o,iia
Berks
Bucks ....
Chotiêtf. . .
Ciimi>eiiaiKt.
Dauphin» . .
Délaware. «•.•... i9t79i
Franklin > . 37,793
Lancaster
Lebaaon * 21,8791
Lebigh , • . a6,785
Monroe .
MoBtgonlety ....
Northattjiton . . .
Perry . .......
PhiUdelphia (cité) .
Piké.
SctMtj&ill. .....
Wayne
York. . ,
DISTRICT OOCmKHVAL.
Allegheoy . ; 8i,a35
Armùroag ,,,.... a8,365
Beaver , , . ^9*368
Bedfôrd 39,335
firaéford , . aa.'jGû
9"tiej, «:a
Cambna i,,aS6
Centre • , • . ao^oa
84,!io3 Clearfield ^"^U
Çfaiton ..,.,.... 8,323
Goiumbia. •..,,.« ^49267
Grawford 31,734
Fayette 33,574
Greew ,9,147
HuntiDgdoD 35,^4
Indiana ^ 20,78a
JefiFerson 7Ja5l
Total.
Juniata , 11,080
Luzerne 44,oo#
Lycoming 22,649
Aie. Kean 2,975
Merccr 3^,873
Miftin 13,092
Nortfaumberland. . . • 20,027
Potter 3,37Î
Somerset i9,65o
Susquehannah 21,195
Tioga 15,498
Union 22,787
Yenanfo ,7,960
Warren. .\ 9.278
Washington. ...».« i^t^JQ
Westmoreland 42,699
Total. . , Total oiIiïaal.
(0 Historicul $oci9ty of Pensxlvania, vol, I, part. II. Phiiadelpbia, t896. *^ '
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HARYLAND.
Le Marylabd est situf entre les 38« ,et 39* degrés 43' de latitude nord et^ei^e lei'"' dpgre 58' ^t. le V de longitude piiest de Wa»|iimtOD^«'éteodaxit le long des deux riyes de la baie de Chesape^He; il .estbonié, au nordyparlaPMMyjhràak; w.ificid et à l'ouest, par l'Etat de Dëlaware et par i'oeéan atlaotique, et à l'est-sud-est, par le même ocëan , sur use loûaueur de 35 milles. Sa superficie est d'envirdfi 10,800 milles carrés.
Mouvement âe la population.
En 1634 aoo habitants.
i665 »6,ooow V
1708 , . Sojooo ) ^ '
i8to. > • <i^,546
i8ao, 4o7j*79 ' •
1840 .4^a3a (aX
Mouvement de la population des principales villes de Maryland,
▼1LLB4. 1800. 1810. 1820. 1830. 1840.
Baltimore* . . . ^3,791 46,556 6a,738 8tt^6i5 ioa,3i3
Fredericà ... — -- 3,087 4>4^ 5, 18a
HagerttowB . . — — ^,690 8,37* 7,197
Annapolis ... — — ' ^i&o ^>6â3 2,79»
(i) British empire in America^ vol. I, article Mar/lané, a* édition,
(a) Lésais derniers dénombrements ont été faits en rerta des actes du Congrès des £Uts-Unis.
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TABLEAU des différentes cltuses de la population de Maryland, €n i9^0f fiiit en vertu dtun acte du Congrès dès États-Unis.
MMes blancs i58,636
Femelles blanches iSg^oSi
Blancs : Sourds et muets 178
Aveugles i65
Fous et idiotSy aux frais de l'État i33
— aux frais des particuliers a54
Esclaves et gens de couleur : Sourds et muets. ........ 66
Aveugles 91
Fous et idiots, aux frais de PÉtat ... V ' 4^
-^ aux Irais des partictifièrs. 99
Pensionnaîret du gouvernement 94
Agrienlteuxf 69,851
Commerçants* • * ^9349
Hanufactnriers et artisans aiylteS
Matelots naviguant sur l'Océan 731
— -^ sur les lacs, rivières et canaux if5i9
Gens de lettres 1^647
Universités et collèges 12
ÉtudianU 8i3
Académies et écoles de grammaire 127
Étudiants « 4,178
Écoles primaires 567
Élèves 16,98a
Écoliers aux frais publics 6,565
Habitants blancs , âgés de plus de ao ans, qui ne savent- ni
lire ni écrire 1 19695
Tableau des principaux officiers citais et de leur Umtenutnt.
Gouverneur. . .... ^. ... » 4,aoo dollars.
Secrétaire d'État a,ooo
Trésorier de la côte occidentale a,5oo
— • — orientale. ....... 45©
Géologifte a,ooo
Ingénieur a,ooo
Arpenteur général 800
Avocat-général. ....••.. casueL
Commissaire des emprunts « • • * i^*
Greffier du bureau de l'enregistrement des
terres. id.
Bibliothécaire 1,000
Adi«dant*général . » . . 5oo
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Organisation judiciaire» La Cour de chancellerie est composée d'un chancelier, d'un greffier et d'un auditeur. Le premier a un trai* tement de 3,6oo dollars ; les deux autres n'ont que le casuel.
La Cour d'appel est composée d'un premier juge et cinq juges adjoints; Le premier a un traitement de a,5oo dollars ; les autres de a,aoo.
La Cour de la Cité de Baltimore est com|M)sée d'un premier juge et deux juges adjoints. Le premier a un traitement de a,4^^ dollars ; les deux autres de i,5oo.
Tableau des comtés de VÈtat de Màrylnndj avec leur population en 1840.
DI8TAIGT ORISnrTAL.
Caroline 7,806
Gecil i7,a3a
Dorchester i»,843
Kent 10,84a
Eueen-Anne 1 3,633
)merset 19,508
Talbot . . . 13,090
Worcester 18 377
Total. . . 469,a3a
mSTRIOr OCCIDENTAL.
AUeghany i5,6oo
Anne Arundel ^99^^^
Baltimore 134,379
Calvert 9,220
Charles i6,oa3
Frederick 36,4o5
Harfprd 17,120
Montgomery 14*669
Prince- George ï9>^^9
Sainte-Marie. ..-.., i3,2a4
Washington. a8,85o
Indiens. M n'y a pas de renseignements positifs sur le nombre des Indiens qui habitaient Maryland à l'arrivée des Anglais, en i633. Ceux qui vivaient alors en pmx avec lord Baltimore, étaient au nonibre de 3,ooo, dont 5oo guerriers ( 1 ). Maïs ils étaient beaucoup plus nombreux sur la partie orientale de la baie que de 1 autre coté. Ils habitaient de petits villages situés à 4<> ^^ 5o milles Tun de l'autre. Leurs cabanes avaient l'étendue d'un grand berceau, formé de jeunes arbres places en terre, courbés au sommet et recouverts d'écorce de cèdre. Ils couchaient au milieu, sur des nattes et autour du feu. Leurs principaux ustensiles de ménage étaient des vases de terre et des mortiers de bois. Des coquillages leur servaient de monnaie. Ces Indiens, comme ceux de la Virginie, s'occupaient de guerre, de chasse et de pêchç. Leurs femmes cultivaient le maïs, fesaient le pain et préparaient les repas.
Les Susquehannochs ou Susquehanriahs^ qui habitaient en-
fâ
1) Glovers* account oj Virginia, ritish empire in America i Tol. a, article Afar/Zû/î^/. London, 1741.
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tre les baies deChesapeake et la Délaware, surpassaient tous les autres Indiens en taule et en courage. Le capitaine Smith, qui explora là baie de Chesapeàke, en 1608, rencontra 66 de ces Indiens guerriers qui ressemblaient à des géants. Ils portaient les cheveux très-longs d'un cote de la tête, et de l'autre ils les avaient presque ras. Ils étaient couverts de peaux d'ours et de loups dont ils n'avaient détaché ni la tète ni les pj^ttes. Ils étaient armés d'arcs et de massues. Le son de leur voix ressemblait à l'écho d'une caverne. Leur tribu , qui pouvait ipettre sur pied 600 guerriers, vivait dans des villages entourés de palissades pour se protéger contre les attaques des Massowomecksj qui, porteurs alarmes en fer, étaient leurs ennemis les plus redoutables. Us fesaient de fréquentes incursions contre les Foamacoes. Leur gouvernement était républicain, et celui des autres tribus, monarchique. Chaque village de celles-ci avait son ^veromance ou roi, et ses wesos ou conseillers. En tems de guerre, ils étaient commandés par des capitaines nommés cockoroosesy pour lesquels ils avaient le plus grand respect et dont ils exécutaient promtement les ordres.
Leurs mariages se célébraient de la manière suivante : le prétendu déposait une somme d'argent ou des marcliandises entre les mains des parents ou des amis de la fiancée, à un jour désigné qu'ils passaient gaiment.
Ils offraient à leur divinité les premiers fruits de la terre^ les prémices de leur pêche et de leur chasse.
A la mort d'un chef, son corps était placé sur une espèce d'échafaud jusqu'à ce que la chair fût entièrement consumée. Les ossements étaient alors enterrés avec des démonstrations d'une douleur violente.
Les différentes tribus de M aryland se soumirent successivement à Tautorité des Européens, peu à {Très leur arrivée ; mais les Yoamacoes se retirèrent dans l'intérieur pour éviter les Susquehannocks, qui emmenaient leurs femmes captives.
En i663, NattawassOj ayant été élu par sa tribu empereur de Piscatawayj sous le nom de TVahocasso, demanda au gouverneur Charles Calvert de confirmer son élection ; ce qu'il fit, en prenant cet Indien sous sa protection (i).
Par un acte du mois de mai 1666, l'assemblée de Maryland confirma, dans la possession d'une étendue considérable de terrain , une peuplade indienne qui l'avait réclamée. Les
(i) Ogilb/s' America^ ch. 11, seet. 3. London^ in-folio, 1671.
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che& ooDSjentirent àétre trait&et cmsidétés coinme AnjeU da propriétaire de U proyinoe.
Il y eut œpendaat des hostilitës à différentes époques. En 16689 les Indiens de la cote orientale, plaqés sous Tanl^orité de l'emiïereur de N^nticoke, attaquèrent les colons; maïs ils furent p:omtement défaits par le gouTerneur Charles Cal vert.
£n 1669, l'assemblée accorda une concession de terres aux Indiens Choptanky qui bientôt après disparurent.
En 1677, les Indiens massacrèrent cinq colons, quatre hommes et une femme, près de Nomani^ sur la côte orientale de la province.
En 1698, l'assemblée accorda une certaine étendue de terrain aux Nanticokes; mais, après leur réduction, ils se réfugièrent sur le territoire des six nations ou Iroquois, qui avaient déjà accueilli un grand nombre d'entre eux.
Dans la même année, l'assemblée passa un acte en faveur de deux chefs indiens, Pamquask et Annatouquem^ d'après lequel ils devaient conserver leurs terres dans le comté de Dorehester, sur la rive septentrionale de Nanticoke, à condition de payer annuellement , comme tribut , une seule peau de castor (i).
Charte et premiers établissements. Le chevalier George Cal vert {1) avait obtenu , en 1622 , la concession d'une grande étendue de terrain sous le nom d'^valonj dans l'île de Terre-Neuve. Il s'y établit dans un lieu appelé Fernrland, qu'il visita au commencement du règne de Charles U. Peu content du sol et du climat de cette île, il se rendit à la Yir-
Sinie, où il ne fut pas bien accueilli. De là, il passa au nord u Potomac, et frappé de la fertilité et des avantages qu'offrait ce pays, il vint en Angleterre pour en solliciter la première concession, car il n'y avait alors aucun établissement anglais (3).
(i) British empire, voL I, article Maryland. L'auteur écrit Pan* quash,
(a) George Calvert, né en i58a, dans le comté de Yorkshire, en Angleterre, fut secrétaire d'Etat sous Jacques II, membre du parlement en i6ao-ai , un des premiers associés de la CkMnpagnie de la Virginie et membre du Ck>nseil pour les affaires des plantations.
(3) Selon quelques auteuss anglais, Jean Pory, de leur nation , pénétra, en i6ao, dans la grande baie de ChesapeaLe ; il y vit une cen« taine de ses compatriotes qui s'occupaient du commerce des fourrures; il passa à la rivière du sud ^ Délaware , et traversa un riche ym$ de 60 milles d'ét^duCj oârti fat tiét-faten tccueilli |>ar un chef lodie» ,
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On loi accorda 6a demande; mais il mourut le i5 avril i63iy avant que la charte fdt exécutée. Celle-ci fut confirmée à son fils aine et héritier Cecilius Cahert^ plus tard haron de Baltimore, en Irlande, le 20 juin suivant, sous le nom de Terre- Marie {i)ovi Marylandj et avec les limites suivantes:
Depuis la pointe Watkins, dans la haie de Chesapeake, jusqu'à 1 Océan à l'est, puis jusqu'à une entrée de la Oéla^are à 40^ de latitude nord; puis, en suivant une ligne droite jusqu'à la source du Potomac ; de là , longeant son cours jusqu'à son embouchure dans la baie de Chesapeake ; et de là, en remontant jusqu'à la pointe de Watkins.
La province fut érigée en palatinatj avec tous les droits possédés par l'évéché de Durham, et pour ne relever que de la couronne d'Angleterre.
Le propriétaire eut le pouvoir , avec le consentement des hommes libres ou des délégués de la province , de faire des lois, pourvu qu'elles ne fussent pas contraii^s à celles de l'Angleterre.
Tous les é migrants anglais étaient, ainsi que leur postérité, déclarés hommes libres, sujets du roi et de ses successeurs, et ajant les mêmes droits que les Anglais nés en Angleterre. Ils pouvaient importer des marchandises dans la province, ou exporter ses productions en Angleterre et en Irlande, moyennant le paiement des droits établis.
Le propriétaire pouvait aussi, avec le consentement des habitants, établir des impôts; tandis que le roi consentait que ni lui, ni ses successeurs, ne pourraient imposer des droits sur les propriétés ou sur les marchandises de la colonie.
Le propriétaire était autorisé à établir des églises, suivant les règlements ecclésiastiques d'Angleterre, à établir des forts, à nommer des officiers, à repousser les révoltes ou les invasions. Il n'avait pas le monopole de la pêche dans les baies, rades et criques de la province ; s'il ne pouvait faire des lois que d'après le vote de la majorité des nommes libres ou de leurs délégués , il avait plein pouvoir, dans les circonstances
qui désirait faire un traité de commerce avec les Virginiens. Pory ne parle d'aucun établissement suédois, français ou hollandais. Purchas* his PUgrims, vol. IV, p. 84* London, i625.
(i^ En l'honneur de la reine Henriette*Marie, OUe de Henri IV » loi de France.
Lord Baltimore voulait que la province s'appelât Crescentia, d'après S4 devise : Crescite et multiplicamini ; mais, ayant ensuite prié le roi de lai donner un nom, elle reçat celui de l^erra Maria»
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pressantes, de faire des ordonnances pour le maintien de la paix et da gouvernement, pourvu qu'elles fussent conformes aux lois, statuts et droits du royaume d'Angleterre, et qu'elles ne blessassent personne dans son existence et dans sa propriété.
Le roi se réservait, comme droit de souveraineté, le cinquième de tout le minerai d'or ou d'argent, ainsi que le tribut de deux flèches indiennes , qui devaient être déposées, chaque année, au château de Windsor.
Dans le cas où quelques doutes s'élèveraient concernant la charte, ils devaient être résolus dans le sens le plus favorable au propriétaire.
Cette charte contenait des privilèges qui ne se trouvaient point dans celles des autres colonies : l'exemption des droits royaux ou de la fixation des taxes par le Parlement dans la province et de l'intervention royale dans l'administration (i).
i633. La plupart des premiers colons de Maryland étaient des catholiques Irlandais, appartenant à des familles respectables (2). L'expédition partit de l'île de Wight, le 22 novembre i633, sous la conduite de Léonard Cal vert , frère de lord Baltimore, et se dirigeant vers les Indes-Occidentales, elle aborda aux îles de la Barbade et de Saint-Christophe, pour se procurer des provisions, surtout du maïs; puis, reprenant sa route, elle arriva, le 24 février de l'année suivante, à la pointe Contfort sur la côte de la Virginie. De là, le 3 mars, elle côtoya une distance de 24 lieues et se trouva à l'embouchure du Potomac (3). Remontant ce fleuve Tespace de i4 lieues, jusqu''à l'île de Heron_, l'expédition passa à une autre île voisine, qui fut nommée Saint- Clément, Calvert y planta une croix et prit possession du pays, au nom de JèsiiS" Christ et du roi d'Angleterre. Il y laissa ses navires, remonta le fleuve, dans deux chaloupes," jusqu'à la distance
(i) Hazards^ state papers, i, 327-336; où cette charte se trouve en langue latine. Phiiadelphia , 179a.
(2) Voici le nom des principaux ëmigrants : Léonard Calvert^ écuyer, gouverneur ; George Calvert, écuyer , frère du gouverneur ; Jeremy nawiey, Thomas Gornwallis, écuyers, assistants ou assesseurs; Richard Gérard ; Edward Winter ; Frédéric Winter ; Henry Wiseman ; Jean Saunders; Edouard Cranfield; Henri Green ; Nicholas Fairfax ; Jean Baxter ; Thomas Dorrel \ le capitaine Jean Hill.
(3) Calvert donna à la pointe méridionale de ce fleuve le nom de Sainl'Grégoire, et à celle du nord celui de Saint-MicheL Elles étaient auparavant connues sous le nom de Pointe-de-Smith et de Pointe- Look-QUt ou Vigie.
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d'eariron qaatre lieues ^ et débarqua. Les Indiens prirent la fuite à son ajpproche. Il remonta encore à neuf lieues plus haut , jusqu'à une ville indienne nommée Patomeck, Le TVeromance ou chef étant mineur \ le pays était gouverné par son oncle Archikan , qui fît un bon accueil aux Anglais. Le gouverneur continua sa route pendant environ vingt lieues, jusqu'à l'affluent Piscatawayj où un grand nombre d'Indiens se trouvaient rassemblés. Parmi eux se trouvait un Anglais, le capitaine Henry Fleet^ qui y résidait depuis plusieurs années. Il décida le chef indien à se rendre à bord de la chaloupe du gouverneur, qui lui demanda s'il voulait permettre à ses gens de s'établir sur son territoire ; le chef répondit qu'iV ne voulait ni les rensfoyer^ ni les inviter à res" ter,K Je laisse cela, ajouta-til, à votre discrétion. » Le gouverneur, satisfait de cette réponse, revint à l'île de Saint-Clément, accompagné du capitaine Fleet. Il pénétra ensuite dans un petit affluent du fleuve, à quatre on cinq lieues de son embouchure, au nord, qu'il nomma Saint-George (i). Il remonta , pendant quatre lieues, jusqu'à la ville indienne des Yoamacoes j où il fut encore bien reçu par les indigènes. Le' weromance ou chef de ces Indiens ( nommés Yoamacoes ) invita le gouverneur à entrer dans sa cabane, où il le traita bien et lui offrit un lit pour se reposer. Le jour suivant, il l'accompagna pour visiter le pays environnant. Cal vert ayant résolu d'y former son premier établissement , fît venir ses navires et chercha , en même tems , à s'asâurer la bienveillance du chef et des wcsos ou principaux Indiens, en leur offrant des draps anglais, des haches, des couteaux et d'autres objets qui furent acceptés avec joie. Ces Indiens, tourmentés par les incursions des Susquehanocks qui enlevaient leurs femmes, avaient résolu de se retirer plus loin du côté de la mer. Aussi cédèrent-ils aux Anglais une partie de leurs cabanes pour résidence, et consentirent-ils même à leur abandonner le terrain , après la récolte du maïs. Le gouverneur en prit possession le 27 mars i634, et lui donna le nom de Sainte-Marie, Il se concilia l'affection des naturels, qui continuèrent à lui apporter des provisions (2).
(1) La rivière Sainte-Marie,
(2) Bntish empire in America , article Maryland, vol. L Selon d'aatres auteurs , Yaocomoco était le nom de cette yillc»
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Les ladifDS araient été terrifiés à la vue des bâtiments, et surtout par le bruit de leuris canons. Peu de jours après le débarquement du gourerneur, celui de la Virginie, sir John ffarvej-y vint lui faire visite, ainsi que plusieurs chefs indiens parmi lesquels était le roi de Patuxent, Pendant une fête qui eut lieu à bord, celui-ci fut placé dans la cabine, entre les deux gouverneurs. Un Indien, voyant son souverain dans cette position, en fut si troublé qu il allait sauter par dessus le bord, si le roi ne l'eût assuré qu'il ne courait aucun danger. Il avait été autrefois prisonnier des Anglais en Virginie«
Le navire fut déchargé quand on eut établi une grande maison et un magasin. Le pavillon anglais fut dressé sur le rivage, et l'on tira plusieurs coups de canon pour célébrer l'événement. Le roi de Patuxent conseilla aux Indiens de respecter leurs traités avec les Anglais. En quittant le village, il dit au gouverneur : « J'aime tellement les Anglais que, lors même qu'ils complotteraient ma mort, mes dernières paroles seraient pour recommander à mon peuple de ne point la venger ; car je sais qu'ils n'y auraient point songé , si ce n'eût été ma faute. »
i634* Les Indiens fournissaient aux colons du maïs en si grande quantité, que 10,000 boisseaux furent envoyés à la Nouvelle -Angleterre, pour acheter du poisson salé et d'autres provisions. Les Indiens accompagnaient aussi les Anglais pour chasser les daims et les dindons sauvages ( i ), et échangeaient leur gibier contre des couteaux, des chapelets et autres articles de peu de valeur. Us apportaient aussi du poisson en abondance ; mais ces relations amicales cessèrent bientôt, par l'influence du capitaine Guillaume Cleyborne^ qui leur persuada que les colons n'étaient pas des Anglais, mais des Espagnols. Les Indiens perdant leur confiance, et abandonnant le nouvel établissement, les colons voulurent se mettre en garde contre leurs hostilités, en élevant un fort qui fut terminé en six semaines ; après quoi ils reprirent leurs travaux. Sainte -Marie [1) contenait, au bout de deux ans , 5o à 60 maisons. Les colons se procurèrent des vaches, des cochons et de la volaille à la Virginie. De nouveaux émigrants commençaient à augmenter la population, lors-
(1) Meleagriflûlvestris.
fa) Ce village demeura le siëge du gouvernement jusqu'en 1699 , qu il fut transféré à AnnapoUs.
qu'elle fat attaquée d'une épidëmie qui la diminua sensiblement.
Le Maryland ayant été détaché de la Virginie, dont il avait fait partie depuis 27 ans, la rivalité survenue entre les deux provinces fît naître de grandes contestations. Par un acte du 16 mai i63i, le capitaine Guillaume Cleyborne, membre du Conseil britannique et secrétaire d'État de la Virginie, avait obtenu, par la faveur de sir Guillaume Alexander, secrétaire d'État pour le royaume d'Ecosse, la permission de trafiquer sur toutes les côtes et dans tout le territoire d'Amérique, où le commerce exclusif n était pas déjà établi (i). L'année suivante, Cleyborne et ses associés, encouragés parHarvey, capitaine-général de la Virginie, essayèrent de monopoliser le commerce de la baie de Chesapeake. A cet effet ils établirent une petite colonie dans l'île de Kent, située dans cette baie, et que lord Baltimore réclamait en vertu de sa cbarte.
Au mois de mars i633-34 (V. S .), les autorités de la Virginie présentèrent une requête à Charles I, contre la concession accordée à lord Baltimore, en se plaignant du démembrement de leur territoire. La requête fut soumise, le 3 juillet, au Conseil privé du roi. Il fut décidé que le Maryland conserverait sa charte et que les pétitionnaires auraient leur recours devant les tribunaux. Pour entretenir les relations amicales des deux colonies, le Conseil établit la liberté de commerce entre elles, et décida qu'elles ne pourraient recevoir leurs fugitifs réciproques, ni commettre aucun acte qui occasionnât la guerre avec les naturels (2).
Les commissaires pour les plantations firent un rapport à la Chambre des communes, sur le pouvoir extraordinaire et les privilèges de la charte , qui dispensaient le propriétaire de transmettre les actes de l'assemblée au roi, et d'exclure l'autorité royale du gouvernement de la province. Ils demandaient au Parlement de faire un acte pour abolir ces prérogatives. On alléguait que Charles P', en exemptant Maryland de la taxation parlementaire^ avait accordé une prérogative qu'il ne possédait point, puisqu'en as^riX 1628, la Chambre des communes avait déclaré et décidé que le roi ne
(i) Chalmers' Annalsy I , ch. 9,011 se trouvent ce document, ainsi que la commission accordëc à Cleyborne, par le gouverneur flarvey , et signée à James-Town, le 8 mars i63i . Chalmers^ écrit toujours Cley- ^èorne, d'autres auteurs Clayborne.
(2) Ckalmen' Annals, cL. 9, où se trouve cette décision.
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pQttyait imposer aucune taxe saas un acte du Parlement. Et pourtant les rois Jacques et Charles avaient mis des taxes sur l'Irlande (i) et sur les colonies américaines, sans le consentement du peuple et du Parlement ; tandis que le dernier avait empécbë ce pouvoir arbitraire de s'étendre sur sa colonie, par un article exprès de la charte, qu'il avait sans doute rédigé lui-même (2).
i634* Malgré cette décision, Gleybome, excité par le Gon* seil de la Virginie, résolut de conserver l'île de Kent. Le gouverneur de Maryland donna des ordres pour l'arrêter, s'il continuait son opposition. Cleyborne, de son côté, chercha à exciter la haine aes Indiens, en leur persuadant que les nouveaux colons étaient Espagnols et ennemis desVirgmiens. Au commencement de l'année i635, il fit vuéme équiper et armer une pinasse, pour s'emparer des navires appartenant au gouverneur et aux colons de Sainte-Marie. Cette pinasse, ayant i4 hommes d'équipage, était commandée par le lieutenant Ratcliff PFàrren. Le gouvernement de Sainte-Marie équipa deux pinasses armées, commandées par Thomas Cornwallis. Les bâtiments se rencontrèrent dans une des rivières à l'est de la province. Warren et deux de ses hommes furent tuésetCleyborne obligé de se rendre (3). Convaincu de sédition, de félonie et de piraterie, il prit la fuite, et ses biens furent confisqués. Le gouverneur du Maryland, ayant appris qu'il s'était réfugié dans la Virginie, envoya des compmissaires pour le réclamer du gouverneur Harvey ; mais cet officier l'envoya en Angleterre (4)«
i634'35, 1 1 fév. (V. S.). La première assemblée qui avait lieu à Sainte-Marie, était probablement composée de tous les hommes libres. Elle passe une loi pour punir les coupables de meurtre ou de félonie, comme en Angleterre (5).
Lord Baltimore établit, comme base de son gouvernement,
(1) Re/mers' Fœdera^ vol. 18, p. gSa, etc.
(2) Chalmers* politkal Annals, î, ch. 9.
(3) Maryland, par J. Bozman, ch. 1. Cet auteur dit que ce comlNit eut lieu au mois J'avril ou de mai , dans la rivière Pocomoke ou Wiggomoco. Baltimore, 1811.
(4) Chalmen^ Jnnalt, article Maryland.
(5) Chalmer^ Armais , I , ch. 9. Cet auteur dît que ces articles avaient été transmis au propriétaire pour avoir son approbation, mais qu'il la refusa, parce qu'il se proposait de faire lui-même un code pour la colonie.
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la protection Aes propriétés et la liWtë des coites poor toutes les seeles.
Pendant les deox premières années, il arait dépensé plus de 4o>ooo livres sterling pour l'établissement de la colonie. Par reconnaissance, les colons loi accordèrent an don de qtdnce livres de tabac par tête, à titre de remboursement.
Pour encourager la venue des étrangers dans le Marjland, le propriétaire accorda une centaine d'acres de terre à chaque colon, autant pour sa femme, et cinquante pour chacun de ses enfants et de ses domestiqués, à la condition de payer annuellement vingt livres de bled pour chaque centaine d'acres (i).
i636. Le 8 août, par un acte signé à Portsmoutb, lord Baltimore notifié qu'il a accordé une concession de 2,000 acres de terre à chacun des premiers émigrants et à tous ceux de leurs héritiers, qui, en i633, auraient introduit dans là prb- Tinœ dnq planteurs âgés de 16 à 5o ans, à condition d une redevance annuelle de 400 H^i^es de bled ; 100 acres de terres à rémigrant qui, en i6d3, aurait introduit un nombre moindre de planteurs ; autant pour sa femme, 5o pour chaque enfant au-dessous de 16 ans et autant pour chaque domestique, à condition de payer annuellement dix livres de bled par chaque 5o acres.
Celui qui, en i634 et i635, aurait introduit cinq planteurs âgés de 16 à 5o ans, recevrait 2,000 acres de terre, en payant par année 600 livres de bon bled ; et pour un moindre nombre de colons, 100 acres pour lui, autant pour sa femme et pour chaque domestique, 5o pour chaque enfant au-dessous de 18 ans, en payant 10 livres de bled par 5o acres.
A partir de l'année i635, le propriétaire accordera, k celui qui introduira cinq colons dans la province, i ,000 acres de terre, en payant une rente annuelle de la valeur de vingt shellings, en production du pays ; et, pour un moindre nombre d'individus, une centaine d'acres ; autant pour sa femme et pour chaque domestique, 5o pour chaque enfant au-dessous de 16 ans et autant pour chaque domestique femelle nu-dessous de 4o ans, à condition de payer annuellement 12 penoes par chaque cinquantaine d'acres. Ces concessions de terrains seront établies en manoirsy dont le nom devra être désigné par le propriétaire (2).
(i) Sketches ofMarylandy par T. W. Grifflth. p. 5, Baltimore, i8a^ (3] Bozmans* Marylandy ch. 1.
DE L'àBËÊRIQUE. 223
i636« D'après des instmctiobs qae le propriëtaire adressa * le 29 août^ son (rèrey ce dernier accorda dix acres de terres, dans rintëmnr delà ville de Sainte -Marie, à tout ëmigrant qui s'établirait dans les conditions ci-dessus mentionnées, et cinq acres à tous ceux qu'il aurait intrediiits dans le district depuis sa fondatimi jusqu'au i3 aodt i638.
1637, i5 SLyriL Ordonnance de lord Baltimore dAvessée à son frère Léonard Galyeit, pour le gouvernement et l'établissement de la province. A cet effet, il le nomme gouverneur, lieutenant-général, premier capitaine et commandant sur terre et sur mer dans la province et dans^les îles qui en d^ndent, ainsi que chancelier et premier juge jusqu'à la nomination des officiers de justice, lui accordant le pouvoir de faire assembler les hommes libres de la province ou leurs députés, à Sainte-Marie, le 25 janvier suivant, en déclarant' son refus de sanctionner les lois que ceux-ci avaient passées. Le propriétaire avertit son lieutenant qu'il prépare d'autres lois et ordonnances pour le gouvernement de la province, qui seront présentées à l'assemblée et publiées, si elle les approuve. Le gouverneur est investi du pouvoir de faire dissoudre la Chambre actuelle, d'en convoquer une autre, de faire des édits, des ordonnances, des proclamations, à l'exception de ce qui concerne la vie et la propriété des individus ) de faire grâce pour tous les crimes, excepté celui de haute trahison ; d'accorder des commissions pour l'exécution de la justice, la distribution des terres, et de nommer trois personnes (i)'pour son Conseil (2).
1637-38. Le 25 janvier, ^ecoTitfk assemblée. Le propriétaire ayant envoyé un code de lois pour le gouvernement de la co-' lonie, le gouverneur Galvert convoqua une nouvelle assemblée composée de tous les hommes libres de la province, au nombre de 5i . Après une ooorte discussion de ce code , elle le rejeta à la majorité de 23 voix ; mais elle assigna lin re« venu au propriétaire.
Cette assemblée s'occupa d'établir unç bonne administration pour la colonie, et rendit les bills suivants : i*' pour la division de la province en baronnies et manoirs ; 2^ pour fixer la glèbe; 3* pour assurer les libertés du peuple; 4** pour jurer allégeance au souverain ; 5^ pour les titres de propriétés ; &* - ■ I ' . I - — ^ -- - ■ ^
(1) Jértoe Hawley^ ThomM Cornwiallis et Jean Lewger. (a) Maryland , par J. Bozman, ch. i, qui cite Provinàal records anaCouneil proceedingt from i636 to 1657.
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pour la saoo^ston de cenxcpiî moarraient sans tester; 7^ pour des causes civiles et criminelles ; S*" poor la plantation du maïs et le paiement du tabac ; 9» pour le maintifii du propriétaire (i).
1637, 3o avril. Le roi Charles fait une proclamation pour émaner le transport de ses sujets subsidy mtn^ ou hommes taxés, dans les plantations américaines sans la permission du
commissaire du roi et d'ancane autre personne, à moins 9^\\ ^ «^:* :« j> »:r:„i. j_ • * 1 ....
['Eglise d'Angleterre (2).
1637-88. La Cour de justice^ composa du gouverneur et des membres de son conseil, s'assembla le 12 février à Sainte- Marie. Les habitants de l'île de Kent ayant refusé de se soumettre à son autorité, le gouverneur marcha contre eux à la tête d'une force militaire. Il laissa des instructions au secrétaire Jean Le'Wger pour convoquer l'assemblée, le 26 février, Cndant son absence; mais elle s'ajourna au 12 mars suivant, a 4, elle déclara, par un acte à^attainder, Guillaume Cleyborne, gentilhomme, coupable de haute trahison. Le 24, les actes et procédures de cette a&ire furent approuvés et signés . par le gouverneur.
En 1639, Cleyborne se plaignitauroi de cette décision. Elle fut déférée aux lords commissaires des colonies, qui prononcèrent, au mois d'avril, en faveur de lord Baltimore (3).
1637, 3o décembre. Règlement pour le trafic avec les Indiens^ qui rend nécessaire une licence du gouverneur à cet effet.* Il en est accordé une à Thomas Cornwallis pour se procurer du maïs des indigènes.
Le gouverneur réclamant l'île de Kent comme fesant partie de sa province, il en nomma gouverneur le capitaine George Evelyn^ auquel il donna ses pouvoirs pour form'er un Conseil de six habitants de son choix, et pour nommer des officiers civils chargés de l'administration de la justice et du maintien de la paix publique.
^i) Chalmers' Jnnals, 1. 9. Cet auteur dit que ces biUs ne furent point reconnus comme lois, et qu'il n'y en a aucune copie, ni de celles du propriétaire aux archives de la colonie.
{q) Hasards' collection, I, 1. ai.
(3) History ofMaryland, par J.-S. Bozman, où se trouvent la pétition de Cleyborne, et beaucoup de détails curieux tirés des archives , intitulés Council proceedings from, depuis i656 jusqu'à 1657.
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i638, 5 janvier. Les colons commenceiit à s'ëtablir hors des limites de la ville de Sainte-Marie. Dana le bat d'encomra^r laformation de nouveau:! ëtabliafiomeiits, la rive occidentale de la rivière George fut ëri^fe en baronie sons le nom de Saint- Georges' hundred [i) en faveur de Robert Kait^ghan{2).
i638, 9 février. Une troisième assemblée ^ tenue à Saint- Jean, passa un acte pour rétablissement d'une Chambre de représentants qui fut organisée delà manière suivante : les membres devaient être élus par les bommes libres d'après un rescrit, prendre le nom de burgessesy et représenter les électeurs de la même manière que les représentants dans le Paiement d'Angleterre. "Les gentilshommes y convoqués par un ordre spécial du propriétaire et des bommes libres qui n'avaient pas voté dans Télection , devaient prendre, avec le gouverneur et le secrétaire, le titre de Chambre de VAssem^ blie.
Les membres de cette nouvelle assemblée s'occupèrent de la confection d'un code de lois.
Ils déclarèrent leur soumission au roi d'Angleterre et ait gouvernement d'après la cbarte, ainsi que leurs droits aux mêmes privilèges dont ils avaient joui comme Anglais. Tous ceux qui étaient chargés de l'administration des lois, furent obligés de jurer qu'ils n'exerceraient aucane persécution à ^ause des opinions religieuses. Tous les colons cbrétiens, les enclaves exceptés ^ avaient droit aux mêmes lois.
Il fut arrêté que la justice serait administrée suivant les lois et usages de la province, ou suivant les lois et coutumes d'Angleterre ; que la culture du maïs serait encouragée ; que le tabac exporté paierait un droit de 5 o/o, excepté pour l'Angleterre, l'Irlande et la Virginie. On imposa une contribution générale pour construire un moulin a eau destiné à l'usage de la colonie (3).
1689, 4 avril, La commission pour les plantations, composée du lord archevêque de <lanterburj et de dix autres, à laquelle la pétition de Cleyborne fut renvoyée par le roi le 26 février 1087, décida que l'île de Kent se trouvait comprise dans les limites de la patente de lord Baltimore, et que par
(i) Division civile d'un comté, (a) Maryland^ par J. Cozman, ch* i.
(3) Chabneri AnnaU book. I, ch. 9, qui cite Bacons^ laws^ i638* T. XVIIU |5
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ooatétpnent Qefbome n'y avait anôan titre, ni aacim droit; que la commission sons le sceau d'Ecosse n'était qu'une li-* cenoff pour traficfuer avec les Indiens dans des endroits où ce droit n'ayait pas été accordé à d'autres (i).
pr< ar<
i64o, octobre. L'assemblée paijsa un acte pour assurer au
opriétaîre les biens auxquels personne ne pouvait {irétenirelégitimement. La colonie ayant été établie car la seigneurie, à de grands frais, et protégée par ses soins et par son industrie, l'assemblée déclare que cet acte sera conservé comme témoignage, dans la postérité, de sa reconnaissance et de sa fidélité.
On fit une autre loi pour encourager la culture des principaux produits (de la colonie et pour la protection des propriétés.
Cette année, le Parlement d'Angleterre renouvela ses tentatives pour annuler la charte de Maryland par l'établissement de Tancienne corporation delà Virginie.
Sir Thomas Trevor, avocat-général de Guillaume III, exprimait le doute de savoir si la grande charte d'Angleterre s'étendait sur cett& province, et si ses habitants avaient droit à ses difËerents privilèges. Les avocats répondirent que l'ancienne charte de la Virginie restait en vigueur, et qu'ainsi la concession de Maryland était nulle puisqu'elle accordait à un seul propinétaire ce qui avait été donné à plusieurs. Le Parle» ment, profitant de ces doutes et de ces opinions, tenta, au commencement de la session de cette année, de rétablir le gouvernement de l'ancienne corporation de la Virginie, en annulant la charte de Mauryland ; miais œ projet fut abandonné, à cause de l'injustice et des difficultés des mesures prises etde l'opposition desVirginiens, qui avaient appris, par expérience, que «il v avait plus de vraie liberté à attendre de toute autre forme de gouvernement que de la direction d'une compagnie de commerce (2}. »
1642, mai. Les colons du Maryland s'emparent de Schuyl^ kill ou Hiding creekj mais ils en sont chasses par Alpmdamy
(1) Chalmers' Armais , I , chap. 9 y note a5 , minute of the pr<H eeeaings,
' (a) Chalmers* Jnnalt, bock. I , ch. 9 Cet auteur cite on mémoire trèt-étendu, intitulé : Déclaration démontrûni nilégaliié de la charU duMarylawL
qui y fut enroyé avec deax goêkCte^ ^ Keift^ gouTernear de la NoaveUe^Belgiqiie.
Pea de tems après, les Anglais envoyèrent des dëpntës à la Noayell&Amstârdam, pour rëglar les limites des deox oolonies (i).
i64^* Guerre avec les Indiens. An commencement de cette année, les Indiens, jalons des étrangers qui s'étaient emparés de leurs terres sans leur donner un dédommagement équivalent et sans l'autorisation du gouvernement, recommencèrent leurs hostilités, qu'ils continuèrent pendant deux ans. Lors de la paix, on fit une loi pour empécner les colons d'acheter des terres aux Indiens sans le consentement du popriétaire. Celui qui vendait un Indien, ou le transportait hors du pays, était puni de mort ; et c'était un délit que de fournir aux indigènes des armes ou des munitions (2).
1645. Le gouvernement de la colonie demeura fidèle à la cause de la royauté. Guillaume Gleybome , trompé dans ses espérances, embrassa le parti du Parlement, et avec l^'aide du capitaine Richard Ingle (3), il parvint à exciter un soulèvement dans la province, au commencement de l'année i645* Le gouverneur Léonard Cal vert fut forcé de se réfugier dans la Virginie, et la révolte ne fut étouffée qu'au mois d'aodt suivant.
L'assemblée publia une amnistie dont elle excepta In^le, Dumford et quelques chefs de l'île de Kent« qui n'avaient pas été absous par le gouverneur ; et elle passa un autre acte pour mettre fin aux prétentions de Glejborne (4)*
1646. Par une ordonnance du gouvernement anglais, les plantations américaines furent exemptes , pour trois ans, de tous droits, excepté ceux d'accise, sur les marchandises et articles de première nécessité. Mais les navires anglais eurent seuls le droit de transporte^ dans les ports étrangers les produits de ces colonies (5).
(1) Smiths* ftistory ofNew-Yorkj part, I, p. 5, 6. London^ 1776. On 7 trooTe les conditions proposées oair le gouvernement hollandais , ëcrites en latin, et datées da 9 jniÙet 1642. Voyez l'année 166a et
(a) Chalmen' Anneds^ I, cb. g.
(3) Gé capitaine, qui avait été déclaré traître, en juillet 164a , à'empara des archiyes de la colonie, qu'il emporta dans la Virginie > où la plupart furent perdues.
(4) Chddmen AnnaUi I, ch. 9.
(5) Andenon^ kiitorjr oj commerce f. II, p. 404*^*
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i649* La liberté des cultes est établie par la loi. Afin de conserver cette liberté, rassemblée décréta que tout croyant en Jésus-Cbrîist pourrait pratiquer librement sa religion, à la condition de ne point manquer à ce qu'il devait au propriétaire, et qu'il ne conspirât point contre le gouvernement. Quiconque tourmenterait un autre pour ses opinions religieuses, serait puni par une amende de 20 sbillings envers le propriétaire, de 10 shillings s'il lui adressait seulement des paroles outrageantes contre son culte, et de 5 livres s'il par* tait d'une manière inconvenante de la Vierge Marie ou des apôtres. Celui qui blasphémait contre Dieu était puni de mort (i).
Les catholiques romains de Maryland, animés par Fesprit du christianisme, furent tolérants et protecteurs pour tous, et les puritains persécutés trouvèrent un asyle parmi eux.
16499 avril. Pour couvrir les dépenses occasionnées par la dernière insurrection, et pour parer aux besoins de la défense de laprovince, l'assemblée mit un droit de dix shillings, par quintal, à l'exportation du tabac par navires hollandais, pour sept ans. La moitié de cette somme fut donnée au gouverneur.
Une autre taxe fut décrétée pour remplacer les troupeaux qu'il avait distribués entre les colons, et il fut décidé que les dépenses pour réprimer toute insurrection de la part des ha-' bitants, seraient payées par une taxe sur les personnes et dur les propriétés (2).
i65o. Établissement de la constitution de cette colo^ nie (3). Par un acte de l'assemblée, les membres qui seraient appelés en vertu d'un rescrit formeraient la Chambre haute. Les bourgeois, ou la partie démocratique de l'assemblée, formèrent la Chambre basse.
Pour avoir force de loi, tout acte passé par une des deux Chambres, devait avoir l'approbation de l'autre et du gouverneur.
(0 Chalmert' Jnnalsy J, ch. 9, qui cite les lois de 1649» ch. 1 . Lord Baltimore déclara qu'il ue consentirait jamais à annuler une loi qui garantissait les droits naturels de Thomme/Cet acte fut confirmé en 1676» et déclaré perpétuel par son digne successeur.
(3) Chalmert Annalsj I, ch. 9.
(3) Cette constitution dura jusqu'à la révolution de 1776 , plus d« i!20 ans»
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Les membres démocrates de l'assemblée étaient an nombre de i4y qaand elle obtint ses pririléges.
L'assemblée, gaîdée par un sentiment généreux, reconnut, par un acte particulier, les droits de lora Baltimore sur la province, suivant la charte du feu roi Charles, et s'imposa l'obligation sacrée de le défendre, ainsi que ses héritiers, dans leurs droits et privilèges, pourvu qu'ils ne portassent pas atteinte à ceux des sujets libres d'Angleterre. L'assemblée pria lord Baltimore d'accepter cette loi, comme un témoignage de la fidélité et de la reconnaissance de la colonie pour les bienfaits qu'il avait répandus sur elle. En même tems, elle passa un acte contre la levée des taxes sans son consentement, aucun homme libre ne devant être imposé sans son consentement, ou celui de ses députés, déclaré préalablement dans une assemblée générale (i).
i65o. La province est divisée en trois comtés et subdivisée CD huit hunareds ou districts. L'assemblée passe des actes : i^ pour régler les appointements des officiers civils ; 3® pour la punition des crimes ; 3® pour soulager les pauvres. Un acte de l'année précédente, pour s'assurer d'un ybrgeron^ indique les besoins de la colonie (2). '
i65i. Un acte du Parlement, du 3 octobre i65o, met toutes les plantations américaines sons la protection du gou- ▼eri^ment anglais. Le 36 septembre i65i, en vertu d'une commission du Conseil d'État nommée par le Parlement, quatre délégués (3) partirent avec une fiotte destinée pour la Virginie, avec de pleins pouvoirs pour forcer tous les établissements de la baie de Chésapeake d'obéir an Parlement anglais. Us étaient autorisés à accorder une amnistie et des indemnités à ceux qui se soumettraient volontairement, et à employer la force contre la résistance ; à donner la liberté atix esclaves dont les maîtres étaient opposés au gouvernement, pourvu qu'ils s'enrôlassent comme soldats ; à publier les actes du Parlement contre la royauté et la Chambre des lords ; à faire prêter aux habitants serment de fidélité au gouvernement d'Angleterre ; enfin à veiller à ce que tons les actes, mandats et procédures fussent faits au nom des gar->
(i) Laws of i65oy ch, a3et 25.
(a) Lois de 1649 ^^ i^So, citées par ŒaUners. (S) Le capitaine Robert Dennis, Ric^iard Bennet , Thomas Stagg el le capitaine Goillaume Gleybonxe.
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diens des libertës d'Angleterre et sous l'autoiitë du Parlement (i).
i652) ag mars. Les commissaires, ayant pris le gouyernem^t de lord Baltimore, demandèrent an gouvernear, le capitaine William StonBj une promte et eatière soumission à Tautoritë du Parlement. Il s y refusa. Ils firent alors paraître une proclamation pour nommer sis commissaires chargés d'administrer la province. Le gouTerneur, voyant qu'il ne pouvait soutenir la lutte, consentit, en juin, à un arrangement par lequel lui et trois membres du Conseil devaient continuer 1 exerdce du pouvoir, sous le titre de gardiens des libertés tP Angleterre ; sa fidélité à ses serments ne lui permettant pas, alléguait-il, de se soumettre aux commissaires avant la décision du Parlement concernant la province. Aussitôt que Stone apprit, d'une manière officielle, que Gromwell avait été nommé protecteur du royaume , le 6 mai 1654) il reconnut immédiatement son autorité. Cleybome proposa alors de réorganiser le gouvernement ; Stone, incapable de s'opposer à ce projet, se soumit volontairement, et, au mois de juillet, l'administration des affaires fut confiée à dix commissaires (2). .
i654« Le gouverneur Stone fait connaître sa détermination de recourir aux armes. Les catholiques soutenaient le gouvernement du propriétaire, la charte et les lois ; lej puritains soutenaient la cause de Gromwell. Après quelques escarmouches, les deux partis réunirent toutes leurs forces ; celles de Stone montaient à deux cents hommes ; elles furent complètement défaites dans un combat près du Patuxent. Stone fut fait prisonnier, jugé par une cour martiale et condanmé à mort. Mais la justice de son administration lui avait ffagné l'affection même de ses adversaires, et Les soldats qui devaient le fusiller s'y refusèrent. Sa peine fut donc commuée en celle de l'emprisonnement (3).
L'assemUée, oui se réunit au mois d'octobre, reconnut le titre de Cromwell et son autorité sur la province. Zélée pour l'établissement de l'élise puritaine, elle passa des actes pour
(i) Hazards' state papers, ï, p. 556>8.
(a) Le capitaine William Fullêr, Richard Preston, William Darand« Edward Llovd, le capitaine John Smith, M. Lawson , John Hatch^ Richard Wells et Richard Ewen.
(3) Hazards* state papers^ I, p. 636-639.
mettre les catholiques romains hors de la proteolion des lois, et encouragea la persécution contre les quakers. Aucun catholique romain ne pouvait être protégé, dans la proTinoe^ par les lois d'Angleterre ni par la communauté.
i655, a6 septembre. La Virginie avait encore tenté de recouvrer son autorité sur le Marjrland. Mais Gromwell ordonna de cesser toute tentative semblable, et se plaignit de ce qu'on avait mal interprété une lettre de lui do la janvier précédent, en supposant qu'il avait arrêté les travaux de r assemblée pour l'établissement du gouvernement , quand il n'avait que l'intention d'emnécher toute collision entre les planteurs de la Virginie et du Marpriand, par rapport à leurs limites, dont les contestations avaient été soumises à la décision des commissaires du Parlement (i).
i656, i6 septembre. ~ Les réolamations de la Virginie avaient été renvoyées à l'examen des commissaires Whitelocke et Widrington. Ceux«ci les soumirent au comité pour le commerce et les plantations, qui soutenait les droits de lord Baltimore. Mais, dans une lettre du lo ooHobre suivant, adressée au secrétaire Thurlow, Samuel Mathew et Richard Bennet (2) insinuèrent qu'il serait juste et raisonnable de disposer du i^ouvemement de Marylând, s'il n'appartenait pas à la Virgmie ; qu'autrement, si on maintenait lord Baltimore en possession de la province, une fois confirmé, il serait aussi prêta combattre l'autorité du Protecteur qu'il l'avait été à combattre celle du Parlement, contre lequel il s'était hautement et hardiment prononcé (3).
i656. Afin de prouver que le gouvernement du Maryland ne devait pas être dqnné à lord Baltimore, les commissaires Bennet et Mathew objectaientcontre sacharte : i ^que, suivant elle^ il n'avait droit qu'aux terres non.cultiifées, ou habita
eir les seuls Indiens, et qu'une partiç de ces terres, l'île de ent par exemple, était occupée et cultivée par les Apglais
fi) Hazards' hist. collection, I, p. 5^-5. ThuHows* ttate papen » vol. IV, p. 55.
(a) Commissaires pour la direction des affaires de la colonie.
\V^Hazard^ State papen, I, p.6ao. Thurlows^ state papen, l, p. 48a.
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tandis cm'il ne oonsaltait que ses officiers ; 3® qu'il lui avait été enjouit de ne faune ^e des lois conformes à celles d'Angleterre, et qu'il en avait pourtant fait pluneurs qui en différaient essentiellement, comme le prouve le rapport du oomitë de la marine ; 4° ^I^^ ^^^ charte interdisait toute interprétation injurieuse pour la religion chrétienne et pour les héritiers de la couronne d'Angleterre; que le gouverneur et le Conseil sont tenus, par serment, de défendre et de maintenir le libre exercice de la religion catholique romaine, et qu'ils avaient préféré l'autorité du roi qui mourait avec lui, et leurs engagements envers lord BaUimore, en refusant de rendre la justice au nom du gardien des libertés d* Anglesterre et d'exécuter ses lois ( i ).
1658-59. D'après un arrangement fait à Londres, en novembre 1657, entre lord Baliinioreet les commissaires Bennet et Mathews , le Marjland fut rendu à Josias Fendal , gouverneur pour le propriétaire. Les clauses principales étaient : i<> qu'à dater de 16499 une indemnité serait accordée aux oolotts pour les honoraires et les taxes arriérés ; a^ qu'au lieu du serment antérieur, ils signeraient rengagement de se soumettre à l'autorité du propriétaire ; 3'^ que les actes et ordonnances de l'assemblée, depuis i654 $ seraient reconnus valables ; 4^ V^ '^^ colons conserveraient leurs armes.
Cet arrangement fut communiqué à Fendal , et la province lui fut rendue, le 30 mars i658, par les commissaires du Protecteur (2).
1659. Josias Fendal, profitant des dispositions démocratiques At l'assemblée, résolut d'agir en maître. Au mois de février 16S9, il Texcitaà prendre le titre de Haute Cour dtjudicaturcj à dis^udre laChantibre haute et à lui donner nue nouvelle commission de gouverneur. Ses partisans commirent alors d'horribles cruautés. Les membres de la société des quakers ou Amis furent arrêtés et quelques-uns subirent la peine de flagellation. On les représentait comme une bande de vagabonds, Vénus dans le pavs pour empêcher le peuple de se soumettre à la discipline militaire, de témoigner en justice, de servir comme jurés ou comme fonctionnaires publics.
(i) Hazards' state papers, I, p. 621-aa. (2) Marjland, par J. Mac-Mahon, I, ch. a.
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1660, jaîn. Administration de Philippe Calvert. A la restautatioD, lord Baltimore, rentré dans ses droits, nomma son frère, Philippe Cal vert, gouvernear du Maryland. Le nouveau roi, Charles II, lui donna une lettre contenant des instructions qui enjoignaient à tous les officiers et aux habitants de la colonie de l'aider à rentrer dans ses droits. Les mêmes instructions étaient adressées au gouverneur de la Virginie. Il avait des ordres pour employer tous les moyens d'apaiser la révolte €t pour accorder le pardon à tous les chefs, excepté à Fendal, qu'il devait faire arrêter et mettre en jugement comme coupable de haute trahison. Ce dernier, voyant qu'il était inutile de résister, se constitua lui-même prisonnier. Le nouveau gouverneur commença à administrer au mois de décembre. Il convoqua une assemblée et proclama Charles II, au milieu de la joie publique.
Fendal fut jugé et déclaré coupable de haute trahison ; cependant le gouverneur ayant accordé une amnistie générale, cet intrigant obtint sa grâce, moyennant une amende ; mais il fut déclaré incapable d'exercer aucune fonction publique.
L'assemblée déplora les grandes dépenses occasionnées par cette révolte.
Malgré ces troubles, le Mai7land croissait en population, en industrie et en richesses. A l'époque de la restauration, il contenait une population d'environ 13,000 individus (i).
1662. Administration de Charles Calvert. Au commencément de cette année, lord Baltimore envoya son fils atné, Charles Cal vert, pour gouverner la province. Au mois d'avril il convoqua la législation, qui fit plusieurs actes pour l'encouragement de l'agriculture, des manufactures et du commerce.
Il fut décidé que la justice serait administrée suivant les statuts et les coutumes d'Angleterre, dans tous les cas non prévus par les lois de la province.
L'assemblée fit frapper une monnaie, avec l'autorisation du propriétaire (2). La loi exigeait que le shelling contînt au moins 9 pences d'argent sterling, et le cours de la monnaie était fixé à six shellings le dollar, ou i33 i/3 pour 100.
(i) Chalmers* Jnnals, T, ch. 9 Selon cet autear, Tinsurrection de Fendal ëclata vers la fin de 1646 ;'mais c'est évidemment une faute typographique.
(a) Ce fut la première loi à ce sujet votée dan» les colonies^ excepté celle de Massachusetts, en i652.
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Pour enconrs^er la culture de la vigne, le propriétaire chargea Jerômeffniite,, arpenteur- gënëral, d'y consacrer plus de aevcL cents acres, dans le district de Sainte-Marie. Il en était constitué propriétaire moyennant la redevance ordinaire ; mais il trouva la culture du tabac plus lucrative, et le projet échoua.
L'assemblée fit une loi pour indemniser ceux qui seraient blessés en défendant la province.
1662. Les Hollandais continuant à occuper le pays situé sur la Dëlaware, le propriétaire du Maryland le réclama comme faisant partie de cette province. £n i65g, il avait envoyé le colonel Nathaniel Utie pour les engager à se retirer, et assurer de sa protection ceux qui voudraient demeurer sous son gouvernement. En 1663, le gouverneur Charles Calvert renouvela ses remontrances à ce sujet. Elles furent écoutées, et les Hollandais se virent forcés de quitter PVhortkill, ainsi que le pays situé près du cap Henlopen. Plusieurs passèrent dans le Maryland, où ils furent naturalisés (i).
Le propriétaire érigea ce district en comté, sous le nom de Baltimore y et y accorda dés concessions de terres au cc^onel Utie et à d'autres personnes.
1666, mai. L'assemblée passa un acte pour autoriser le gouverneur et le Conseil à faire la guerre ou la paix avec les Indiens. Un autre acte interdisait la culture du tabac pendant un an, afin d'augmenter sa valeur, qui avait tellement baissé qu'il ne rapportait pas plus de 6 shellings le quintal , tandis que le prix, dans les premiers tems de sa culture, était de 6 à o shellings sterling par livre. Cet acte fut considéré, par lord Baltimore, comme également blâmable pour le peuple et pour le revenu (2).
L'assemblée, voulant encourager l'établissement de moulins à moudre le grain, accorda pour 80 ans, à ceux qui viendraient en établir, ao acres de terres situées des deux côtés d'un ruisseau, à condition de payer 1/8 de boisseau de bled et 1/6 de maïs.
Le propriétaire fit savoir que les émigrants déjà établis sur les bords de la Délaware, ne paieraient que deux àb^llings pour chaque centaine d'acres.
1671. Actes de l'assemblée en 1671. L'assemblée recon-
(1) Voyez Tarticle Délaware,
(2) Maryland, par T. W* Griffith, p. a3. Baltimore. 1821.
naissante de la sagesse de Tadministration, rendit une loi pour subvenir à ses dépenses, ainsi qae pour indemniser le propriétaire. Elle imposa nn droit de a shellings sur chaque barrique (6io livres) de tabac exportée. La moitié était destinée à l'entretien d'un magasin d'armes, et l'autre était concédée en don au propriétaire qui avait consenti à recevoir du tabac à deux pences la livre, pour ses revenus et pour ses amendes.
L'assemblée passa plusieurs autres actes : i^ pour encourager l'importation des nègres et des esclaves ; 2<» pour punir la firaude dans les afiEaires commerciales ; 3® pour assurer la possession des propriétés ; 4^ pour régler ce qui conoernadt la monnaie étrangère ; 5^ pour encourager la culture du chanvre et du lin (i).
1671. En accordant au gouverneur le droit sar le tabac, les deux Chambres de l'assemblée saisirent cette occasion d'exprimer leur reconnaissance pour tout ce qu'il avait fait dans le but de leur conserver la jouissance de leurs libertés et d'accroître leur prospérité.
En 16749 ^^ même droit sur le tabac fut continué en faveur de son fils et héritier Charles Calvert, sa vie durant, comme témoignage de reconnaissance; et, çn 1676, la Chambre basse le pria d'accepter tout le tabac qui n'était pas alors vendu, comme nouvelle preuve de leur dévouement et de leur affection.
En 167 1 , la ville de Sainte-Marie fut érigée en cité, avec le privilège d'envoyer deux membres à l'assemblée.
La maison de ville fut bâtie en vertu d'un acte de 1674, oui alloua pour cet objet 33o,ooo livres de tabac, et 100,000 de plus furent données par la cité (3).
1675, 3o novembre. Cécilius Calvert, fondateur du Maryland, meurt à l'âge de 73 ans, vivement regretté de L'assemblée et du peuple. Il avait pour maxime, dit Chalmers que : « Avec de l'union une petite colonie peut devenir une grande et puissante nation, et que la dissension ruine les ^royaumes les plus florissants ». « Sur sa tombe, ajoute-t-il, on aurait dû graver ces mots : « Tandis que le fanatisme dé-
(1) Çhaimen' Jnnalsy book I, ch. a5.
(q) Maryland, ch. 3, par J. MaoMahon, qui dit que les restes de cet édifice furent emplpyës, en i83i , a élever une église sur le même emplacement ou dans le voisinage.
a36 CHRONOLOGIE HISTORIQUE
chirait TAngleleiTe , il refosa son consentement au rappel d'une loi qai accordait la liberté de conscience à tous, suivant le vëritable esprit du christianisme »•
^ Son bëritier, Charles Calvert, qui avait gouverné la province pendant quatorze ans, convoqua une assemblée, où il présidait comme le digne représentant de son père.
A cette époque, la population de la province montait à 1 6,000 habitants. Les catholiques étaient aux protestants dans la proportion d'un à cent.
1676. Le gouverneur recommanda la révision des lois, ce qui eut lieu l'année suivante. L'assemblée passa un acte contre l'introduction des individus bannis par les lois. £Ue confirma aussi, comme loi perpétuelle, celle de 1649» 9^^ accordait une égale protection à toutes les sectes chrétiennes, sans privilèges particuliers pour aucune d'elles.
Lepropriétau*e, ayant fait part de son intention de retour* neren Angleterre, ordonna que la province serait gouvernée, en son absence, par un sous-gouverneur, au nom de son enfant, Cécile Cahert.
L'assemblée le pria, en témoignage de son estime, d'accepter tout le tabac disponible dans les magasins publics. Il refusa ce présent de 100,000 livres pesant.
A son arrivée en Angleterre, il fut accusé relativement à l'église anglicane et à d'autres sujets ; mais il répondit avec fermeté, par les arguments les plus convaincants.
1676, 25 mai. Le révérend Jean FeOy un des trois ministres de l'église anglicane de Maryland , avait représenté à l'évéque de Ganterbury que, dans cette province, le sabbat était ouvertement violé , la religion méconnue et tous les vices commis, en sorte qu'elle était devenue une Sodomc d'iniquités. Cette peinture avait pour objet de montrer la nécessité d'un établissement religieux anglican.
L'évéque, profitant de ces renseignements, se plaignait au représentant de la province que les prêtres catholiques possédaient des terres très-productives, tandis que les ministres protestants n'avaient aucun moyen d'existence, et que teMe était la cause de l'immoralité dont on se plaignait. '
Pour justifier son administration, lord Baltimore en référa à l'acte de 1649 > confirmé en 1676, comme loi perpétuelle^ qui accordait une égale protection à toutes les sectes religieuses, sans privilège particulier pour aucune. Il fesait, de plus, observer que les quatre ministres de Téglise anglicane
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avaient créé des plantations qai lenr donnaient les moisens ^e vivre honorablement , et qu'il serait au moins très-diiEcile, sinon impossible , de décider les membres de l'assemblée de consentir à une loi qui obligeait une secte de soutenir d^autres ministres que les siens (i).
1680, février. Le propriétaire revient dans le Maryland, et reprend l'administration de la province. Il convoque une assemblée, qu'il préside en personne. Ses principales lois ont pour objet de réprimer vigoureusement les crimes, et d'assurer leur châtiment, quand ils ont été jugés par les Cours des comtés; d'encourager l'agriculture, et de se procurer des produits pour l'exportation ; de régler celle des cuirs et des peaux; de protéger les corroyeurset les cordonniers; d'encou« rager l'établissement des manufactures de toiles et d'étoffes de laine ; d'établir, pour favoriser le commerce, plusieurs ports où les négociants devaient résider et décharger les navires venant d'Europe ; que la rareté de l'argent ajant contrarie le développement au commerce, les écus français et les dollars espagnols passeraient, dans tous les paiements , pour six shillings chacun. Les comptes en tabac étaient réglés à six shillings le quintal (2).
L'assemblée de cette année passa plusieurs actes pour diminuer le nombre des procès , pour la promte exécution de la justice ; pour restreindre l'importation des cuirs et des peaux non tannées, de daims et d'élans ; pour reviser le Code de la milice, afin de donner des moyens de défense contre les Indiens.
1681 . An retour du propriétaire, l'assemblée adopta divers moyens pour l'encouragement de l'agriculture , de l'industrie, des manufactures et du commerce.
1682. Actes pour l'encouragement de l'agriculture, pour l'ensemencement du chanvre et du lin, la fabrication du linge et des draps de laine; pour empêcher les officiers de la douane d'exiger des honoraires illégaux; enfin pour exempter du droit de tonnage les bâtiments appartenant à la province.
1683. Cette année, l'assemblée rendit, pour le développe-ment du commerce j un acte d'après lequel on devait étanlir, dans l'espace de quatre ans, trente-trois villes nouvelles, avec
(1) Chabners' Annals, I, ch. i5» note 4< (a) Chalmen' Jnnals, I, ch. i5.
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le dixHt d'enrojer des burgesses à rassemblée , avuttttAt qu'elles pourraient payer leurs dépenses. Ces Tilles devaient détenir aes places de commerce; mais aucune d'elles ne prit de l'importance, à l'exception de Serem, qui prit ensuite le nom d'Annapolis (i).
16819 novembre. Fondai, chef de l'insuitection contre le gouvernement de Cromweil, avait essayé d'opérer un soulèvement contre l'administration do propriétaire, qUi parvint cependant à maintenir la tranquillité de la province. Fendal fut jugé par l'assemblée et condamné à mort; la clémence du propriétaire commua sa peine en une amende de 4o, 000 livres de tabac* et en bannissement perpétuel de la province. Plusieurs de ses complices furent jugés et condanmés à des amendes (2).
1682. L'assemblée, voulant faire acte de gratitude envers le propriétsdre, le pria d'accepter 100,000 livres de tabac, qui devaient être imposées cette année ; mais il les refusa, à cause des grandes cniaurges de la province.
Des plaintes avâûent été renouvelées en Angleterre contre lui. Il répondit que les lois prot^eaient également les hommes de toutes les sectes ; que les emplois avaient été paiement répartis entre les protestants et les catholiques ; que les premiers disposaient presque de tous les emplois de là milice, des armes et des magasins militaires. Maigre ces explications, les ministres de Charles II ordonnèrent que toutes les places seraient données aux protestants.
Les droits imposés depuis peu par le Parlement, furent conndérés par le propriétaire comme une grande cause de découragement pour le commerce de ta colonie, et les officiers de douanes comme les perturbateurs de la paix pubii* que. Il persistait à déclarer <|ue^ quand la taxe était p^yée, siucune caution n'était nécessaire pour obliger les négociante à porter leurs marchandises en Angleterre. Cette opinion, et l'opposition ^u'il fit aux agents de la douane, le firent sévèrement réprimander par Charles II : 00 le menaça d'un mandat de quo ^fvarrantOj s'il ne remboursait pas le montant des revenus dont Sa Majesté avait été frustrée (3).
(1) Sketches ofMaryland, par Th. Griffith, p. 3o.
(a) Oialmer^ Jrmals, I, ch. 9.
. (3) Ckalmen' jtnnalsy l, ch. i5| note 3o, où se trouye U lettre du tiÂ, du 16 août 1682.
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Cette sottnné s'âcTaH à a,5oo liyres sterling, provenaht du droit d'an penny ^ livre sor les cargaisons de tabac envoyées en Irlande. Le gouTernenr reçat l'ordre d'observer et de faire exécater, à l'avenir, tontes les lois relatives an commerce des plantations, et de donner secours et protection aux officiers de douanes.
1684, mai. Le propriétaire retourne en Angleterre, lads* sant une commission, composée de neuf membres, pour administrer la colonie au nom de son jeune fils, BénéaicuLéo^ nard Colvert.
i€85. Dém$mbrement du territoire de Délawarèj de la province de Maryland. Penn, propriétaitvde la Pensylvanie, avait obtenu du doc d'York, comme partie de sa province, les trois bas comtés sur la DélawarCj autrement la pémnsule située entre les^bues de la Délaware et de Chésapeake, ^ui avait été comprise dans la charte de Maryland. Penn tirait avantage de l'opinion du comité des plantations, que le territoire de lord Baltimore était limité à celui habité par les Indiens seulement, et par celui qu'avaient occupé les Hollandais et les Suédois, avant la date de cette concession. Cette interprétation suscita une vive discussion entre les deux célèbres gouverneurs, relativement au territoire en litige; elle dura jusqu'en i685 que, par une décision du Conseil pivé, ce territoire fut divisé également entre ies deux parties (i).
i685, juin. Jacques II ayant succédé à son frère, cet événement fut célébré dans le Maryland avec de grandes démons*trations de joie. On consacra un jour pour fêter la naissance de son fils comme un bonheur inappréciable. Les habitants reconnurent en même tems Christophe Rousbfy comme directeur génial des dooanes, et ne montrèrent aucune opposition aux règlements commerciaux. Cependant maigre ces démonstrations de loyauté, le roi résolut de retirer la charte au propriétaire et de placer la colonie sous la dépendance immédiate de la couronne.
Le propriétaire représenta inutilement que la province avait toujours été administrée d'après la charte et les lois d'Angleterre, et qui ni lui, ni son pare n'avaient jamtts passé aucun acte qui pût justifier la mesid^ que le roi voulait prendre.
(1) Voyez l'article Pemjrhame»
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Au mois d'avril 1687, l'avocat-gënéral reçat ordre d'autoriser on mandat de quo warranta contre la charte, mais plusieurs causes, qui ne sont pas bien expliquées, empêchèrent l'exécution de ce j ugement ( 1 ) .
i685, 26 jmn. Dans une lettre de Jacques II à lord Baltimore, contenant un acte du Parlement qui Tmpose une taxe sur le tabac et sur le sucre importés dan% le royaume, il fait observer que ce droit n étant pas- mis sur les planteitrs et sur les négociants, mais sur les débitaiits, lesconsommatéurs et lea boutiquiers, il est évident qu'au lien d'élre un fardeau pour les hstbit^nts du Marj4and, il leur sttra an contraire d'un grand avants^e, ^ servant de protection à la navigation du royaume ettu commeroe des pkiQtatcops.
Dans la même lettre, le roi, pour empêcher toute rumeur fâcheuse, donne la nouvelle de U défaite du comte d'Ârgyle et du duc de Monmouth (2).
iGSy.'Xi'assemblée se réunit en l'absence du propn^taire. Le président Guillaume Joseph recommanda: i® l'allégeance au roi; 2® de s'entendire avec la Virginie pour faire une loi dans le but d'empêcher rexportation du tabac en gfos; 3® de fêter l'anniversaire de la naissance du roi. La Chambre des bourgeois prêta serment de fidélité au propriétaire, mais avec quelque répugnance, quoiqu'elle eût obtenu satisfaction des griefs dont elle se plaignait.
Les Yirginîens refusèrent de se soumettre aux règlements royaux concernant le tabac, qui ne furent pas non plus exécutés par la législature du Maryland.
1688. La Chambre des délégués se plaignait surtout aux sous-gouverneurs que le propriétaire et ses agents, au lieu du tabac à 2 pences la livre, envoyaient de l'argent pour le paiement des revenus et des amendes ; que le secrétaire de-» mandait des honoraires qui n'étaient point établis par la loi ; qu'on n'avait point nommé, pour veiller aux intérêts du commerce, des employés intelligents et probes ; qu'on accusait l'avocat^général d'opprimer le peuple ; que certaines parsonnes, agissant d'après les ordres des officiers de la milice, avaient prélevé des provisions en tenips de paix (3). I '
(1) Chalmers\ I, ch. i5.
(a) Chalmers^ Armais^ l, ch. r5.
(3) Voyez note A, à la fin de l'article*
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1689^ f 6 février. Le roi Jacques ayant àbd&jaë la couronne, Guillaumey prince d'Orange, et Marie, fille dé Guillaume, furent proclames ses successeurs. Lord Baltimore avait envoyé, à cet effet, des instructions à ses députés; mais elles furent reçues quelque tems après que leurs majestés eurent étë proclamées en Virginie.
1689. Au mois d^avril, le bruit d'une ligue, formée entre les catholiques et les Indiens pour le massacre. des protes» tants, donna lieu à une association armée pour la défense de la religion 'protestante e* les droits du roi Guillaume et de la reine Marié sur la province, de Maryland, ainsi que sur tous les territoires anglais (i).
Cette association , qui avait été autorisée par le gonver* neur, réussit à s'emparer du gouvernement et prit possession de la province^ le 1 «' août, apt es la reddition de fa forteresse de Mattapanj.
Ni les catholiques, ni les protestants ne m<mtrèi«nt beaucoup de zèle pour léprimer cette révolte, et les députés de lord Baltimore ne purent opposer aucune résistance.
Le roi, informé de cette insurrection, envoya une commission à Coode et à ses associés pour les autoriser à diriger, les affaires du gouvernement, ce qu'ils firent, pendant ^ois ans, de la manière la plus tyranoîque. Se prévalant de l'autorité royale, ils proposèrent et formulèrent en son nom une accusation contre lord Baltimore, qui fut sommé d'y répondre devant le Conseil privé. Après un sévère examen, o]^ ne trouva rien contre lui, excepté sa religion; et pourtant le Conseil du roi lui ôta le gouvernement de la province, qui fut confié à sir Edmond Andros.
1689, ^^ août. Une convention pour le maintien de la religion protestante se réunit à Sainte-Marie. Elle rédige, pour la transmettre au roi, une série de plaintes, dont voici la sut>stance : « i^ la fidélité due par la charte à la couronne d'Angleterre est si méconnue, que l'avouer est même devenu un drime, comme le prouvent les afironts reçus par les officiers des douanes ; on ne reconnaît ici le jus regah que dans l'arrestation de nos personnes et la confiscation de nos biens;
(i) Le principal chef de cette association était Jean Coode, qui .avait été jugé coupabie de sédition en 1661.
La déclaration fut imprimée à Sainte-Marie, par l'imprimeur de là province ;'ce qui prouve, dit Chalmers, qu'il y avait plus de liberté que dans les autres provinces où une imprimerie Ait défendue. T. XVIII. 16
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sanctionnées en son nom par le gouverneor, et une jostioe armtraire a renda nos propriétés et nos libertés incertaines ; les discours et les actes qui sont considérés par la Cour proYÎndale comme injurieux pour le gouvernement de sa seigneurie, sont punis par le fouet, le percement de la langue, lemprisonnement, le bannissement ou la mort; des taxes illégales ont çtë imposées pour satisfaire des intérêts particuliers , on a mis en réquisition des homm^s^ des provisions et d'autres objets ; des protestants ont été arrêtés dans leurs maisons par des papistes armés et iongteuis détenus sans jugement; des meurtres secrets et des outrages publics ont été commis par les papistes sur les protestants , encouragés par des bommes en place sous l'influence des jésuites ; quand arriva la noayeliede l'beureux changement qui s'opérait en Angleterre en faveur du meilleur des princes, notre gracieux roi Guillaume, on protesta partout contre les droits de leurs majestés au trône ; nous nous sommes considérés, pendant ce jubilé général, comme dégagés de toute fidélité envers les magistrats, parce qu'ils ont manqué à leurs serments de fidélité en cberchant, par leurs agents, à nous faire perdre la vie^ les proprié^ tés et les libertés qu'ils devaient protéger (i). »
1691. Etablissement d'un gouvernement royal et de V Eglise anglicane. La Convention gouverna la province jusqu'à rétablissement d'un gouvernement royal^ en juin ibgi. L'année suivante, sir Lionel Copley^ arrivé en qualité de gouverneur, renvoya la Convention, le 9 avril, et convoqua une assemblée qu^il félicita d'avoir, suivant son désir, obtenu un gouverneur protestant. L'assemblée, dans son adresse à la Couronne, le 1 8 mai, offrit ses sincères remerciements à leurs majestés de les avoir délivrés « de la tyrannie d'un gouvernement papiste, sous lequel ils avaient si long-tems souffert. »
L'assemblée, après avoir reconnu, par un acte, Guillaume et Marie conime ses souverains légitimes, en fit un autre pour déclarer l'Eglise d'Angleterre le culte dominant de la province. A cet effet, les comtés devaient être divisés en paroisses; des moyens de subsistance furent accordés à chaque ministre, consistant en une gerbe de bled et une taxe annuelle de quarante livres de tabac. Les ministres étaient nommés par le • ^ ■<— _« »»..Mi — ,.i..i.i .i.., I ,, I I..»
(1) Chaimerf' 4^nals^ I, ch. i5.
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tfmmT^COTj et les BSàires paroÎMÎales piMées êOfoa la directioo de sacrUtaiiis ëlus par les habitants protestants. Des écoles et des hibliotl^acs publiques devaient être établies d'après la loi.
Ces inno^atiotis eoleTèrent aux catholiques romains l'exercice de leur culte^et ks prÎTèrent des avantages de l'éducation.
1692. Le doetenr Thomas Bray, commissaire de révéque protestant de Lon^bes, arriva à Marjrland pour inspecter les affaires religieuses de cette province. Il fit établir plusieurs ehapdles et répandit un grand nombre de livres de dévotion. Par son influence, les onze comtés furent divisés en cinquante parmsses^ doM srâe étaient poui*vnes de ministres. Après un séjour de pUns de deux ansy Bray retourna en Angleterre (1)»
L'assemblée passa pkisieQrs atetes pendant l'administration de Copley. Les orangers furent déclarés naturalisés, moyennant le serment de iidélité. On pourvut aux dépenses du gouvernement au moyen d'un ^(»t sur les liqueurs spiri- &euses et sur le takac exporté. Le gouverneur eut, piir boucaut, a5 livres de tabae et un droit de 5 pences.
- 1694, jutUet. Francis Nicholson^ ancien sous-gouverneur de la colonie de New- York, reçut sa commission dé gouver-
- neur duMaryland en février 1691 ; mais, comme il se trouvait en Angleterre, il fut provisoirement remplacé par sir Edmond Andros, gouverneur de la Virginie, jusqu'à son retour en jiâllet 1694*
Micholsoi» montra beaucoup de aèlé pour l'Eglise protestante, et son admiinstration fut appouvée par rassemblée, malgré quelques déçussions avee John Goode, qui avait' été son adversaire. Cet homme célèbre étant i*éélu, en 1696, comme membre delà Chambre des délégués, le gouverneur refusa de recevoir son sennent j sous prétexte qu'il était dans les ordres. La Chan»bre basse insista sur le "droit qu'elle avait de juger seule la validité des droits de ses menibres, observant que Coode en avait foit partie pendant vingt ans. Le gouverneur persista dans son refus, et après l'avoik* ainsi eoarté, il l'accusa de blasphème, pour avoir dit qn^il n'y avait de religion que dans l'ouvrage de Tully (2). Il paraît que là I j I . ■ . I 11 1 ■ ■ Il
(1) British empire in America, vol. I, article Maryland, (a) Pour mieui^ interpréter cetta aocutotioa» U-fent «avoir qne la . procédure dit qu'il était <|ae8tion d'un 7*m///, ora|eur r^^uain^ Chûi" mers'.
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haitie 4a gtonreivienr prenait de oe qoe Gx)de avait raconté qa'il s'était autrefois rendu coupable de quelques actes lioentieux, très en contradiction avec le sèle ardent qu'il fesait maintenant paraître pour l'Eglise .
Dans l'adresse de rassemblée du i8 octobre i6g4; le gouyemeur reçut ses remerciements pour les services qu'il avait rendus à la religion protestante et à l'instruction puUique. liC 2 octobre 1696, elle reoonnçiît la justice de son gouverne* ment, et enfin le 12 novembre 1698, jour de son de'part, les priacipaux officiers et habitants lui renouvellent leurs remerciements pour tout ce que lui doit la colonie ( t ). , 1694- L'assemblée ayant résolu d'établir un système général d'éducation, vota des fonds pour entretenir des écoles dans chaque comté et pour établir un collège au chef-lieu du ^oiiM^emement. On établit un droit à cet effet scir l'importation des nègres et des liqueurs, et sur l'exportation des peaux, des fourrures, des bœufs et des porcs, excepté ceux appartejnant. aux habitants ou aux commerçants anglais.
Le Maryland étant forcé de contribuer de la somme de 332 livres sterling pour les dép^ises des troupes employées à la défense des frontières de New- York, TassemblàB rendit des actes pour imposer les officiers publics et les liqueurs importées .: elle mit de plus un droit de 10 pences sur les nègres, de 2 shillings et 6 pences sur les domestiques blancs, et de 10 pour cent sur les marchandises étrangères importées.
La même année, le gouverneur et le Conseil établirent une Cour d'appel y dont op pouvait appeler an roi et au Conseil dans les cas d'une valeur de plus de 3oo livres.
t6ç5. Nicholson établit une poste du point de Newton sur la rivière Wicomico, affluent du Potomac, jusqu'à Philadelphie. Le facteur devait parcourir huit fois par an cet iiïtervalle, et porter les documents publics ainsi que les lettres. Ses appointements étaient de 5o livres sterling. Cette poste cessa à la mort du facteur,.en 1698. On doit se rappeler que la poste générale de la colonie ne fut établie qu'en 1 7 10.
Antuipolis, En 1694-95, le sié^e du gouvernement fut transfère de Sainte-Marie, dans la ville A^Anne ArundeL La premièi^ assemblée s'y tint le 28 février 1694 (v. s.). Â la session suivante, elle prit le nom de Port d'Annapolis. £n 1708, le 16 août, elle reçut, par la charte qu'aocoroa le gou-
(i) Maryland, pat J. Itfac-MahoD, ch. 3.
▼erneur Jean Seymour^ le titre de cité ( i ) ayec le droit d'envoyer deux délégués à l'assemblée générale de la proTÎnoe.
Les délégués devaient résider dans la cité et posséder une propriété de la valeur de 20 livres sterling. Le droit d'électeur fut conféré au maire, au greffier, à 1 alderman, et aux membres du Conseil de la cité, tous francs-tenanciers, à tous les habitants qui avaient une propriété de vingt livres sterling, à toute personne possédant une maison et ayant servi comme apprenti, pendant cinq ans, dans la cité.
La Chambre des représentants était d'avis que le gouver-^ neur n'avait pas le droit d'accorder une charte, sans l'autorisation de la couronne^ et elle refusa d'admettre les membres élus en vertu de cette charte. Le gouverneur cassa Tas»semblée et en convoqua une autre, qui adopta l'opinion de la pràsédente. La question soumise à la décision des deux Chambres, un arrangement intervint, et la char^ fut confirmée à la condition de certains règlements concernant les édifices publics, de restrictions mises au pouvoir municipal et d'une diminution de moitié du traitement accordé aux autres députés (2).
1698, 3 janvier. Nathaniel Blackision arriva en qualité de gouverneur, et remplit ses fonctions jusqu'à la fin de 1 70 1 • A cette époque, le mauvais état de sa santé l'obligea à demander la permission de retourner en Angleterre. Son administration fut si approuvée par l'assemblée, qu'elle le nomma son agent pour défendre ses intérêts auprès de la couronne.
Pendant l'administration de Blacki$ton, l'assemblée rendit des actes i^* pour accorder aux quakers la permission de témoigner par affirmation; a** pour encpupager les ministres de reglise à s'établir dans la colonie ; S"" pour interdire aux magistrats de célébrer les mariages ; 4"* P<>^ encourager^ les importations de nègres ; 5** pour empêcher, par de forts impôts, l'entrée deapapistes Irlandais dans la colonie ; &" pour interdire l'exportation de la farine.
1701 , juillet. Un bill avait été présenté au Parlement pour détruire la charte des colonies et leur donner des gou-
(i) Annapolis est située sur la rive droite de la Sëvern, a trois milles de son embouchure dans la baie de Chesapeake. Lat. SS» 58^ long, o» 3i', est de la cité de Washington. Population en 1820, 3,360 habitants; en i83o, a,6a3; en 1840, a>79a.
(a) Maryland, par J. Mac-Mahon, I, ch. 3. Voyez note G. à la fin de Tarticle.
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verneors royaax. Les lords commissaires pour le commerce, voulant faire passer ce bill, s'adressèrent au souvemear du Maryland pour aroir des arguments oontre la cnarte. Au mois de noyembre, cette lettre fut communiquée au Conseil, qui répondit : i® que sous l'ancien gouvernement il n'y avait d'autre serment que celui de fidélité au propriétaire ; a® que les lois n'étaient pas soumises au roi ; 3® que les Cours de justice ne pouvaient pas en appeler au trône ; 4^ eiïfin que le droit de tonnage de i4 pences par tonneau appartenait à la province.
Cependant l'assemblée du Maryland inclinait pour un
Souverneur royal particulier et s'opposa à l'union générale' es colonies, comme on le voit par les remontrances qu'elle adressa, en 1 704, à la cour d'Angleterre pour obtenir de Sa Majesté de mettre fin aux procédés du gouverneur de New- York (i).
1704* L'administration des a£Eaires publiques fut confia au président du Conseil, le colonel Edward Lloydj jusqu'à l'arrivce du gouverneur Guillaume Stymour^ au printems de 1704 (2)-
Pendant son administration, l'assemblée rendit plusieurs actes : \^ pour décider que les seules personnes nées dans le pays, ou qui y auraient résidé trois ann^s, pourraient occuper des fonctions publiques, excepté les personnes nommées par la couronne ; a® pour empécber l'accroissement de la religion catholique romaine, en interdisant aux prêtres d'exercer publiquement lenr«ulte (3) \ V" pour mettre en visueur les actes de Guillaume et de «Marie en faveur des dissidents, et pour admettre l'affirmation des quakers ou amis ; 4" pour oter à lord Baltimore, en faveur de la reine, la moitié du droit de deux sbelHngs, qu'on avait mis sur le tabac pour ooûvrir des dépenses dont il n'était plus chargé ; pour fixer les intérêts des dettes à 6 pour 100 par an et ceux des produits à 8, et pour défendre l'importation de la Pensylvante,
(1) Maryland, par J. Mac-Mahon, ch. 3.
(tk) Seymour flt la traversée à bord du vaisseaa de guerre le Dread' fiQught, qui partit en novembre 1703, et fut forcé par le mauvais tems . de relâcher i la Barbade. British empire, article Marfland
(3) Il était défendu aux laïques et aux prêtres d'exercer leurs fonctious, excepté dans Tinlérieur des familles, et de s'occuper de l'éducation de la jeunesse. Les enfants des papistes qui devenaient protestants avaient le droit de forcer leurs parents de leur fournir des moyens d'existence suiyant leur fortune.
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du patii, de la farine, de la bière, des cbeyaux et da tabac (i).
Seymoar sat se faire estimer par les colons, maigre les différends qai existaient entre lui et rassemblée, touchant la cbarte d'Annapolis.
A la mort de Seymour, qui eut lieu en 1709, le colonel Lloyd reprit l'administration des a&ires jusqu'à rarriyée du gouverneur Hart, en 1 7 14*
i7i5.Bënéclict Léonard Cal vert mourut le 16 avril I7i5, et son jeune fils Charles Galvert devint son hentier. Bënëdict, d'après le conseil de son père, avait renoncé à la religion catholique, et avait fait partie du Parlement' pour conserver ses droits à la province. Son fils, étant devenu membre de l'église anglicane, fut reconnu au mois de mai, par George I, comme propriétaire du Maryland. Une commission avait été donnée en son nom à son tuteur lord Guilford et à John Hart, der« nier gouverneur de la province. Sous son administration, l'assemblée passa plusieurs lois importantes, savoir : i<^ pour fixer à quinze pour cent l'intérêt des lettres de change protestées ; 2® pour poursuivre les dettes ordinaires on les comptes existants depuis trois ans, et les engagements de douze années; 3** pour admettre le témoignage des nègres dans les a&ires concernant les gens de couleur ; 4° pour étendre la juridiction des cours de comtés aux dettes de vingt livres stei'ling, et pour restreindre les appels à celle de 6 livres sterling au moins ; 5° pour porter ta juridiction des justices de paix aux causes de 16 à 33 sbellings.
Le gouvernement anglais ne devait, à l'avenir, nommer aucun omcier pour la colonie, excepté les -employés des douanes. liC gouverneur pouvait, comme par le passé, percevoir le droit de tonnage et la moitié de celui du tabac.
L'assemblée continuait à être divisée en Chambre haute et Chambre basse. Les électeurs des députés ou représentants devaient posséder un firanc immeuble de cinquante acres de terre, ou une propriété de quarante livres sterling. Ceux qui ne se présentaient point aux élections étaient condamnés à une amende. Les membres de l'assemblée recevaient un traite* ment journalier. Leur nombre était fixé à quatre pour chaque comté, et à deux pour une cité ou un bourg.
1715-16. Le Parlement anglais, afin d'assurer la sucoes-
(1) Maryland, par F. W. Griffiih, p. 40.
sion au trône des princes protestants, avait prescrit le noayeau sermenl d'allëseance et l'abjuration des plus importantes doctrines de 1 église catholique. L'assemblée du Maryland ayant adopté les mêmes resolutions, les catholiques furent exclus des emplob publics dans la province, à moins qu'ils ne prétassent serment (i). Tout jn'étre catholique, qui tenterait de convertir un protestant, était condamné à une amende et à l'emprisonnement. S'il était convaincu d'avoir dit la messe, ou de s'être mêlé de l'éducation de la jeunesse, il était envoyé en Angleterre pour y être puni. Une taxe fut mise sur les domestiques irlandais, afin d'empêcher l'introduction d'un trop grand nombre de papistes. « Soutenue par les autorités et instruite à l'exemple du gouvernement anglais, la législature du Maryland exerça contre les catholiques les persécutions les plus tyranniques et qui dégradent la cause protestante (a). »
17 19. L'assemblée passa un acte pour acoprder cent acres de terre aux personnes qui s'engageraient à établir des four» neaux et des forges pour le fer. On en établit quelques-uns à l'ouest. Afin d empêcher l'introduction de cette fabrication, le gouvernement anglais avait accordé une prime à l'importation du fer (3).
1726' La première imprimerie du Maryland fut établie à Annapolis, en 1726, plus de 90 ans après sa charte.
1727. Le premier livre imprimé dans cette colonie et à Sainte-Marie, était intitulé : A complète collection of the la^vs of Marylandj ou Recueil complet des lois de Mary^ land. L'imprimeur Guillaume Parks le dédia à lord Baltimore. L'année suivante, il commença un journal intitulé : The Maryland ^^azet^e^ qu'il abandonna en 1786, pour se fixer dans la Yirgmie (4)*
1726, 9 mars. Binédict Léonard Calvert^ frère du propriétaire, fut nommé gouverneur du Maryland. Étant tombé dans un mauvais état de santé, en septembre 1781, il nomma Samuel Ogle pour le remplacer, et s'embarqua pour l'Ansleterre. Il mourut pendant la traversée. Il avait été membre du Parlement et de la Société royale de Londres.
(1) Jctsqf. 1716-17 18.
(a) Graham^s history ofNorth America, yo\. II, book 3.
(3) Maryland, par W. Griffith, p. 46.
(4) Thomas' Historjr ofprinting, II, lay-uS.
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1728. Pendant l'administration de Léonard Galyert, l'assemblée décréta que les personnes qui amèneraient des con-damnés dans la colonie, devraient en £aiire la déclaration, et • indiquer le crime pour lequel ils auraient été condamnés.
172g. Établissement de la ville de Baltimore. Les habitants du comté de Baltimore obtinrent de l'assemblée la permission de fonder une ville qui porterait le nom du comté. Ils achetèrent, de M. Garroll, 60 acres de terre pour être divisées en autant de lots. L'année suivante, on commença les constructions, et la ville prit son nom définitif, en l'honneur du propriétaire qui avait reçu son titre du port de Baltimore, dans le comté de Cork, en Irlande. La terre avait codté 4o shellings par acre.
1732. Fondation de la i^ille de Jones, Ainsi appelée en l'honneur du premier propriétaire du terrain, qui comprenait dix acres. U f ut divisé en vingt lots, évalués chacun à i5o livres de tabac. En 174^, cette ville fut réunie à celle de Baltimore (i).
173a. Le propriétaire duMaryland visite cette colonie, pour terminer les contestations qui existaient entre lui et le
Jouverneur de Pensylvanie. L'année suivante, il retourna en Angleterre, laissant la direction du gouvernement à Samuel Ogle.
1 784* La population de la province en hommes blancs audessus de 16 ans et en noirs des deux sexes de 16 à 60 ans^ s'élevait à 36,ooo individus (2).
1740. Une nouvelle imprimerie est établie à Annapolispar Jonas Green^ de Boston, auquel le gouvernement accorde la somme annuelle de 5oo livres, monnaie de la colonie, pour imprimer les lois et les pièces officielles. En i755, il
(i) La cité de Baltimore est située par le 390 17' de lat. nord et à o» w est de la cité de Washington, sur la rive septentrionale du Patapsco.
En 1790, la population de Baltimore s*élevait à i3,5o3 ; en 1800, à a6,6i4; en 1810^ a 46,553; en iSao, à 63,738; en i83o, à 8o,6a5; et en 1840, a io3,3i3.
Annali of Baltimore, par Ph. W. Griffith,'p.i4-a6, où on trouve beaucoup de détails concernant ces villes.
(a) Ehugloi' BritiskSettlementf, II, a63. Selon J. Mac-Mahon, le ibre des habitants taxés en 1733 ne s'élevait qu'à 3i,470 habitants.
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pablia une nouvelle édition des lois, et, en 1765, les lois de Marjland}iar Bacon, vol. in-fol. (i).
£n 1745, Green commença un journal hebdomadaire, in-titulé : Maryland gazette^ lequel fut continué par un de ses parents, qui le fit paraître deux fois par semaine (s).
1739. Cette année, la Chambre basse de l'assemblée fît au gouverneur une vive. opposition, en déclarant illégaux les droits sur le tabac et sur le tonnage, et rétablissement de nouveaux offices par ordonnance ou par proclamation. L'assemblée résolut de nommer un agent résidant à Londres, pour obtenir le redressement de ces torts et pour veiller aux intérêts de la colonie. Elle prépara, à cet effet, un bill qui fut rejeté par la Chambre haute. Elle insista et nomma un comité avec pouvoir de nommer un agent et de préparer une adresse au roi et une autre au propriétaire. Le gouyemeur cassa rassemblée, pour annuler le pouvoir du comité. Mais dans la session suivante, en 1740, les députés trouvèrent moyen de se procurer accès aux archives, et ayant pris une copie des documents relatifs à ces difierends, il les transmirent à Ferdlnando John Paris ^ leur agent à Londres, avec une adresse à la couronne. Il parait que cette affaire ne fut jamais terminée. Au mois de mai 1744? ^^ propriétaire répondant à l'adresse de l'assemblée, l'assure que « les lois ont » toujours été et seront toujours ses seuls guides. » On maintint les droits sur le tabac et sur le tonnage, et dorant la session de mai 1747 9 1^^ honoraires des officiers furent fixés par la loi (2).
1742. CJn parti d'Indiens Shawanese s'unit aux Iroquois', et engagea les Nanticokes qui vivaient sur les bords de la rivière du même nom , dans le Maryland , à se joindre à eux pour attaquer les Anglais , afin de recouvrer leurs anciennes terres. Un des chefs découvrit le complot, un ou deux jours avant son exécution. Un détachement de milice, envoyé à la rencontre des Indiens, fit prisonniers soixante-huit chefs nanticokes , avec le vieux Panquash ^ leur empereur, qu'on amena par eau à Ânnapolis. Après un interrogatoire et un court emprisonnement, il fut mis en liberté. Les députés des six nations exprimèrent, en 1744? aux commissaires des 00-
(i) Thomas, Historjr qf pHnùng^ vol. I, 128-9. (a) Mwyland, par Ph. Griffith, p. 53.
(3) Marylandy par J. Mac-Mahon, ch. 4*
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lonies leurs regrets de ce qae les ShaVanèses eussent ainsi enfirebt les traités ; ils promirent de faire une sëyère enqpAte sur cette affiiire, et de punir les coupables s'ils pouvaient les -dëeouyrir ( i ).
Pendant la session de 174^9 rassemblée partagea l'opinion dn gouverneur sur la nécessité de mettre fin aux réclamations des six nations sur une grande partie du Maryland, qui s'étendait le long du fleuve Susquebannab et du Potomac, et de nommer des commissaires à cet effet. L'assemblée réclamait le droit d'en désigner deux ; elle choisit le docteur Robert King etCbarles Carroll, auxquels elle donna des instructions secrètes. Le gouvernenr, considérant cette mesure comme un empiétement sur ses prérogatives, y refusa sa sanction. La mission n eut donc pas lieu ; mais on en renouvela le projet dans la session de mai 1744*
Le gouverneur essaya de nouveau de décider l'assemblée à retirer les instructions qu'elle avait données aux députés ; mais elle s'y refusa obstinément ; alors le gouverneur résolut de nommer lui-même les commissaires et de payer les dépenses de la mission sur le revenu du gouvernement. Les commissaires se réunirent à Lancaster, en Pensylvanie , le 3ojuin 1744 (^)*
1744* Pdi* ^6 traité conclu le 28 juin, entre les six nations et les commissaires du Maryland, de la Virginie et de la Pensylvanie, les premiers renoncèrent à leurs réclamations et à leurs droits sur toutes les terres en possession des habitants du Maryland , en échange de marchandises diverses évaluées à 230 livres sterling, monnaie de Pensylvanie. Marsh dit que ce traité donna à lord Baltimore quelques millions d'acres auxquels il n'avait aucun droit. L'acte fut signé, le 2 juillet, par les sachems ou chefs des Onondagas, des Tuscaroras, des Gahugas et des Senekas, et enregistré dans la maison de ville provinciale de Baltimore.
Dans cette occasion, l'orateur Gachradodon_, chef des Gahugas, dit : « Qu'étant invités par le gouverneur de Maiyland à traiter au sujet de nos terres et à polir la chaîne d amitié, les six nations réunies ont résolu en G>nseil de donner an grand homme, le propriétaire de Maryland, un nom par-
(1) Manhes' jownal in HisL CoU, of Meusachusetts, vol. VIL a) Edmond Germings, Philip Thomas, Robert King et Thomas Col-
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ticalier sous lequel ils traiteront avec lui à l'aTenir* et que les Cabugas ont été cfaar^s de lui donner ce nom ; ils sont conyenus de l'appeler Tocaryhogon ^ qui signifie prudence, excellence, ou vivant dans cette honorable situation entre Âssaragoa ( i ) et le frère Onas (2), par lesquels nos traites seront mieux suivis. » Le commissaire Jennings , au nom des autres commissaires et de lord Baltimore ^ i^^pondit que sa seigneurie remerciait les six nations de le distinguer par ce nom de Tocaryhogon, qu'elle oonsidërait compie une preuve de bienveillance et comme une distinction'honorable. Il ajouta que sa seigneurie entretiendrait toujours la meilleure intelligence avec eux , et que le gouvernement de Maryland serait toujours prêt à leur rendre service (3).
Dans l'assemblée tenue à Lancaster, le 26 juin 1744 9 ^^ vant le gouverneur et les autres membres de la commission, Ganassatego s'exprima ainsi :
« Frère , le gouverneur du Maryland , quand vous nous avez invites à allumer le feu du Conseil avec vous, on choisit Conedog^vainet pour le lieu du rendez- vous ; ensuite, en réfléchissant mieux , et d'après l'avis du frère Onas, vous avez pensé qu'il serait difficile de s'y procurer des provisions et d'autres coinmodités , parce que les habitations sont rares et les habitants peu nombreux , et vous avez désiré que nous rencontrassions nos frères à Lancaster : nous nous sommes disposés à vous y joindre.
» Nous sommes satisfaits de ce changement, car nous avons trouvé ici tout en abondance , et, comme vous nous avez dit hier que nous étions les bien-venus, et que vous étiez contents de nous voir , no^s vous assurons de même que nous sommes charmés de vous voir, et , comme gage de notre sa* tisfaction, nous vous présentons cette ceinture de wampum. »
Elle fut reçue avec les cérémonies d'usage.
« Frère, le gouverneur du Maryland, vous nous avez dit que lorsque vous apprîtes, il y a sept ans, par le frère Onas, les droits que nous avons à quelques terres de votre provin« ce , vous n'y fîtes point attention , croyant que lorsque nous viendrions à considérer l'afiaire, nous trouverions que nous n'avions aucune raison de nous plaindre du gouverneur de
(i) Le goaverneor de la Virginie.
(a) Gouverneur de Pensylvania.
(3) Massachmsetts' /àstorical CoUection$,yol. VU. Boston, i8oi«
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Marylaûd et qae nous rénonoerions à notre demande. Et
Siand> il y a deux ans, nous en parlâmes encore à notre Ërère nasy TOUS tronvâtes que nous le finies dans des termes qui indiquaient le dessein de vous effirayer, et tous nous ayez dit aussi que nous nous sommes oubliés en nous servant d'une expression aussi hardie que oelle-ci : nous saurons comment nous faire justice nous-mêmes y si vous nous la refusez. l\ çst vrai que nous l'avons dit, mais sans aucune mauvaise intention; car nous devons vous apprendre que, lorsque, la première fois, nous avons désiré que le frère Onas usât de son influence auprès de vous pour nous faire obtenir satisfaction au sujet des terres, nous l'avons prié en même tems , au cas où vous rejetteriez notre demande, d'écrire au grand roi, audelà des mers, qui nous avouera pour ses enfants aussi bien que vous , pour vous forcer de nous faire justice. Et , il y a deux ans, quand nous avons vu qu'il n'avait fait aucune attention à notre juste demande, et que frère Onas n'avait pas fait parvenir nos plaintes au grand roi , nous résolûmes a'nser des expressions qui pourraient faire le plus d'impression sur vos esprits, et nous voyons qu'elles ont eu leur enet , car TOUS nous dites que nos hommes sages tiennent conseil ensemble et conviennent de nous inviter et de s'informer de nos droits à nos terres, et que si ces droits étaient reconnus, nous obtiendrions une compensation. Vous nous avez dit de même que notre frère , le gouverneur du Maryland , par les avia de ces mêmes hommes , vous avait envoyé pour rendre la chaîne brillante, et nous assurer du désir cpie vous aviez d'éloigner tout ce qui pourrait empêcher la bonne intelligence entre nous. Excepté cette affaire de nos terres, de no,tre coté, nous vous donnerons les plus fortes assurances de nos bonnes dispositions envers vous, et du désir que nous avons, aussi bien que vous, de faire briller la chaîne et de chasser tous les obstacles à une bonne intelligence , et , comme un témoignage de notre amitiéy nous vous donnons cette ceinture de wampum. »
Elle fut reçue et l'interprète ordonna de donner Xeyo-ltah !
. « Frère , le gouverneur de Maryland , hier, quand vous avez mentionné l'affaire des terres , vous êtes revenu sur le vieux tems , et vous nous avez dit que vous aviez été en possession de la province de Maryland depuis plus de cent ans. Mais, qu'est-ce que cent ans , comparés à la longueur du tems qui existe depub que nous y avons des droits , depuis que nous sommes sortis de ces terres ? Car nous devons voos
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dire qae nos anoéfcret les possédaient , il J a bien plas d'an siéde que leurs enfants ne les ont jamais quittées. Vom yenez d'an pays qui est au-»delà des mers ; yons pouyez y ayoir de jasies droits, mais ici yous deyes conyenir que yous êtes des frères aimés , et que ces terres nous appartenaient long-tems ayant que yoos en eussiez aucune connaissance. Il est yrai qa41 y a plus de cent ans que les Hollandais vinrent ici dans nn bâtiment, et qu'ils apportèrent ici plusîeors articles, tels que des alênes, des couteaux , des hacbes, des fusils , etc., qu'ils nous donnèrent ; et quand ils nous eurent appris à nous en seryir et que nous yîmes quelle sorte de peuple ils étaient , nous étions si contents d'eux que nous attacbâmes leur bâtiment aux arbrisseaux du riyage pour les empécber de partir, les aimant de plus en plus à mesure qu'ils restaient parmi nous; et pensant que les arbrisseaux étaient trop faibles, nous en avons retiré la corde et l'avons fixée aux arbres, et comme les grands vents pouvaieirt les déraciner , et que les arbres pouvaient pourrir en vieillissant, nous avons encore retiré la corde pour l'attacher à un énorme roc (ici l'interprète dit qu'ils veulent parler du pays d'Oneïda), et, n'étant pas encore sati3faits de cela, nous {Plaçâmes la corde sur la grandemoniaffu (pays d'Onondago) , et là nous l'avons attachée très^fortement, nous Pavons roulée tout autour avec du tvampum , et pour la rendre plus solide , nous nous assîmes sur le wampum pour le défendre , pour empêcher tout accident , et nous fîmes tout notre possible pour qu'elle fât à
Î'amais préservée. Pendant tontcetems, les nouveaux venus, es Hollandais , reconnaissaient nos A:oits à la terre et nous priaient de tems en tems de leur accorder une partie de notre pays, de faire un traité d'amitié et de ne former qu'un peuplé avec nous.
n Ensuite, les Anglais vinrent, et, comme on nous l'a dit, ne firent qu'un seul peuple avec les Hollandais. Bnviron deux ans après l'arrivée des Anglais , un gouverneur de cette nation vint à Âlbany , et voyant la grande amitié qui existait entre nous et les Hollandais , et & informant de ce qui s'était passé , il trouva que la corde qiû attachait le vaisseau à la grande montagne n'était retenu que jpar des wampums qui pouvaient se casser, pourrir ou se détruire avec le tems , et nous dit qu'il voulait nous donner une chaîne d'argent {i^as forte et qui durerait toujours. Nous ravon3 acceptée , nous avons attaché le vaisseau avec elle ;'et, depuis, elle atoujours duré. Il est vrai quêtions ayons eu quelques petits difiërends
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avee lesAâglaâs. Pendant ces querelles , qaelqaes-uns de leurs jeanes gens nous disaient que nous aurions pâi s'ils n'âaîent pas venus dans notre pays y et ne nous avaient pas fourni des épëes y des haches , cfes fusils et les autres choses nécessaires à la vie ; mais nous leur avons toujours donné à entendre qu'ils s'étaient trompés; qu'avant leur arrivée BOUS vivions aussi bien ou mieux, si nous pouvions croire ce . que nous ont dit nos pères. Nous possédions alors assez de terrains, une grande quantité de daims, qui étaient faciles à attraper ; et, si nous n avions ni couteaux, ni haches, ni fusils comme ceux que nous avons à présent, nous en avions en pierres, ainsi que des arcs et des flèches, et cela nous suffisait. Maintenant, nous sommes malheureux, nous manquons de daims, et nous sommes sujets à plusieurs autres inconvénients depuis que les Anglais sont venus parmi nous, et particulièrement depuis ce travail de plumes et d'encre qui se fait sur la table (désignant le secrétaire ) ; et nous en donnerons un exemple : Notre frère Onas, il y a long-tems, vint à Albany pour acheter des terres de Susquenannahs ; mais notre frère, le gouverneur de Nenr-Tork, comme nous le supposons, n'était pas en bonne intelligence avec le frère Onas, et nous conseilla de ne point lui vendre ces terres, parce qu'il en ferait un mauvais usage ; en prétendantétre notre ami, et afin d'empêcher Onas ou d'auti*es de nous en imposer, il nous conseilla de les mettre entre ses mains ; il nous dit qu'il les garderait pour nous , qu'il n'ouvrirait jamais les mains , cju'il les tiendrait soigneusement fermées, et ne donnerait jamais rien sans notre consentement. Nous nous fiâmes à lui, lui remimes nos terres , le chargeâmes d'en prendre soin. Mais , quelque tems après, il alla en Angleterre, mena nos terres avec lui , et les vendît au frère Onas pour une grande somme d'argent , et , quand nous pensâmes à les lui vendre , il nous dit que déjà nous avions cédé au gouverneur de New- York celles de Susquehannah, et qu'il les avait achetées de lui en Angleterre ; cependant, (^uand il apprit comment ï& gouverneur nous avait trompés , il offrit généreusement de nous les payer encore.
» Cependant, si nous mentionnons cette preuve de la perfidie du gouverneur, nous devons rendre aux Anglais la justice de dire qu'ils nous ont secourus dans une guerre contre les Français , qui n'étaient pas plutôt arrivés parmi nous, qu'ils commencèrent à nous tourmenter et à nous provoquer à la guerre, tandis que nous reçûmes continuellement assistance des Anglais, et que , par leur moyen , nous avoQs tou* jours été en état de résister à leurs attaques.
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» Noos approchons maintenant da sa jet : nous nous som* mes fait interpréter vos actes , et les reconnaissons bons et valables ; nous reoonnaisson^que les Indiens de Sosquehannab avaient le droit de vous vendre ces terres, paisqa elles leur appartenaient ; mais , depuis ce tems , nous les avons conquises y et leur pays nous appartient maintenant; et les terres pour lesquelles nous vous demandons satisfaction ne font point partie de celles comprises dans l'acte. Ce sont les terres Cohongrontase (Potomak). Nous sommes sûrs que vous ne les possédiez pas depuis cent ans , ni même depuis dix ans, et nous avons fait notre demande aussitôt que nous avons su que vos peuples étalent établis dans ce pays. Celles-là n'ont jamais été vendues y nous pouvons encore en disposer ; nous sommes satisfaits d'apprendre que vous êtes bien munis de marchandises ; et vous assurant de notre bonne volonté de traiter avec vous pour les terres qui ne sont pas encore vendues, en foi de cela , nous vous présentons cette ceinture de wdmpum, »
Elle fut reçue avec les cérémonies d'usage.
Canassatego ajouta que les trois gouverneurs de^ la Virginie y du Maryland et de la Pensylvanie ayant partagé les terrains entre eux , il ne pouvait dire au juste ce que chacun en avait en, et que cela ne les regardait pas, s'ils étaient payés par tous les gouverneurs pour ce que chacun possédait , et qu'ils laissaient à leur honneur et à leur justice ( i).
1746. Samuel Ogle fut encore nommé goiiverneur. Il resta en place jusqu'en 1 762 , qu'il retourna en Angleterre, laissant 1 administration des afiaires publiques à Benjamin Taskerj ][>résident du Conseil , qui continua à remplir ses fonctions jusqu'à l'arrivée du nouveau gouverneur Horatio SharpCy au mois de mars 1753 (2).
1748e La population du Maryland s'élevait à i3o,ooo individus, dont 94^000 blancs et 36,ooo noirs.
1761, 23 avril. Charles, lord Baltimore, mourut à 52 ans, après avoir, pendant 36 ans, administré la province avec sagesse et modération. Son fils , Frédéric , encore enfant , lui succéda.
1753, mars. Horatio Sharpe arriva avec une commission de gouverneur de la colonie.
(i) Colderis* historjr ofthe fiveindian nations of Canada, part. IIL London, 174^7.
['à) Maryland, par J. MaoMahony I ch. 4>
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1754* La grande contestation qui commença cette année, entiHc les colons anglais et français, fut considérée par le Maryland comme une lutte pour le territoire , et il se refusa à fournir des troupes pour la première campagne. Mais , en 17S6, l'assemblée déada qu'il fallait contribuer à la sûreté des colonies, et elle passa un acte pour imposer, à ce sujet, une nouvelle taze sur les licences orainaires et sur les domestiques, en y comprenant les convicts. Dans les autres bills , pour augmenter le revenu, ces droits devaient être continués comme une partie des fonds de la caisse d'amortissement pour leur rachat. Le gouverneur et la Chambre haute s'y opposaient vigoureusement, alléguant que le pouvoir d'aoborder ces licences avait déjà été assuré par le gouverneur, et que le revenu avait été considéré comme appartenant au pro*
r'étaire. La Chambre basse objecta que ces amendes étaient propriété de la province et (|vie le propriétaire n'avait aucun droit d'imposer des amendes , taies ou impôt. Cette ojnnion finit par être admise.
1755-6. Pendant l'automne de i755, un Conseil -générai des gouverneurs coloniaux se tint à New-York, auquel assista M. Sharpe, gouverneur du Maryland. A son retour dans la province, il engagea rassemblée à contribuer aux dépense^ générales des opérations militaires. En février 1756, un acte fut passé, votant la somme de 4û,ooo livres sterling et de 25,000 autres, afin d'aider aux expéditions ayant pour objet la défense des colonies. De la première de ces sommes, 1 1 ,000 furent destinées à l'établissement de forts et de blockaus sur les frontières de l'ouest. La même année, on construisit le fort Frederick sar un terrain élevé , à un quart de mille environ du fleuve de Potomac et à 10 ou 12 milles audessus de l'emhouchure de la crique de Conococheague. Le terrain et les constructions coûtèrent 6,000 livres (1).
Pendant les deux années qui suivirent la défaite de Braddock, en 1755, les Indiens firent des incursions dans le Maryland, à l'ouest, et s'avancèrent jusqu'à près de 80 milles de Baltimore ; mais ils furent défaits auprès de la crique Saint- George et de Loyal-Hanning. Quelques-uns furent faits prisonniers, et, d'après un acte de l'assemblée , leurs chevelures
(i) Maryland, par J. Mftc-Mahon, I, ch. 4. Cet auteur dit que les restes du fort Frederick se voyaient encore en i8a8, au milieu d*an champ cultivé, mais qu'il ne restait aucun vestige du fort Cumber- Und.
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3'ëlevaieiit k 3oo Uyre$. Ils cessèrent leor^ hp$tijUt4s ajwès que. les Anglais se furent empares du fort Duquesne 9. en 1758,
Le projet de réduire les Français au Canada devint populaire daps le Maryland. L'assemblée ayant consenti à fournir des secours pour ce grand objet , on augmenta les taxes ; on en imposa de nouvelles sur toutes les propriétés réelles et personnelles y excepté sui^ les mobiliers, sur les instrumens d'agriculture. et sur le commerce. Les terres , manoirs et redevances du propriétaire furent aussi imposés. Une double taxe fut mise sur les papistes. On taxa les honoraires des fonctionnaires publics, des avocats et des focteurs, ainsi que toutes les marcliandises importées et les dettes envers les non résidents dans la ^ovince. Les terres furent imposées à X shilling par 100 acres, les chevaux à 4o, les voitures bourgeoises à 5 par roues, les billards à 60, les célibataires à 5 shillings, un colporteur à 80. L'assemblée accorda une prime de 10 livres, qui fut plus tard portée à 5o, pour chaque chevelure d'Indien qui serait apportée par toute autre personne que par les soldats et les indigènes amis des colons (i).
1755. Population. Le nombre des blancs, au Maryland, s'élevait à 107,208 individus, dont 98,357 hommes libres, 6,870 domestiques et i ,981 convias. Il y avait 8,592 mulâtres et 4997^4 esclaves noirs, en tout 1 53,564 individus (2).
En 1761, on comptait 164^007 habitans, dont ii4,332 blancs et 499675 noirs (3).
D'après lé rapport fait par le gouverneur et son Conseil , et adressé aux commissaires anglais , l'exportation annuelle du tabac, pour l'Angleterre, montait à 28,000 boucauts, évalués à i4o,ooo livres sterling. Les articles importés en Angleterre s'élevaient à 160,000 livres sterling, et tous en venaient, excepté le fer.
En 176 1, on comptait huit manufactures de fer, dont le produit annuel était de 2,5oo tonneaux en lingots et de 600 en barres.
(0 Maryland, par Griffith, p. 56.
(2) Voyez note B à la fin (le l'article Recensement^ publie dans le Gentlemans* Magazine. D'après un autre recensement cité par te président Stiies, la population, à la même époque , s'élevait à 180,000 individus. Holmes* Annals, i^SS.
(S) Maryland pai- J. Mac-Mabon, p. 3i3. Cet auteur évalue le noin« bre de coriMcts ou condamnés introduits dans la province depuis la fondation à plus de i5;,ooo.
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À \i^»ifkème époque^ la marine eoiMtftailt en 36 p^U nari* re9, mont^ par 200 hommes. Qnriques années avpara^anty eUe avttt léte'^plas forte; mais la guerre afec la France l'avait diminuée (i).
1756. Un asses grand nombre de Français eatholkpies, chassés de TÂcadie ou Noya-Scotia jpar les Anglais, trouvèrent un asile à Baltimore, où les hamtants les logèrent jus* qu'à' ce qu'ils se fussent copstrnit des cabanes dans le quartierqui prit le nom de Frenchtown{ril\e française). Lear indostrie les mit bientôt en état de bâtir de bonnes maisons en bois et en pierre (2).
176S, 23 septembre. L^assemblée manifesta son opposition à' l'acte du timbre, en envoyant, comme celle de Massachnssets, des commissaires à un congrès général qui devait se réunir à New- York (3). Elle en nomma immédiatement trois, avec des instructions pour s'unir aux autres membres de cette assemblée, dans tine adresse au roi et au Parlement anglais, les suppliant de lever les restrictions et les^ taxes récemment, mises sur leur commerce, principalement l'acte du timbre, et de reconnaître le droit des colons de refuser toutes les taxations et contributions sur leurs personnes et leurs propriétés, sans leur consentement ou celui de leurs représentants.
L'opinion publique se prononça par plusieurs adresses des différents comtéis, qui furent rapportées dans un manifeste adopté et publié par rassemblée le 28 septembre 1765.
On dé<narait, dans ce manifeste: i® que les premiers habitants du Maryland et leur postérité avaient droit à toutes les libertés et immunités du peuple de la Grande- Bretagne ; 2<* qu'en vertu de la grande charte, du bill des droits et des lois et statuts de 1 Angleterre, les sujets n'étaient tenus à payer de taxe et d'impôt qu'vavec le consente* ment du Parlement ; 3^ que les libertés, 'franchises et privilèges de l'Angleterre, et les droits et privilèges des hommes libres de la province, étaient garantis par la charte accordée à lord Baltimore en i632 ; 4^ que , quant aux taxes et au
(1) Maryland, par J. Mac-Mahon, p. 3i5-i6.
(a) Parmi les familles les plus respectables se trouvaient celles de Guttro , Gould, Dashiel, Blanc et Bernine. Y. Annals' of Baltimore ^ par F. W. Grîffith, p. 36.
(3) Le colonel Edward Tilghman, William Murdoch, Thomas Ringgold.
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gouTerneinent intërienr, les hommes libres araient toojoan joui du droit de se igoatemer eux-mêmes^ droit qui «Tmtt ëtë reconam par la Grande-Bretagne } 5* ^ae les représentants des hommes libres à& ceftte proyinoe avaient seuls le droit de mettre des taxes sar les habitants, et que tonte tentative fiiite par une antie autorité pour user de œ droit, était inconstitutionnelle et serak considérée comme une violation directe des droits des hommes libres.
L'assemblée fut prorogée jusqu'au i^" novembre. Le 14 octobre, on publia . à Annapolis une brochure de Daniel Dulanyj intitulée : Considérations sur le droit d'imposer des taxes dans les colonies anglaises, en vue de créer un revenu, par un acte du Parlement, Cet essai, écrit avec talent, fut généralement lu et eut beaucoup d'influence sur l'esprit public. Il énonçait surtout en principe : que les colomes n'étant pas représentées dans le Parlement , elles étaient exemptes de taxes, d'après la constitution d'Angleterre et les chartes des colonies ; que les colons, en leur qua« lité de sujets anglais, réclamaient le droit de ne pas être taxés sans lem* consentement. Ce droit dérive de la loi com* mune; il est déclaré et confirmé par les chartes. Sans lui se perdent tous les privilèges qui distinguent l'homme libre del'eyîlave.
L^aateur recommandait fortement l'établissement de manufactures, afin de fournir à la consommation de b colonie les articles jusqu'alors importés d'Angleterre.
Le congrès continental se réunit à New- York, le premier mardi d'octobre., Neuf provinces y envoyèrent. A leur retour, les commissaires ayant rendu compte de ce qu'ils avaient fait, furent hautement approuvés.
1766, 34 février. Il se forme, à Baltimore, sous le n(Hn des Fils de la JLibertéj une association composée 4es princi* panx habitants, pour le maintien de l'ordre et la défense de la liberté américaine. Le i«' mars, l'association se réunit à Annapolis ; les résidents des autres comtés se joignent k dle« Une adresse est préparée et présentée au premier juge de la Cour provinciale et à d'autres officiers principaux. On les priait d'ouvrir leurs bureaux, le 3i mars, et de faire leurs affaires sans papier timbré. Après s'y être d'abord refusés, ils finirent par y consentir, ce qui rendit complètement inutile l'acte du timbre.
On apprit, an mois d'octobre, dans le Maryland, que l'acte du timbre avait passé. Les habitants résolurent de s^y oppo-
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âet par toiu les moyens en leur pouYoir, oomme à la yiola» tioD de leurs droits les plus sacrés.
Zacharias Hoodj nomuié agent nonr la distribution du papier timbre, était natif de Maryland, et avait été autrefois négociant à Annapolis. Se voyant brûlé en effigie dans pluK sieurs endroits de la province, il en sortit secrètement an mois de septembre, pour aller à New- York, et de là à Long-Is* land, où il se fixa. Le 28 novembre,, il fut arrêté par un parti de volontaires . qui le menacèrent de le renvoyer dans le Maryland, s'il ne renonçait à son emploi pour la distribn* tion du papier timbré. Il y consentît et ratifia cet engage^ ment par serment, en présence de plus de cent personnes (i)«
1766, 18 mars. Les négociants anglais s'étant joints aux adversaires de l'administration de Grenville, déclarèrent que l'opération de l'acte du timbre blesserait les intérêts commerciaux de l'Angleterre. Grenville ayant été renvoyé, Bue* kingham le remplaça, avec l'intention d'annuler cet acte ; mais» l'année suivante, le Parlement eut recoiu's à un autre système de taxation coloniale et mit un droit sur certains articles d'importation, tels que le thé, le papier, le verre, le plomb rouge et blanc, et sur les couleurs nécessaires à la peinture. Ce plan, préparé par le ministre Townsend , fut sanctionné par un acte du Parlement, du a juillet 1767, .pour être mis à exécution le 20 novembre suivant.
1768. L'assemblée du Maryland se réunit le 34 ^^^^iy lorsque le nouveau mode de taxation avait déjà soulevé- une violente indignation dans toute la province.
Le gouverneur de Mairland reçut une dépêche du comte Hillsborough, secrétaire d'état, en date du i\ avril, dans laquelle on représentait la lettre circulaire de Massachnssetts comme pouvant avoir les conséquences les plus fâcheuses, exciter une opposition ouverte à l'autorité du Parlement et renverser les vrais principes de la consiit|ition. Le gouverneur reçut des instructions pour détourner, par tous les moyens possibles, l'assemblée d'approuver les résolutions de Massachnssetts, et pour la proroger ou la dissoudre, s'il ne pouvait réussir. Au mois de juin, le gouverneur communiqua cette lettre à l'assemblée qui, en réponse, fit observer que, dans la lettre de Massachnssetts, les droits de la colonie avaient été défendus dans les termes les plus respectueux
(1) Maryland, par J. Mac-Mahon, ch. 5.
pour le soayerain et les plus soumis pour l'autorité du Parteiaent. Les înatmctioiis donoëes au gouvemeur furent o(foi^ sidërëes comme une tentative pour interdire toute commu- ■ication des opinioiia politiques entre les colons, et p6ar empécber leon plaintes de panrentr jusqu'au trône. On rappela au gofuvernenr que, d'après le bill des droits , les sujets étaient autorisés à s'adressa au roi par pétition, et que toute opposition à ce droit était illégale.
On prépara, en même tems, une pétition au roi, dans laquelle l'assemblée défendait les droits des colons en soutenant qu'ils avaient seuls le droit de créer des taxes et de régler les affaires intérieures de la colonie, d'après le principe fondamental de la constitution, que nul ne peut être taxé
Îue de son consentement ou de oelui de ses représentants. Jle ajoutait que le dernier acte du Parlement, pour créer un revenu dans les colonies, était une violation migrante de ce grand principe.
1769, 20 juin. Une réunion des négociants dit Marjland eut lien à AnnapoHs, pour encourager les manufactures, en s'opposant à l'importation des marchandises anglaises et de tous les articles autres que ceux de première nécessité, conformément aux résolutions de Massachussetts, de Gonnecticut et de New- York . Ceux qui refuseraient de se joindre à l'association devaient être considérés comme ennemis de la liberté de l'Amérique et dignes de tout blâmé et de tout mépris. Des comités furent nommés, dans cbaque comté, pour rendre compte des infractions à cet engagement.
Mai. Lord Hillsborougb, secrétaire d'état, écrivit aux gouverneurs des colonies pour les assurer que tous les nouveaux droits, à l'exception de ceux sur le the, seraient levés dans la prochaine session du Parlement. Sur cette promesse, plusieurs négociants de New- York résolurent, au mois de juillet 1 770, de recevoir les articles non sujets aux droits imposés pour créer un revenu. Cet exemple fut suivi, en septembre, par les négociants de Philadelpnie, et en octobre par ceux de Boston. Une convention générale se tint à Annapolis, le 25 octobre. Elle déclara la détermination, non seulement d'adhérer à l'association, mais encore de n'avoir aucune relation avec ceux qui s'en sépareraient. Mais les trois principales villes ayant abandonné ce système, le plan de Maryland devint inexécutable.
1770. Cette année eut lieu une discussion entre les deux
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Chambres, relativement aux honoraires et au mode de les perc6i%ir. Il n'y avait pas de traitement réralier, et les émoluments étaient payés en tabac. Une proclamation da goa«- ▼erneur, du 26 novembre, annonça l'intention de les régler. Le peuple s'y opposa, ainsi que l'assemblée^ convoquée au mois d'octobre 177 1 . Elle fit tons ses efforts pour engager le
êouvemeur à retirer cette proclaMation, qui fut déclarée ar* ttraire et illégale, en rappelant que le droit de taxation appartenait exclusivement à l'assemblée. Le pouverneur persista et prorogea i'assemUée. La discussion continua et ^onna lieu à plusieurs publications. Au mois de mai 1778, ^e nouvelles élections eurent lieu et l'opposition y obtint un triomphe complet. Il y eut des réjouissances, et la foule se rassembla pour voir l'enterrement de l'odieuse proclamation, qui se fît de la manière suifânte : on coupa le journal qui la publiait le premier; on le mit dans un cercueil et on le porta, avec accompagnement de musique et de six pièees de campagne, à une potence , où la proclamation fut suspendue quelque tems i vprès quoi elle fut descendue et enterrée au milieu d'une décharge d'artillerie. On mit l'inscription suivante sur la bière : Cette proclamation, enfant de la folie et de l^oppressionj née le a6 nos^embre 1770^ quitta ce monde le i4 fnai 1778 et fut enterrée le même jotir par les hommes libres d^Annapolis.
L'acte de 1701 et 1702, concernant l'établissement de l'église, qui avait été fixé par l'assemblée quelques jours après la mort du roi Guillaume, donna lieu à de nouvelles discussions non moins violentes. On prétendait que la mort du monarque dissolvait de droit l'assemblée, et qu'ainsi cet acte était nul. Le clergé et les hommes de loi prirent part à cette discussion, qui fut provisoirement décidée, par un acte du mois de novembre 1778, qui fixa la capitation, pour le clergé, à trente livres de tabac, ou à 4 shellings en argent ( i ).
1771.. Le propriétaire donna ordre d'établir deux nouveaux manoirs , chacun de 6,000 acres , dans les comtés où il n'y en avait pas , et dont une partie serait réservée pour son fils et héritier, Charles, gouverneur de Maryland (2).
(1) Maryland, par J.Mac-Mabon , I, ch. 6. Ce chapitre contient la r( capitulation des divers arguments sur ce sujet qui, dit-il, rempff ruent des volumes.
{pL\ Sketches ofMarxUmdy pu F. Griffith, p. aS.
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1774, 14 octobre. Le brick Peggy Sîewart arrira à An* napolis , ayant à bord divers articles de marcbandises , dont 17 caisses de thë adressées à Thomas FFilliams et C^y nësociants de ce port. Le 19, il fut convenu, dans une réunion des habitants , que le navire et le thé seraient détruits , ce qui fut exécuté par le feu devant une foule nombreuse.
Le congrès continental s'assembla le 5 septembre à Pbiladelpbie , et le 2 1 novembre suivant la convention de Maryland se réunit encore. Après avoir approuvé les résolutions du congrès , elle déclara qu'il était du devoir de tous les habitants du Maryland d'observer inviolablement l'assodation contre l'importation des marcbandises anglaises qui avait été adoptée par ce congrès. « Nous recommandons l'oubli de tous différends touchant la religion et la politique , et nous conjurons chacun de s'unir cordialement pour la défense de nos droits et de nos libertés. »
as juin. Une Convention composée de quatre-vingt-douze députés de différents comtés de Maryland, «e réunit à Annapolis et adopta les résolutions suivantes : i» L'acte du Parlement qui autorise le blocua du port de Boston et le bill Su'il a proposé pour détruire la charte de Massachussetts , et ^ onner à son gouverneur le pouvoir d'envoyer des accusés en jugement, est cruel et oppressif et en opposition aux droits naturels des habitants de cette province, comme hommes et comme sujets aux lois , et si cet acte et ce bill ne sont point retirés , ils tendront à la destruction de l'Amérique anglaise ; 2*^ le devoir de toutes les colonies américaines est de s'unir pour empêcher tout commerce avec la Grande-Bretagne , jusqu'au rappel desdits actes , à l'exception de certains articles dont l'introduction sera considérée comme nécessaire; 3° les marchandises devront être vendues au même prix que l'année précédente , et personne n'aura de rapport avec celui qui vendra au-dessus de ce prix; 4*^ une souscription sera ouverte dans les différents comtés de la province pour venir au secours des malheureux habitants de Boston , que le blocus de leur port a privés des moyens de subsistance ; 5° le comité saisit cette occasion de témoigner sa reconnaissance et d'ofirir ses remerciements aux amis de la liberté en Angleterre, pour leurs généreux efforts en faveur de l'Amérique; 6^ la province rompra toute relation avec la colonie , province ou ville qui refusera d'adhérer au plan général adopté par les colonies ; 7° le comité a pris la réscdution d'envoyer des députés au congrès général des colonies , et propose
qu'il s'ouvre, le ao septembre, dans la ville qui sera choisie à cet e£kt.
Décembre. La dëputation provinciale se néunit à Annapolis, où il fut arrêté : i° Que, si le dernier acte du Parlement relatif à Massachussetts et au pouvoir d'imposer les colonies était exécuté par force , le Maryland lui résisterait autant qu'il lui serait possible; 2<^ qu'on se procurerait par souscription ou autres moyens volontaires la somme de 10,000 livres sterling, afin de se procurer des armes et des munitions.
1775. Gouvemenunt provisoire établi en juillet 1775^ par une Convention de délégués. Afin de justifier cette mesure, on commença par récapituler tous les griefs contre le gourernement britannique : on lui reprochait d'avoir voulu prélever un revenu sur les colons sans leur consentement ; de vouloir réduire par les armes et par la famine le peuple de Mas sachussetts; les tentatives du Parlement pour altérer la charte et la qonstitution de toutes les provinces ; la proclamation du
Sénéral Gage par laquelle il déclare traîtres et rebelles les haitants des colonies-unies. Ce sont autant d.e causes suffisantes pour armer un peuple libre en faveur de la liberté et pour justifier sa résistance , qui est devenue une nécessité.
« En conséquence , disait ia proclamation , nous, habitants de la province de Maryland , pensons qu'il est nécessaire et juste ae repousser la force par la force. »
Le pouvoir suprême fut confié à une Convention provinciale composée de cinq délégués de chaque comité , élus pour une année. Le pouvoir exécutif £ut remis à un comité de sûreté de seize membres élus par la Convention , avec pouvoir d'accorder des commissions et d'ordonner des opérations militaires. Ce comité fut réorganisé le 17 juin 1776 par là Con- Tcntion. Le nombre de ses membres fut réduit à sept, puis porté à neuf le 23 mai suivant.
Un comité d'observation fut établi dans chaque comté afin de mettre à exécution les plans de Fassociation ,
1776. Le 12 janvier, les instructions données par la Convention du Maryland aux délégués au congrès du la janvier portent que, « malgré toutes les résolutions arrêtées contre les actes du gouvernement britannique , ils souhaitent ar-demmant une réconciliation avec la mère-patrie, à des conditions qui puissent assurer à ses colonies une liberté égale et permanente. Mais , quoique désirant la paix comme nous la désirons , nous vous autorisons néanmoin4 à vous joindre aux autres colonies dans tons les préparatifs militaires qui seront
nécessaires pour la défense commune , jusqu'à ce que cette paix puisse être obtenue. »
Dans une déclaration du 1 6 du même mois, la Conyention se prononce toujours en faveur de l'union avec la mère-patrie ; mais elle termine ainsi la déclaration : « Deseendants des Bretons , ayant droit aux privilèges des Anglais, et ayant hérité de l'esprit de leurs ancêtres , ils ont vu avec une grande anxiété les tentatives du Parlement pour les priver de leurs privilèges en levant un revenu sur eux , et pour s'arroeer le pouvoir d'altérer la charte , la constitution et la police mtërieure des colonies sans leur consentement. Les efforts du ministère anglais pour faire exécuter ces mesures arbitraires par la force, les ont seuls décidés à prendre les armes et à se défendre contre leurs tentatives. lis n'entendent pas faire un autre usage de la résistance. Mais, ayant droit à la liberté , ils sont décidés à la maintenir au risque de leurs vies et de leurs fortunes. »
8 mars. La goélette de guerre anglaise , le Otter^* parut dans la baie, quelques milles au-dessous de JBaltimore; mais elle fut repoussée par la Défense , commandée par Javies Nicholson.
Le 10 mai , le congrès continental invita les colonies à annuler son serment d'allégeance à la couronne et l'autorité du gouvernement anglais , afin d'arriver à l'établissement d'une constitution permanente. La Convention de Maryland se plaignit de cette mesure, le ii mai, comme intervenant dans les règlements intérieurs de la colonie , quoiqu'elle s'enga- .geât de nouveau à prendre part à tout ce qui pourrait paraître nécessaire pour conserver les droits constitutionnels de l'Amérique.
Le 28 juin , les délégués furent autorisés à se joindre à la majorité des colonies pour déclarer leur indépendance. Le 6 juillet, la Convention déclara la province libre et indéptU" dante.
6 juillet. Déclaration ^indépendance, « Les délégués de Maryland , assemblés en Convention , déclarent l'indépendance de la province, le roi d'Angleterre ayant violé «on contrat avec le peuple , il ne lui doit point d'alliégeanoe. En conséquence, nous avons cru qu'il était juste et nëoessaire d'autoriser nos députés au congrès de se joindre à la majorité des colonies-unies qui se déclarent états libres et indépen"dsintes , de s'entenore avec die pour former des alliances
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étrangères et d^adopter les mesures qu'elles jugeront nëcessaifes pour le maintien de leurs libertés, se réservant le droit exclusif de régler la politique intérieure et le gouver* nement de la colonie. Aucune vue ambitieuse , aucun désir d'indépendance ne porte le peuple du Maryland à s'unir avec les autres colonies. Il n'a d'autre motif que de conserver à la législature de la colonie le droit exclusif de régler la police intérieure j leur devoir et leur seul désir étant de maintenir leurs libertés et de les transmettre à leur postérité , en continuant à être liés avec la Grande-Bretagne et à dépendre d'elle.»
Le préambule de la déclaration continue ensuite à récapituler tous les griefs des colons contre les actes de la Grande- Bretagne.
La déclaration de l'indépendance des États-Unis fut proclamée à la maison de ville de Baltimore , avec de grandes cérémonies et en présence d'une foule immense.
Une nouvelle Convention, qui se réunit à Annapolis le i4 août, pi*oposa une déclaration des droits et une constitution permanente, qui fut adoptée le 3 et le 8 novembre.
La première assemblée se réunit le 5 février 1777 , et, le 1 3 et 14 de ce mois, elle choisit un gouverneur et un Conseil exécutif (1).
Le caractère et les manières insinuantes du gouverneur Robert Ëden lui avaient tellement gagné les bonnes grâces des habitants, que, même après l'établissement du gouvernement
Srovincial, il resta tranquille et respecté jusqu'à la découverte 'une lettre que lui adressait lord George Germaine, pour l'assurer que sa conduite avait été approuvée par S. M. , et pour lui donner des instructions sur quelques dispositions à prendre afin de seconder une expédition qui oevait avoir lieu, contre les colonies méridionales.
Cette lettre avait été confiée par le comte de Dunmore, dernier gouverneur de la Virginie , à un habitait de Maryland, qui avait obtenu du Conseil de sûreté la permission de le visiter à bord de sa flotte ; la lettre fut surprise par le capitaine d'un vaisseau de guerre au service de la province, qui la remit au général Lu. Cet officier la transmit aussitôt à la Convention^, en lui conseillant de faire arrêter le gouver-
(i) Thomas Johnson, gouyerneur. Les membres du Conseil étaient Charles Carrol, Josiah Polk, John Rogers, Edward Lloyd et John Contée.
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ncnr et de s'emparer de ses papiers. Mais la Convention n'étant pas assemblée, le Conseil se contenta de recevoir la promesse qu'il fit par serment de ne pas quitter la province avant la réunion de la Convention. Le club des whigs , mécontent de cette indulgence , envoya une force armée ponr l'assister. Le 24 mai , on lui signifia qu'il eût à quitter la province y mais en lui témoignant tous les égards possibles. Le 24iuin9 il s'embarqua à bord du vaisseau de guerre le Fowey, commandé par le capitaine Montagne.
Gouvernement avant la révolution. Ce gouvernement consistait en un Conseil de douze membres nommés par le gouverneur ou par le propriétaire, et en une cbambre d'assemblée composée de quatre représentants de chaque comté. Cette dernière était , dans le principe , renouvelée tous les trois ans ; mais elle put ensuite être ajournée , prorogée ou dissoute au nom du roi , selon que les circonstances l'exigeaient.
Le lord propriétaire on le gouverneur siégeait, en qualité de juge, dans la principale cour de justice qui prononçait sur toutes les affaires importantes.
Dans chaque comté, des Cours inférieures se tenaient six fois par an et décidaient les causes dont l'importance n'excé*dait pas trois mille livres pesant de tabac. On pouvait appeler de leurs décisions devant la Cour provinciale. Il y avait, dans chaque paroisse, douze officiers civils pour la répartition et le recouvrement deâ impôts. Ces employés 'étaient nommés à vie , et , lorsqu'il en mourrait un , les autres se réuniraient pour lui choisir un remplaçant.
Le tiers de la propriété de celui qui mourrait sans tester , • appartenait à sa veuve, le reste à ses enfants; et, s'il n'en avait pas , à son parent le plus proche.
Par une loi de 169a, sur les mariages, les parties devaient s'adresser au ministre de l'église ou au magistrat qui auto-, risait la publication des bans. Trois semaines après, le mariage pouvait être célébré selon les formes de 1 église anglicane et en présence de cinq témoins irréprochables. Ceux qui voulaient se marier sans remplir ces formalités , étaient paisibles d'une amende de mille livres de tabac , et , le ministre ou magistrat , de cinq mille. Les honoraires pour le mariage étaient fixés à cent livres de cet article.
En 1715 , plusieurs esclaves s'étant plaints que leurs maîtres ne voulaient pas qu'ils fussent baptisés , de peur qu'ils n'en profitassent pour demander leur liberté , l'assemblée fit
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une loi pour dëclarer qae le baptême ne changeait point lenr condition.
Une femme blanche , libre on domestique , qid donnait le jour à mi enCsint dont le père était nè^ , ëtait condamnée à Fesdavage poar sept ans j et l'enfant jusqu'à trente-un ans.
Les domestiques et les esclaves ne pouvaient s'éloigner de plus de 10 milles de la maison du maître sans une permission écrite de sa part. L'infraction à ce règlement étiaiit pu* nie de dix jours de service pour chaque jour d'absence.
A l'expiration de son service , tout domestique avait droit à un habillement complet , à deux houes , à une hache , à un fusil et à trois barils de maïs.
Il était défendu de trafiquer avec un domestique ou avec un esclave, sans la permission de son madtre.
Par un acte de l'assemblée de 169g, un droit de 20 shell. sterl. fut mis sur les domestiques irlandais et sur les nègres.
Le maître d'un navire qui enlevait un domestique de la oolonie, était obligé d'en payer la valeur au propriétaire.
Celui qui avait commis un adultère était condamné à une amende de 4^ shelliogs sterling ; la fornication était punie d'une amende de moitié. Les coupables de l'un ou de loutre pouvaient , en outre , être condamnés à recevoir trente-neuf coups de fouet.
Le jurement était puni d'une amendç de 5 shellings, et du double s'il avait lieu dans une Cour de justice.
Quiconque avait pris ou tué des chevaux ou des vaches dans les bois , sans la permission du gouverneur , était condamné à payer 5,ooo livres de tabac.
Tout coupable d*un vol d'une valeur au-dessous de mille livres de tabac était condamné à payer au propriétaire quatre fois la valeur des objets volés , à être exposé au carcan et fouetté, mais sans que le nombre de coups pût dépasser quarante. Si le voleur n'avait pas le moyen de payer la somme réclamée , il était obligé de s'acquitter par un esclavage plus ou moins long. Le receleur des objets volés était passible des mêmes peines.
Les )uges de paix des cours de comtés prononçaient sur tous les vols dont la valeur n'excédait pas mille livres de tabac, excepté dans les vols avec effiraction.
Par un acte de l'assemblée de 1669 , ces juges devaient se procurer la collection des statuts d'Angletmre ainsi que l'ouvrage intitulé: Xe Jugt de paix^ par Alton.
Déclaration des droits arrêtés par hs délégués de la Con-*
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vention.îje Parlement de la Grande-Bretagne s'ëtant arro^le^ droit defiaire des feis odilîgatoires. pour les colonieft-nnies, et de les réduire à une eiitière soamission par la force des armes 9 les a mises dans la nécessité de se diëclarer elles*mémesétats indépendants, dont chacun se gouvernera sous Tautorité de ses habitants. Nous dédarons que tout gouvernement tenant son droit du peuple et pour l'avantage commun , les habitants de cet état ont seuls le droit de régler son gouver*i nement et sa police intérieurs. Ils ont droit au maintien de la loi eommune d'Angleterre , à la procédure par jurés , au bénéfice des statuts anglais qui existaient au temps de rëmi-* gration de nos ancêtres et à ceux qui ont été faits depuis , ainsi qu'au maintien de tous les actes de l'assemblée qui étaient en vigueur le i"' juin 1774 9 à l'exception de ceux qui pourraient être changés par cette déclaration des droits, oo: par des actes de la Convention ou par la législature de l'état. Enfin , le& habitants ont droit à toutes les propriétés à eux dévolues d'après^ la charte accordée par S. M. Charles P' à Gécil Calvert y baron de Baltimore.
Tonte personne revêtue du pouvoir législatif ou exéeutif du gouvernement , est mandataire du public et par consé-* quent responsable de ses actes.
Au peuple appartient le droit de réformer le gouvernement toutes les fois que son but est mal rempli , que les autres moyens sont inefficaces et que la liberté publique est en danger. La doctrine de non-résistance contre le pouvoir arbitraire est absurde, servile et destructrice du bonheur du genre humain.
Le droit du peuple de participer activement à la législation est le fondement de tout gouvernement libre , et le gage véritable de la liberté ; pour, remplir ce but , les élections doivent être libres et fréquentes.
Les. pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire doivent être séparés et distincts l'un de Tautre*
La l^islature a seule le droit de suspendre les lois ou leur exécution.
Les membres de la législature ne. peuvent être accusés ou poursuivis devaiit aucune autre cour ou aucun autre tribunal en raison de leurs opinions dans ladite assemblée.
Un lieu convenable et commode doit être fixé pour les sessions Ae l'assemblée , qui ne. doit être convoquée ou tenue ailleurs qu'en cas de nécessité.
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Afin de pourvoir au maintien des lois et au redressement dea griefs y la législature doit 'se reunir fréquemment.
Tout homme a droit de demander à la législature le redressement de griefs , pourvu que ce soit d'une manière con- Touible.
n ne peut être établi ou levé de taxe , d'impôt , de subsides ou de droits , sans le consentement de la législature.
La capitation est injuste et doit être abolie. Les pauvres doivent être exempts d'impôts pour l'entretien du gouyernement ; mais toute autre personne doit contribuer aux charges publiques dans la proportion de ses propriétés.
Aucune loi ne sera établie pour infliger des amendes ou des
Kines cruelles ou inusitées. Il faut éviter celles qui ordonnent ifusion du sang, autant que la sûreté de l'état peut le permettre.
11 ne doit jamais être fait de lois rétroactives qui sont oppressives , injustes et incompatibles avec la liberté.
Aucun acte lé^slatif ne sera fait pour déclarer quelqu'un coupable de trahison ou de félonie.
Tout homme libre qui a reçu une injure ou éprouvé un tort y doit trouver réparation dans les lois et obtenir droit et justice sans les acheter , librement , complètement et promptement.
Une des plus grandes garanties de la rie , de la liberté et de la propriété des citoyens , est la vérification des faits dans les lieux où ils se sont passés.
Dans les procès criminels tout homme a droit à une procé<dure prompte , par un jury impartial.
Il doit être informé de l'accusation intenta contre lui, avoir copie de la plainte , le.tems suffisant pour préparer sa défense et faire examiner sous serment les témoins qui déposent à sa charge et à sa décharge.
Personne ne peut être foro^ de fournir des preuves contre lui-même dans aucune Cour , excepté pour les cas où on en a exigé dans cette colonie et pour ceux qui seront ordonnés par la législature (i).
Aucun homme libre ne doit être arrêté , emprisonné , dépouillé de ses propriétés y immunités ou privilejges , mis hors
(i) Il y 9ysdt des Cours de chancellerie dans la province où Fac ^ cusé était forcé de dire la vérité, et s'il faisait des réponses fausses, il pouvait être puni comme parjure.
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la loi 9 exile y maltraite , prive de sa yie oa de sa liberté , que par un jugement de ses pairs et d'après la loi da paya.
Aucune Cour de justice ne doit exiger dé cautionnements excessifs , ni imposer de trop fortes amendes ou des primes cruelles et inusitées.
Tout warrant ou mandat pour faire des recherches dans les lieux suspects ou pour arrêter des personnes suspectes , oa pour saisir leurs biens y ne peut être décerné que sur une ac-> cusation sous serment , ou sur une affirmation solennelle : et le lieu et la personne doivent être spécialement désignés.
La confiscation pour crime ne doit avoir lieu que dans le cas de meurtre ou de trahison contre l'état , et seulement d'après conviction et jugement.
Une milice bien réglée est la meilleure défense d'un gouvemement libre.
Des armées ne doivent être ni levées , ni entretenues que du consentement de la législature ; àea armées toujours sur pied sont dangereuses pour la liberté.
Le militaire doit être entièrement subordonné à l'autorité civile et gouverné par elle.
En tems de paix , les soldats ne peuvent être logés dans une maison sans le consentement du propriétaire; et, en tems de guerre, la manière de le faire doit être ordonnée par la législature.
Personne ne peut être assu jéti à la loi martiale , excepté les troupes de terre et de mer et les militaires en service actif.
Le chancelier et les juges doivent rester en fonctions tant qu'ils se conduisent bien , mais ils doivent être destitués pqur inconduite après avoir été jugés ; ils pourront l'être aussi par le gouverneur sur la demande des deux tiers des membres de l'assemblée générale. Ces fonctionnaires ne pourront occuper un autre emploi civil ou militaire , ni recevoir de droits, ni d'émoluments ; mais iis doivent jouir d'appointements honnêtes.
Le changement périodique de ceux qui sont investis du
Euvoir exécutif est un des meilleurs moyens d'assurer une lirté solide et durable.
Personne ne doit occuper plus d'une place salariée et re-
Toutes personnes professant la religion chrétienne doivent être protégées dans leur liberté religieuse ; elles ne doivent
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être incpiétëes par aucune loi au sujet dé leur croyance , de leur profession de foi ou de leurs pratiques religieuses , pourvu qu'elles ne troublent pas le bon ordre , la paix ou la sûreté de TEtat. Personne ne doit être force de contribuer à l'entretien d'aucun culte ou d'aucun ministre de l'église , à moins d'y être obligé par un contrat. Toutefois la législature pourra établir une taxe é^ale et générale pour les frais de la religion cbrétienne , en laissant à chacun la faculté de desti* ner là somme pour laquelle il a contribué , à l'entretien d'un culte particulier ou au soulagement des pauvres de la secte ^ jOU de ceux d'un comté particulier.
Les églises, chapelles, terres et antres biens appartenant à ^église anglicane, doivent lui appartenir pour toujours. Tous dons ou legs de terre à un ministre de l'église, ou à une secte, à un ordre, ou à une communion religieuse, seront nuls, s'ils ont été faits sans la permission de la législa* ture, excepté les dons qui n'excéderaient pas douze acres pour une église ou pour une maison destinée au culte.
Pour être admis à un emploi quelconque, il suffit de prêter serinent de fidélité à l'État et de faire une déclaration de croyance à la religion cbrétienne. Les Quakers, Tankers et Mennonistesj qui ne veulent pas prêter serment, seront ad* mis en témoignage par une affirmation solennelle.
La liberté de la presse doit être inviolablement maintenue. ' Les privilèges exclusifs ne doivent pas être tolérés, comme étant contraires à l'esprit d*un gouvernement libre et du principe du commerce.
On ne peut accorder, dans cet État, ni titres de noblesse, ni honneurs héréditaires.
. Les résolutions de toutes lés conventions tenues pour cette colonie, doivent avoir force de loi, à moins qu'elles ne soient changées par la présente Convention et par la législature de l'Eut.
La cité d'Ânnapolis conservera tous ses droits, privilèges et avan^ges, copformément à sa charte et aux actes de l'as», semblée qui les a conférés, sous la réserve, néanmoins, des changemeuts que la présente Convention ou législature pourra y apporter.
Cette déclaration des droits a été consentie et arrêtée dans, la Convention des délégués des hommes libres du Maryland^ commencée et tenue à Ânnapolis le i4 août 1776. Par ordre de la Convention,
Mathieu TiiiGhmaii, président.
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Constitution actuelle du Maryland, Selon la forme deo» gouTerneinent^ établi le i4 août 1776, l'assemblée génénde se compose de deux corps législatifs, savoir : un sénat et une Chambre de délégués.
Les sénateurs sont chobis par les électeurs, qui eui&>mémes sont désignés par les francs tenanciers^ le premier lundi de septembre*
Il y a deux sénateurs par comté, outre celui pour la Tille d'Ànnapolis et celui pour la yille de Baltimore. Ces sénaleurs sont nommés pour cinq ans, et, pour le devenir, ils doivent satisfaire aux conditions suivantes : i"» avoir vingt-cinq ans ; n^ posséder des immeubles personnels de la vakur de plus de 1,000 livres courantes; 3^ avoir résidé dans l'État les trois années qui ont précédé Télection.
£ lecteurs. En vertu du cinquième article de l'amendement apporté à la constitution et confirmé en i8oa,- tout blanc mâle au-dessus de vingt-et-un ans, ajant rëâdé doue mois dans la ville ou dans le comté avant l'àeclion, a le droit de suffirage et peut voter au scrutin pom> les délégués à l'assemblée générale, pour les électeurs an sénat et poœr les shérifs. Ces électeurs s'assemblent, à Annapolts, quinse joors après avoir été choisis, et nomment quinie sénateors pris parmi eux ou dans la masse des citoyens, neuf pour la partie occidentale de l'État, et six pour l'est.
Avant que les électeurs procèdent à Télectiim, ils jurent d'élire pour sénateurs, sans faveur, affection, partialité ou prévention, les personnes que, dans leur jugement et conscience, ils croiront les plus propres à remplir cette place.
Délégués. Les membres de cette chambre sont élus chaque année par le peuple, le premier lundi d'octobre, au nombre de quatre pour chaque comté et de deux pour les rUles précédemment indiquées, sans égard à la population.
Pour être nommé, il faut : 1° être âgé de vingt-cinq ans ; 30 posséder des immeubles personnels pour la valeur de t,ooo livres courantes ; S"» avoir résidé pendant un an dans la tille ou dans le comté qui élit«
Pouvoir exécutif. Ce pouvoir se compose d'un gouverneur et d'un Conseil formé de cinq membres, qui sont élus chaque année par les votes réunis de l'assemblée générale, le second lundi de novembre.
Avant l'élection, les sénateurs et les délégués font serment de rester fidèles à l'État, et d'élire pour gouverneur ou mem-
hreê an Conaeil, sans fareur, sans affiection, sans partialité et sans pressentions, tontes personnes qne, dans leur jogement et conscience, ils croiront les plus dignes de ces titres.
Gouverneur, Il doit être âgé de vingt-cinc^ ans au moins, atoir résidé dans TÉtat cinq ans avant l'élection et posséder un bien ihenble ou immeuble de la yalenr de plus dé 5,000 livres courantes, mais dont mille au moins doivent être en biens fonds. Il ne peut rester en place plus de trois années consécutives, ni être réélu avant les «juatre années qui suivent l'expiration de ses fonctions, ni avoir d'antre emploi salarié pendant le tems pour lequel il est élu ( i ).
En cas de déoès, de démission ou de révocation, le membre du Conseil lé premier nommé doit remplir les fonctions de gouvëmenr jusqu'à la première réunion de l'assemblée gé^ nérale.
Le Conseil se compose « d'hommes habiles et pmdent's », âgés de vingt-cinq ans an moins ^ habitant PÉtat depuis les troiê années qui précèdent l^élection, et possédant des biens fonds potir la valeur de i ,000 livres en monnaie courante.
Trois des membres forment un comité, présidé par le gou« vemeur^ qui décide tontes les questions sur lesquelles le Conseil est divisé d^opinions.* Si la place d'un des membres viftit à vaquer, elle est remplie par tine personne élue an ballottage, à la première assemblée du Conseil.
Le chancelier, les juges, l'avocat-général, les officiers de milice, les commis du land office, ou burean général des terres, les inspecteurs et tous les autres officiers civils, à. l'exception des constables, des surveillants des routes et des assesseurs, sont nommés par le gouverneur, avec l'as* senftiment du Conseil; Les deux chambres de l'assemblée choisissent leurs propres officiers. La majorité de chacune fi^me nn quorum (a). Tout bill, excepté ceux qui ont rapport aux finances, peut être présenté au sénat.
Aucun membre du Congrès, aucune personne exerçant des fonctions dans les États-Unis, ou dans nn Ëtat particulier, ou touchant quelque traitement, oii employé dans un service régulier de terre ou de mer, aucun ministre évangélique, ne penvent faire partie de l'assemblée générale ou du Conseil
(1) Confirme en novembre 1809.
(a) On appelle qutirum le nombre de tifembrefl nécessaiW pour cf^. ' libérer.
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d'État. Tool membre da gouTernenent, «rant son eo^ttéeea fonctions, déclare flous serment c qu'il ae recevra ni directement, ni indiredemeat, aucnn profit d'une place remplie par un autre. » S'il manque à cet engagement et qu'il en soit convaincu sur le serment de deux témoins dignes de foi, il perd sa place, est déclaré vil parjure,, ou condamné au ban» nissement perpétuel hors de r£tat, ou prifé du droit d'élire aux places, suivant que la Cour de justice le décide.
Serment d'allégeance. Toute personne nommée à mu ejnploi, outre le serment d'allégeaiMae, est obligée de déclarer qu'elle croit à I4 religion obrétienne; mais, par le second article de lamendement, les quakers, mennomstes, les nicobites, ou nouveaux quakers qui se font scrupule de jiréter. serinent, sont admis aux emplois sur leur simple aflirmation, que l'on exige également d'eux quand ils sont ap^lés conme témoins dans une affaire.
, Organisation judiciaire. Les juges nommés par le gouverneur remplissent leurs fonctions tant qu'ils s'en acquittent honorablement» et peuvent être révoqués par lès mêmes autoritésy s'ils sont accusés par les deiOL chambres. Les employés des bureaux des terres sont nommés par le gouyerneuTi avec Tavis et le consentement du Conseil, et ne peuvent être irenvoy^s que pour malversation prouvi^ devant une Cour de justice. Dans chaque comté, il j a un dépositaire des testamens {register ofwlls)j qui est nommé .par le gouverneur, sur la présentation du sénat et de la Chambre des délégués. Il y a une Cour de chancellerie et d'amirauté et une Cour d appel, dont les décisions sont définitives et irrévocables.
Le Maryland se divise en six districts judiciaires» qui ont châ^cun une Cour de justice {district court), composée de troi^ ju|;és, dont l'un est premier juge (cÀÎ6/*yWge), les deux autres }uges associés. Ces mêmes magistrats tiennent aussi les Cours de comté {counXy court) dans leurs districts res* pecUfjp.
• • HOTBA.
Tableau des emplois publias , des bénéfices ecclésiastiques et des au^ très places salariées, avec les émoluments de chacun deux, dans la province de Mar/landy suus le gow^emement de lord Baltimore.
Ut. «icrL
GouveiTDeur npnupë par 1^. propn4t(ûre avec l'approbation du roi i '«.*.<.«. 4 * * ». i ....«..».«. « t,5Sa
Dana le cas où le ^uTernement reviendrait à la couroniie,
le propriétaire recevrait en plus
Cômmissanfo-général nommé par le propriétaire. . , ... ,
Secrétaire • • •
Six officiers de marine, iSo chacun
Treize shériffs, à îioo chacun ,* ' " '
Treize clercs des comtés à vie nommés par 1© secrétaire. . . Collecteur des douanes pour le district de Patuxent nommé
par les lords de la Trésorerie /'.***''
Il y en avait trois autres dont on ne connaisaait pas les
émoluments.
Quatre députés collecteurs nommés par les <îollectcurs. . . . Tr^s «Commissaires du bureau d'emprunt, nommés par le
gouverneur •
Clerc dudit bureau
Bénéfices ecclésiastiquwi, ^7 paroisses^ don do propriétaire,
à lao chacune.'
Trésoriers de la colonie. , <
Clerc du Conseil. » »
Clerc de la Chambre des représentants. ,,,.....«,..
Armoirier .......,.,•.
Greffier du commissaire-général. . ^ .,.«.... v ••• • Clerc du bareau du secrétaire
Totai
KOTB B.
Tûbieau de la population du Maryland en 1755.
Hommes.
Femmes.
Garçons.
Filles . .
5oo a, 600
3oo
psmsoasBS libres.
OOMBSTI- QUBS.
Dif PORTAS.
TOTAL
4aa
ai
MuUtre Esclave
s noirs. . •
(i) Hiitorical Coll. ofMasêochusêetu, toI, YII» aoa-2o3v (a) Gtndtman'i Magazine*
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BroTE C.
Értciion de* comié*.
1695 . SaÎDle-Marie.
1706 Kent.
i65o Anne Arundel.
1654 CalTcrt.
1695 Charles.
1659 Baltimore.
1660 Talbot.
1G66 Soneriet.
1669 é Dorchester
1674 CecU.
1748 Prince George.
1706 Queen Anne.
174a ' Worce4ter.
1748 Frederick.
1773 Caroline.
1776 Washington.
1776 Montgomery.
1789 AUeghany CO»
(1) Maryland, par J. Mac-Mahon, introduction, ch. a.
M. GriiEth, dans son histoire du Maryland, place le premier établissement de Siiinte*M arie et de Kent, en i634 ; de Charles en 16.^, de prince George en 1696. {ffittory o/Maryland^ par F. W. Griffith> p. 56.1
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CAROLINE DU SUD o.
Cet État est sltaë entre le 3a« degré et le 35* degrë 8* de latitude nord^ et entre le i*' degré *x^ de longitude est, et le 6* degré 10' de longitude ouest de Washington. Sa super* ficie est d'enriron liB^ooo milles carrés.
Moun^ement de la populaUon,
▲llrfBt. FOPULATlOKf
1700. . 5,5oo
i4,ooo
1733. . 3a,ooo y compris 18,000 noiri eicUrei.
1750. , 3o,ooo
1765. . i3o,ooo 90,000
"9»- • ^-'^ ! 'u^ s^iirsve.
•«-• • '45,59. I '4«;;|^ xè:^^.
i8ao.
i83o. • 581/185 3i54oi eaclavei.
I840. . 594,395 j g^^^ noiri Ubrei-
Mouvement de la population, des principales villes.
1790 tSoo 1810 1830 i83o 1840
Charleston 16,359 18,713 24,711 34,780 30,389 39>^^i
Goiumbla » » » » 3,3io ^f^o
Tableau des différentes classes de la population en 1840.
B^--{S^ie;:::::::::::::. :::::: l^^ Gensde couleur Kbrc. { "^«j- ;:;;::::::::: î^à
Total 594,398
• • ". 1 3,i»D noirs iiDrei.
f.t: ,,K S 196,365 esclaves.
4"5''"5 i 4:554 noirs libroi.
5o3,74i 3.'>8,473 esclaves.
(i) Le nom de Caroline a été donné an pajrSf par l'amiral de Goli-
Ey, en rhoiinetir de Charles iX, et les Anglais l ont conserré. Voies I artkiei Floride et Virginie.
61anc9
Esclaves c
gCDS (1-
couleur.|
!set( de!
sourds-muets
aveugles
aliénés et idiots à la charge des particuliers, idem idem de 1 Etat ....
sourds-muets •.
aveugles
aliénés et idiots à la charge des particuliers, idem idem de l'Etat ....
Pensionnaires militaires
Agriculteurs
Commerçants
Manufacturiers et artisans
Marins
Mariniers ,
Professions savantes
Université
Etudians
Académies et écoles de grammaire
Etudians
Ecoles primaires
Elèves
Blancs, âgés déplus de oo ans, qui ne savent ni lire ni écrire
lai
io,3a5
ia,530
ao,6i5
Tableau des comtés de VÉtat de la Cai^oline du Sud avec leur population en 1840.
Abbeville 39,35 1
Anderson i8,493
Barnwell 31,471
Beaufort ^6,794
Charleston 8a,66i
Chester »7»747
Chesterfield 8,.574
GoUeton.
, fi
Darlington i4,8aa
Edgefield 3a,85a
Fairfield. ao,i65
Georgetown 18,374
Granville i7,83q
Horry 5,7.55
Kershaw. ...» ia.,a8
Lancaster . . ^
Laurens a'
Leûngton ia,iii
Marion i3,93a
Marlborough 8,408
Newberry. . t8,35o
Orangeburg 18,519
Pickens ii,356
Richland. 10,397
Spartanborg. . a3,6o9
Sumter . . . ^2'^^
Union 18,906
Williamsburg 10,337
York i8,383
Total. . . . 595,398
Indiens, La population Indigène de la Caroline dimînna rapidement, après la colonisation de ce pays par les Anglais. Refoulés loin des côtes, les Indiens ne purent se procurer le poisson, les huîtres et les crabes dont ils s'étaient jusqu'alors nourris. Environnés de toutes parts par les Anglais, les Français et les Espagnols, qui se faisaient continuellement la guerre, ils se rangèrent tantôt d'un côté, tantôt de l'autre, et finirent par étire presque entiè^ment anéantis. La petite vérole en enleya aussi un grand nombre. D'autres furent pria
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par les premiers colons et Tendus, comme esctayes, aux planteurs des Indes-Occidentales.
Robert Mills j dans sa statistique de la Caroline du Sud *, publiée à Charleston en 1826, assure que les tribus suivantes nabitaient encore ce pays vers Tannée 1 700 :
Les yrestoesj, les Stonoes^ les Cosahs et les Sewees, réunis en une seule nation , occupaient un territoire situé entre Cbarleston et la rivière d'Édîsto, dont ils furent cbasaés par les Savannahs ;
Les Famasees et les Huspahs étaient disséminés sur une région étendue, au nord-est de la Savannah, à partir de File de Port-Royal ;
Les Savannahsj les Seramiasj les Cusoboes et les Euchees résidaient au centre de la Caroline, près du, fleuve de Savannab. Après avoir expulsé les Westoes du pays, les Sa* vannabs s'allièrent aux Anglais et rendirent de grands services aux premiers colons ( i ) ;
Les Apalachiens^ qui ont donné leur nom aux montagnes et à la baie d'Apalacbe, vivaient dans une contrée arrosée par les affluents supérieurs de la Savannab et de TAlatamaba;
Les Creeks étaient établis au sud de la Savannab et de la rivière Broad, ou des CberoLees,. à quatre ou cinq cents milles sud-ouest de Cbarleston, et comptaient environ deux mille guerriers ;
Les Cherokees (a) possédaient les districts connus aujour* d'bui sons le nom de Pendleton et de Greenville, lesquels s'étendent au-delà de la Savannab, jusqu'à la rivière des Cberokees, à 34o milles nord-ouest de Cbarleston, à i4o ouest-sud-ouest de la nation Katabba, et à environ aoo milles nord du Muskobge, ou du pays des Creeks.
Cette nation formidable se composait de vingt-sept tribus, * savoir : les Echotees^ les Neguassees, les Tehoheesj Cha" tusseesj Noyowees, Chageesj Estatoes^ Tusseesj Cusateesj Sugoolas, Keyauiveesj Êchays^ Accoontesj Toxawawsj Chiccerohtj Sennekaws, Ttwraws^ Naguchiesj Tuck" washwawSj Quacoratchiesy Slickoeys^ CHotaSy Ênozsj Toterosj JÉsaws, Saponas et JVisacks.
(1) Ces Indiens allaient au loin chasser le daim, qu'ils leur vendaient au prix de 6 pences pièce, et ils leur fournissaient, pour deux pences, des dindons sauvages du poids de 40 livres.
(a) Leur nom est dérivé de cheera, feu, leur paradis inférieur | leurs mages s'appellent cheerà-'tahgff hommes formés du leu divin.
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SoÎTant Adaîr, les Cherokees comptaient encore, aa cornmenoement du dix-huitième siècle, 64 vlUages ou vtlles et pouvaient mettre en ligne 6,000 guerriers. Ceux-ci, toutefois, se trouvèrent réduits à 2,3oo, à 4a fin delà dernière guerre contre les colons^ et, en 1788, plus de la moitié de la population cberokee fut moissonnée par la petite vérole, qui tut apportée à Cliarleston par un bâtiment venant de la côte de Guinée (i).
Lors de la guerre d'indépendance, les Cherokees se ligué* rent avec les Anglais. Vaincus par les Américains, ils signèrent avec eux, le ao mai 1777, un traité par lequel ils leur cédèrent le territoire qu'ils occupaient à l'est des monts Unacaye^ et se retirèrent^ sur le versant occidental, où ils résidèrent jusqd'en 1816, qu'ils émigrèrent hors des limites de l'État; Les Congarees occupaient la contrée arrosée par la rivière de leur nom ;
Les Seratees, ou Santees^ résidaient sur les bords de la Santee ;
Les ff^aterees avaient un village près de Pine-tree-Creek; Les Saludahs avaient un établissement non loin de la Saluda, à un endroit appelé FïeilU faille des Saludas;
Les Katahbas ou Catawbas possédaient un vaste territoire au-dessus de Cambden, traversé par la rivière qui porte leur nom. Les principaux établissements des premiers étaient à deux cents milles de Gharleston. A l'époque de la colonisation de la Caroline, ils comptaient quinze cents guerriers. En 1743, il ne leur en restait plus que quatre cents, et, peu après, ce nombre se trouva réduit à cent, par suite des guerres qu'ils eurent à soutenir contre les six nations du nord^ des ravages de la petite vérole et de l'usage immodéré des ligueurs spiritueuses. Ces Indiens formaient plus de vingt tribus différentes, qui parlaient chacune un dialecte particulier. Les principales étaient les Katahbas ^ les PFatarees^ les Eenos, les Charahs, les Congarees j les Nachtes, les Vamasees et |es Coosahs (a). Leur population actuelle ne dépasse pas cent dix individus ;
Les Pedees et les PFinya^vs demeuraient près de la rivière de Pedee, et les Saraws vers les sources de cette rivière ;
f 1) Adaii^s history qfthe American Indians,^ Account qfthe Che* rokec nation» London, 1775.
(a) Adaif^s hisiorf KaUMa IndianSf p. aa3-5.
Ls8 Kadapaws habkaieQt sur les bords do Lyiieb ou Kadapaw-Gredk ;
Les Chicktsaws sont encore établis k six cents milles oaest de Charleston. Ils ont environ trois cents guerriers;
Les Chactckws résident à sept cents milles ouest«*9iid»ouest de Cbarleston et peuyent m^tre sur pied trois mille guerriers.
Esclaves, La loi déclare l'esclave la propriété du maître; nuûs ce demi^ est passible d'une amende s'il le fait tra- Tailler outre mesure et s'il ne le nourrit pas d'une manière convenable. Le maître est aussi susceptible d'être traduit devant les tribunaux pour sévir envers son esclave. S'il le tue dans un moment de colère, il est tenu de payer à TÉtat cinquante livres sterling, et le double de cette somme, si le meurti^ a été volontaire. Le meurtrier est, en outre, inba-^ bile à remplir aucun emploi civil ou militaire. Dans le cas où il serait incapable d'acquitter l'amende, la loi autorise le juge à le reléguer dans un fort sur la frontière, ou à le renfermer pendant sept ans dans une prison, où il est occupé à des travaux pénibles. Par un acte récent, quiconque tue un esclave peut même être poursuivi pour meurtre.
Une loi de 1 788 prohibait l'importation des esclaves. On l'éluda au moyen de la contrebande. Un acte du gouvernement, rendu en 1816, défendait d'introduire dans la Caroline du Sud ceux des autres états de l'Amérique; mais la législature modifia cet acte, en 18 18, et autorisa leur introduction, moyennant certaines restrictions.
Les premiers esclaves furent introduits dans la Caroline en 167 1. U en fut successivement amené d'autres pendant les années suivantes, et, en 1773, il en fut importé 6,47 1^ savoir : des Indes- Occidentales, dans 26 navires, 700; d'Afrique, dans 38 navires, 5,73 1 ; et des colonies du nord, dans
6 navires^ 4o (O*
Premiers établissements. En i56a, l'amiral de Coligny ayant conçu le projet de fonder une colonie dans la partie méridionale de l'Amérique du nord, pour servir d'asile aux protestants français, en fit partir un petit nombre sous la conduite de Jean RibaiiU^ qui les débarqua sur les cotes de la Caroline, près de l'île de Sainte-Hélène. Ne trouvant pas la position à leur gré> ils la quittèrent pour se fixer sur un
(1) Voyez ci-deftusy mouvement de U population.
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antre points et se rembarqaèrent plus tard pour la France. I^'ayant pu se procurer assez de YÎYres pour le voyage, ils se* raient tous morts de faim, s'ils n'avaient éXé secoums par nn bâtiment atiglais; car déjà l'un d'eux avait consenti à se laisser tuer pour servir de pâture aux autres.
Ribant avait reconnu les embouchures de plusieurs fleavea de la Caroline méridionale et de la Géorgie.
Juan Verrazzano (Florentin), au service de François V'^ avait parcouru la cote de l'Amérique, en 1524» sur une étendue de sept cents lieues, et jusqu'au 34*" degré de latitude.
En 1564) René Laudonnière fut envoyé à la Caroline avec de nouveaux émigrés,. qui, s'étant arrêtés sur les bords de la rivière de May, furent massacrés par des troupes espagnoles aux ordres de Pedro MéUndez, lequel en agit ainsi d après les instructions de son souverain.
i565. Le gouvernement français fit partir une troisième expédition composée de sept navires ayant à bord environ quatre cents personnes destinées à fonder un établissement en Floride, sous la conduite du même capitaine Ribault, qui devait remplacer Laudonnière.
1622. Des auteurs prétendent que des colons de la Yirgi* nie, qui survécurent au massacre de leurs compagnons dans cette province, s'échappèrent à bord d'un navire, qui fut pousse vers la cote des Malicans et des Apalachitts (la Caroline] ; qu^ils y débarquèrent, et, ayant été bien accueillis par ces Indiens, se fixèrent parmi eux. On ajoute que ces Anglais leur enseignèrent l'évangile, et que leur prmcipal . chef se fit baptiser (i).
i63o, 3o octobre. Dans la cinquième ann& du règne de Charles I*% plusieurs personnes distinguées par leur rang et leur fortune ayant témoigné le désir de former des colonies en Améiîque, ce prince céda à son avocat général, le chevalier Robert Heath, le pays connu sous le nom de Carolana; mais celui-ci n'y fonda aucun établissement, et l'acte fut ensuite annulé par la charte de i663 (2).
(1) Voyez English empire in America,^^ Oldmixon, vol. T, article Carolina.
(a) Coxé* s Carolana^ appendix.. Londôn, 1737.
Cet immense territoire comprenait lesdeaxCarolines, la Géorgie, le Tennessee, le Misûssipi, la Louisiane, une partie de l'état de Missouri, les deux Florides, le Texas, etc.
't66s, 34 ittat«(v* 8.). Charte de la province de la Caro» Hne du Sud. Le pays que Charles I*' aràit donne an cbera* Iwr Bobart Heatn, fîit cédé par Charles II an comte deCta* readcMi et à sept antres lords propriétaires ( i ).
Celte concession embrassait toute la contrée comprise entre lés Si"* et 36" de latitude nord, depuis rOcéan-Atlan-tique jusqu'à la mer Pacifique, ou, suivant les termes de la èharle, « iont le territoire, dans nos domaines de l'Ameriqœ, qui s'^snd depuis Textrémité septentrionale de l'île Locke, située dans les mers de la Virginie méridionale, par te X"* de latitude nord ; et, du côté de l'ouest, jusqu'aux mers du sud; et au midi jusqu'à la rivière de Saint-Mat hias, qui aboutit à la côte de la Floride, par le 3i" de latitude nord, et, en ligne droite, jusqu'à l'Océan Pacifique ».
Les propriétaires a^ant promis de travailler « à la propagation de la foi chrétienne et à l'agrandissement des domaines du roi », avaient obtenu cette charte, à la condition de transporter à leurs frais, en Amérique^ un asses grand nombre dé sujets anglais pour y former une colonie dans une partie de ce continent, qui n'était encore habitée que par des nations barbares.
Le roi investit les seigneurs propriétaires du droit de pourvoir de pasteurs les églises, chapelles et oratoires qui seraient érigés dans ce pays, avec le pouvoir d'en bâtir, fonder, dédier et consacrer d'autres, conformément aux lois ecclésiastiques d'Angleterre. Ils possédaient, à titre d'absolus propriétaires du sol, les droits, juridictions, piîviléges, immunités et franchises attachés à l'évéché de Durham, en Angleterre ; mab ils étaient tenus à foi et hommage envers le roi et ses successeurs. La colonie était censée relever du château To^l d'East-Greenwich, dans le comté de Kent. Les propriétaires devaient payer, à partir de i665, une redevance annuelle de vin^ marcs, monnaie d'Angle^rre ; et la couronne se réservait, en outre, le quart du produit des mines d'or et d'argent qu'ils pourraient découvrir dans le pays.
La colonie fut constituée en province sous le nom de « pix)vmoe de la Caroline ». Les propriétaires étaient autorisés à y établir un gouvernement -, à y promulguer des lois, avec
(ijGeorge, duc d'Albemarle; Guillaume, comte de Craven; Jean^ord BèriLeley; Antoine, lord Ashley, le chevalier Georges Carteret, le chevalier Jean GolletoD et le chevalier Guillaume Berkeley.
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rayisy le ooosenteia^nt et l'approbation des booi^g^U» Ofi^de leurs représentants ; à prendre ps^r eux-mêmes, ou psof lewM dëlëguësy toutes les mesures qu ils croiraieat utiles an maùi"* tien de la paix et dans l'inlërôt de leurs administrés. Ceux» ci, de leur cote, étaient tenus d'observer les ordonnances «e les propriétaires jugeraient convenables de rendis, sous les peines y portées, pourvu toutefois qu'elles fussent conformes aux lois et aux statuts d'Angleterre, et qu'elles ne portassent point atteinte aux libertés et aux intérêts des particuliers.
Voulant favoriser l'accroissement de la population de la province et la mettre en état de se défendre contre les ineur-* sions des sauvages et des autres ennemis, le roi accorda à tous ses sujets la permission de s'y transporter et d'y formçr des établissements, nonobstant les ordonnances et lois con» traires d'une date antérieure. En qualité d'bommes-liges, ils devaient, eux et leurs descendants, jouir de la plénitude des libertés, francbises et privilèges garantis par la constitution anglaise.
Les propriétaires devaient faire observer ces lois par tous ceux qui habitaient ou visitaient la province. Ils pouvaient infliger des peines, telles que l'emprisonnement et autres, et condamner même à la perte d'un membre, ou à la peine de mort, suivant la nature du délit. Ils avaient le droit de nommer les juges, magistrats et officiera publics ; de commuer et remettre les peines, ^d'arrêter les procédures, de tenir audience et de juger toutes les actions civiles et criminelles. Les lois, pour être stables et maintenues, ne devaient pas répugner à la raison, mais se rapprocher autant que possible des lois et coutumes d'Angleterre.
Afin d'encourager 1 émigration à la Caroline, il fut permis aux sujets anglais de commercer avec les natureb du pays, à la condition qu'ils acquitteraient les droits fixés par les tarifs. A partir de la Saint-Michel, 1667, les propriétaires purent exporter de la Caroline, dans les possessions anglaises, les artides smvans^*savoir : la soie, le vm, le raisin de Corinthe, les raisins secs, les câpres, la cire, les amandes, Thuile, les dlives, et sans payer d'impôt ou droit pendant sept ans; et on leur permit d'importer dans la province, également en franchise, les objets nécessaires aux planteurs. Les coutumes et subsides devaient être établis par les propriétaires, du cou- ' sentement de la majorité <ïes hommes libres.
Les seigneurs avaient le droit d'accorder des terres, à titre de fiefs simples ou héréditaires, pour le terme d'une ou piu**
mur» exiitepoes, ou d'an nombre qneloonqoe d'années, no^ nobslant l'acte d'Edward^ appelé : Quia ^mptart^ térn^j ou tQut aojire statat contraire.
Il était anaai permis aux seignemrs de donner et de oonlërer des marques ou tiU^es d'honneor aux babitants, en récompense de leors serrices, noorya que œs titres ne fassent pas les mêmes qoe ceux d Angleterre.
Les propriétaires pouvaient oonsHmire des forts, des rilles et des yillages partout où ib le jugeraient convaiiable ; en' nommer les gouverneurs et les autres fonctionnaires dvils et militaires; faire des levées d'bommes pour la défense du pajs; les punir de mort, suivant les lois de la guerre, ou leur faire fflrâoe, et, en cas de rébellion, traduire les matins devant des Cours martiales. Les babitants ne pouvaient être distraits de leurs juges naturels et forcés de comparaître devant d^aotres cours que celles de la province ou d'Angleterre. Getox d'entre eux qui se feraient scrupule d'assister aux cérémonies de l'église anglicane, de prêter le serment du test, ou de souscrire aux trente-neuf articles, en étaient dispensés par les propriétaires, à la condition, néanmoins, qu ils obéiraient aux lois, ordonnances et constitutions, dans toutes les matières eoclé« siastiqaes et civiles.
Dans le cas où des doutes s'élèveraient 4X>neemant le véri* table sens des mots, clauses ou obligations contenoa dam la cbarte, il en devait être fait, par les Cours, l'interprétation la plus favorabl^ aux intérêts des propriétaires.
Cette cbarte fut sign^ par le roi, à Westminsicr, le ^4 mars 1 66a , la quinzième année de son règne ( t ).
Les propriétaires se réunirent pour concerter des nesores relatives au transport des colons qui désireraient se fixer dans la Caroline. D'après leur constitution, ils se réservèrent le droit de nommer pour trois ans un gouverneur et un Conseil de six membres, qui devaient être choisis parmi treise candidats présentés par les habitants. \J Assemblée générale devait se composer du gouverneur, des membres du Conseil et des représentants des colons. Elle était investie du pouvoir de faire des lois, pourvu toutefois qu'elles ne fussent pas
(1) Cette charte se trouve dans la description de la Caroline de Lawton ; dans le 4* Yolume des Mémoires des commissaires do roi, en date du a4 mars 166a (4 avril r663), Paris, 1757 ; et dans Ctudmen' AnnaUy I, ch. i9. London^ 1780.
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coolraires à celles d'Angleterre; mais, ayant d'être exëéa» toires, il leur fiiUait l'assentiment des propriétaires. La li-» bertë de conscience fut garantie; et toat homme libre qai, dans l'espace de cinq ans, s'établirait dans la colonie, devait avoir droit à ane concession de oent acres de terre et à cin-* qaante acres par chaque domestique qu'il y amènerait, en payant un demi-sol l'acre.
Une petite colonie, commencée en 1609 par des émigrés de la Virginie, de la Nouvelle-Angleterre et des Bermudes, se trouva comprise dans les limites désignées dans cette charte. Elle était située sur les bords de la rivière de Chowan^
3 ai prit dès4ors le nom à*Albemarle, Vu sa grande distance u siège du gouvernement, les propriétaires en confièrent la direction (8 septembre) au chevalier William Berkeley, al<wa gouverneur de la Virginie, qui fut autorisé, dans le même mois, à concéder des terres et à faire administrer la colonie par un gouverneur et un conseil de six membres. Ce fut Georges Drummond qui en fut le premier gouverneur.
i663. Lord Clarendon voulant fonder une colonie sur la rivière de Charles, au sud du cap Fear, expédia, au mois d'août, un vaisseau aux ordres de Hinton, avec mission d'explorer la cote depuis ce cap jus(p au 3 1 <" de latitude. Il partit eh même tems, de la Virginie, un autre navire pour le même objet.
Peu après, un nouvel établissement fut commence, sous le nom de Carteret, au sud du cap Romain. Ces différents établissements étaient indépendants les uns des autres, et placés chacun sous l'administration d'un gouverneur et d'une assemblée.
i665. Le pays situé au sud du cap Fear, et qui s'étendait depuis ce cap ]asqu'à la rivière de Saint-Matheo, fut érigé en un comté, auquel on donna le nom de Clarendon. Au mois de janvier, les propriétaires, persistant dans leur projet d'établir une colonie sur les bords de la rivière de Charles, nommèrent Jean Teamans (i] commandant de ce comté, avec pouvoir de disposer des terres, se réservant seulement un sou par acre, payable au mois de mars 1670. Yeainans fit venir un nombre considérable d'habitans de la Barbade et, pendant l'automne de i665, il les fixa sur le bord méri*
(1) Planteur de la Barbade, qui fut plus tard créé baron*
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âkmal de la rivière da cap Fear, et organisa on gourerne-^ ment semblable à celui du comte d'Albemarle.
Le roij voulant pourvoir à la sûreté de ces ëtabllssements, fit présent aux propriétaires de douze pièces de canon et d'une quantité de munitions de guerre, qui furent transportées à la rivière de Cliaries ( i ).
Nouvelle charte. A la demande des propriétaire^ de la Caroline, les bornes de cette province furent reculées vers le nord jusqu'au 36° et demi de latitude, et jusqu'au 2q<» dans la direction du sud-ouest. « Cette province, » est-il dit dans la nouvelle cbarte, « s'étendra, au nord et à l'est, depuis l'extrémité septentrionale de l'entrée du goulet dé Carah^ tuke fCarritiickJ^ par une ligne droite tirée vers l'ouest, jusqu'à la crique de Wyonoate, qui est située par le 36** 3o' de latitude nord ou environ ; et au sud-ouest, jusqu'au 29' de latitude inclusivement, et depuis l'Ooéan-Atlantique, en ligne droite, jusqu'à la mer du sud. »
Cette cbarte, signée le 24 j^în, déclarait la Caroline indépendante des autres provinces et relevant directement de la couronne d'Angleterre (a). Les propriétaires furent maintenus en possession de tous les pouvoirs accordés par la charte précédente, et des prérogatives dont était > investi l'évèque de Durbam^ la couronne conservant toujours l'autorité suprême. Lord Clarendon fut accusé, dans la suite, d'avoir introduit le pouvoir arbitraire dans les plantations. « Mais, n dit Chalmçrs, « ceux qui lirpnt attentivement les chartes données pendant la durée de ses fonctions, à Connecticut, Rhode Island et à la Caroline, penseront plutôt que son seul crime avait été de sacriBer les droits de la couronne et de la métropole aux intérêts de ses possessions, coloniales. »
Vers la fin de i665 , sir John Yeamans jeta les fondements d'une ville qu'il nomma Charleston. D'après la carte de la Caroline publiée par Lawson , cette ville , dont il ne reste aucun vestige, était siCuée près du confluent des rivières du cap Fear et de Charles , à Old Town Creek,
1666. Une assemblée des habitants présenta une requête
(1) Chalmers* Annals, liv. I, ch. 18.
L'anuée suivante, on publia, à Londres, une description de cette nouvelle plantation.
(a) Cette charte est la reproduction de celle de i663. II n'y a de différence que dans la délimitation de la province.
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aux propriétaires, demandant qu'il leur f&t accordé des tordes aux mêmes conditions que celles des colons de la Virginie, et il fut fait droit à leur demande ( i ).
1667. Cession des Bahamas aux propriétaires de la Ca^ rolim* Le capitaine Guillaume Saylt , que les propriétaires avaient chargé , Tannée précédente , d'explorer la cote de la Caroline 9 fut jeté par une tempête sur Tile de Saint^Saiva-' dor y d'où il se dirigea vers la Caroline qu'il longea sur une grande distance. Il reconnut les emboucbures de plusieurs fleuves navigables , mais n'osa pas y débarquer à cause des naturels qui habitaient sur leurs bords. Les renseignements qu'il fournit, concernant les Bahamas, engagèrent les propriétaires de la Caroline à demander au Roi ^a propriété de ces îles. Accédant à leur désir, Charles II leur abandonna « à son retour en Angleterre, toutes les îles situées entre les 22'» et 27*» de latitude nord.
1667- Un acte du Parlement anglais prescrivit cette antiée que certains individus résidant dans le nord de l'Angleterre, qui avaient été convaincus de vol et de rapine, fussent déportés dans les possessions américaines du roi.
16^, juillet. Promulgation d'un Code de lois. Lespro- ^iétaires de la Caroline , devenus maîtres absolus de la colonie^ orurent alors devoir abroger les lois qu'ils avaient euxméines étid>lies , comme étant trop favorables à la démocratie , et promulguèrent à leur place un Code de lois fondamentales rédigées par le célèbre John Locke , dans un esprit tottt-à-fait opposé aux principes qui dominent dans ses écrits.
Voici le plan de gouvernement que Locke prépara et qui fut approuvé par les lords-propriétaires.
On choisit parmi les concessionnaires un palatin à vie , qui fut nommé président d'une cour palatine , composée de tous ceux liuxquels était confié l'exercice des pouvoirs conférés par la charte.
Chaque Qomté fut partagé en qua/ante lots de terre, contenant 12,000 acres carrés, et chaque propriétaire devait en posséder un à titre de seigneurie» Huit autres devaient être répartis entre trois nobles du comté , savoir : un landgrave y qui en recevait quatre , et deux cacitfues , chacun deux. Ces deux derniers lots prenaient le nom de baronniesy et les vingt autres, appelés colonies j étaient la propriété du peuple.
(1) Chalmers^ Jnnals, Uv. I9 ch. id.
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Les làndgrares el les cacSques devsàtot constitoer la hôblesse bëréditaire de la proyinoe et étaient , de droit , membres da Parlement.
Des manoirs , renfermant an moins 3,ooo acres de terres, furent aussi établis* Us étaient aliénables , mais ne ponraient se diviser.
Il devait y avoir buit cours suprêmes. La première, jplacée .sotts la direction du plus âgé d^ propriétaures, on palatin , avait le pouvoir de convoquer le Parlement , de nommer anx emplois publics et de remettre les peines, heh sept antres se composaient d'un propriétaire et de sept conseillers , et il y avait, dans chaque ressort, un collège de douze assistants choisis parmi les membres de la cour palatine, les landgraves, les caciques ou les fils aînés des propriétaires.
La Cour ék chancellerie él^ît formée d'un des propriétaires et de six conseillers , appelés vice^chanceliers , et de douze assistants. Cette cour connaissait de toutes les afiatres de l'Etat , des traités avec les Indiens , des infractions aux lois , des matières religieuses et de Lsutes les mesures intéressant la paix publique. C'était aussi cette cour qui délivrait les licences aux imprimeurs. Le chancelier présidait le Parlement et le grand Conseil.
\tdi principale Cour de justice se composait d'un propriétaire , de six conseillers et de douze assistants, appelés maftres (masters). Elle jugeait tous les appels des dansions civiles et criminelles.
La Gourdes connétables j formée d'un propriétaire, de six conseillers et de douze assistants , avait la direction et le règlement de toutes les affiiires militaires. En temps de guerre, M connétable était général en èbef de l'armée.
La Cour d'amirauté, où siégeaient un des propriétaires et six conseillers , était chargée de l'entretien et de 1 inspection des bâtiments de l'Etat ^et de tontes les affaires maritimes. Elle possédait aussi les attributions d'une cour d'amirauté. Les douze assistants attachés à cette cour prenaient le nom de proconseils. Pendant la guerre, râmim/-président était commandant en chef des forces navales de la colonie.
La Cour de la trésorerie , composée d'un propriétaire et de six conseillers nommés sous^trésoriers , réglait tout ce ()tti avait rapport au revenu public et au trésor.
La Cour du grand sénéchal {high steward? s CourfJ^ formée d'un propriétaire et de six conseillers ou contrôleurs ,
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arait daiif ses ^ttrîbutioDs les affaires commerciales 9 les maiiufactui^es et les travaux publics.
La Cour du chambellan ^ qui se composait d'un propriétaire et de six conseillers nommes vice^chambelians j était chargée des oérémpnies publiques et de l'état civil. EUeaVait le droit de convoquer le grand Conseil. Les douze assistants de cette Gour s'appelaient pressais.
.JLe grand. Conseil où siégeaient le palatin , sept propriétaires et quarante-deux conseillers des différentes Cours , prononçait dans toutes les contestations qui s^élevaient relativement aux attributions des Cours de justice , décidait de la guerre ou de la paix , concluait les alliances et signait les traités. C'était cette assemblée qui préparait tous leâ projets de loi destinés à être soumis au Parlement. Elle jugeait toutes les causes et les appels ayant rapport aux palatins ou aux lords-propriétaires. Ce Conseil se réunissait tons les mois.
Il y avait aussi un Parlement provincial dont étaient membres les propriétaires ou leurs délégués, les landgraves, les caciques et un député par district^ choisi par les francs-tenanciers. La durée du Parlement était fixée à deux ans. Tout homme possédant au moi as 5 00 acres de terre de franc-alleu, était éligible. Les membres devaient se réunir tous dans hi même salle et voter en commun.
Dans chaque comté se tenait une Cour composée, d'un schériff'el de quatre juges de comté. Ces magistrats devaient posséder chacun 5oo acres de terres et de franc-alleu.
Il y avait, dans chaque district, une Cour formée d'un sénéchal et de quatre autres membres qui jugeaient* toutes les causes crimmelles. Chacun de ces juges était également tenu de justifier de la possession de 5oo acres de terre de franc^ alleu.
Il devait être tenu dans chaque seigneurie> baronnie et co-^ lonie, un registre sur lequel on inscrivait les naissances, les mariages et les décès.
Toutes les villes à corporation devaient être administrées par uii maire j assisté de douze aldermen et de vingt-quatre conseillers.
Les membres des différentes communions religieuses étaient oblijgés de déclarer qu'ils croyaient à l'existence d'un Dieu. Toute personne igée de plus de dix-sept ans , qui n'appartenait point à quelque secte chrétienne , était exclue de la protection des lois et ne pouvait occuper aucun emploi lucra-
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tif ou honorifique dans la colonie. Le cuke de Tëglise d'Angleterre devait être le seul reconn^u par les lois ( r).
La constitution de Locke accordait aux hommes libres de la Caroline plein-pouToir sur leurs esclaves noirs.
Dans la crainte que la irofp grande multiplicité des lois ne fimt par porter atteinte au système du gouvernement , il fut résolu cpie tous les actes du Parlement cesseraient d'être en vigueur au bout de cent ans (2).
1670. Un acte du Parlement anglais, rendu cette amiëe, autorisait les tribunaux à condamner à la déportation, durant sept années, dans les possessions américaines, tout individu oonvaindo d'avoir dérobé des draps au séchoir , dans les fabriques ou dans les magasins de l'Etat , pour une valeur de vingt schellings.
Les propriétaires ayant résolu de fonder une colonie à Port- Royal , nommèrent colonel Guillaume Sayle gouverneur de cette partie de la côte, qui s'étend au sud-ouest du cap Carteret. Cet officier y conduisit environ huit cents émigrants à bord de deux navires abondamment pourvus de vivres, d'armes , d'instruments aratoires et d'outils nécessaires pour y bâtir des n«aîsons. Les frais de cette expédition s'élevèrent à 1 2,00a livres sterling.
Sayle fut secondé dans son entreprise par Joseph West , gérant des affaires commerciales pour les propriétaires. Il fit plus tard venir de nouveaux colons , des bestiaux et des vivres de la Virginie , des Bermndes et de la Barbade.
Leduc d'Albemarle, premier palatin et représentant du roi , mourut cette année et fut remplacé par lord Berkeley^ Le plus âgé des propriétaires. Peu de tems après , le titre de landgrave fut conféré à Jean Locke , en récompense de e^s services , au chevalier Jean Yeamans et à Jacques Garteret , parent d'un des propriétaires. ^
1671. L'année suivante, les propriétaires envoyèrent à la Caroline le navire le Blessing , commandé par le capitaine Mathias Halstead, Il y avait à bord des députés chargés de omettre au gouverneur des instructions en vingt-trois articles, relativement à la répartition des terres , et le plan
(1) Hewatt prétend, d'après le tëûoignage de Locke lui-même, que €et article lut iosëré dans son prajet par les propriétaires.
fs) Uewau's kùtoryofSoutkCarolinaandGeorfia, 1. 1, p. 3a 1-347; Tne^ni seiofûie funatanental cétisîUutiûns of South Carolina as compiled by M. John Locke,
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d'une ville qui devait se nommer Charleston et s'élever sur la presqu'île formée par les rivières Ashley et Cooper^cpti for<* ment la rade de cette nouvelle ville ( i).
Les colons de Port-Royal , mécontents de cette position et attirés par les riches pAturages qui se tronvaieni sur les bords de ces deux rivières , s'^ transportèrent , et j ayec Tap» probation du président^ y jetèrent les fondements de cette ville (2) qui fut, pendant plusieurs anaées, la capitale des établissements méridionaux.
167 1 • Des lois temporaires furent promulgoéespar les propriétaires en attendant que la population prit de l'accroisse*» ment et permît de constituer un gouvernement en faarmo* nie avec la constitution fondamentale. Il fut en même tems recommandé aux colons de cultiver l'amitié des Indiens , de réparer les torts qu'ils avaient pu avoir envers eux ejt de leur donner l'assuranœ qu'il n'était nullement question de les déposséder et de les chasser du pays.
Afin d'encourager l'émigration aux colonies , les lords* propriétaires offrirent à chaque émigré , à sa femme et à chacun de ses enfants et domestiques, cent acres de terre, moyennant on pepny par acre. Les domestiques devaient entrer en jouissance de cette propriété à l'expiration de dix-neuf ans.
Sir John Feamans , qui joue un rôle si important dans l'histoire de la Caroline, était fils de Robert Yeamans , ald^man de Bristol , exécuté sous Cromwell en i643. En oonsî«> dération de la fidélité du père , le fils fut créé baronnet par Charles II en i664 ; mais comme il était sans fortune , il se retira à la Barbade et de là à la Caroline. Guillaume Sayle ayant sncoombé à l'influence du climat peu de tems après son arrivée , âr John étant alors le seul landgrave résidant dans le pays , en revendiqua le gouvernement. Le Conseil toutefois le confia à Joseph West ; mais le premier bâtiment qui arriva d'Angleterre apporta une commission en faveur de Yeamans, en date du 26 aécembre.
Sous son admhûstration , la colonie fut divisée eu quatre comtés. La législature se composait de dix députés élus par le comté de CoUeton , et d'un nombre égal par celui de Ber-
(1) Wynni , British Empire , II , article CaroHna» Londim , 1770.
(a) Elle fat nominëe depuis OUi Charlestown, ou vieille ville, pour la distinguer de la nouvelle ville de Charleston , qui fut fondée en 1680. Vovet iTewatts' South Carolina, liv. I, ch. 9 ( ttChalmn^ê Àn^ na/ii I)Ch. i8i . .
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kel6Y. Yeamans institua un comité de trois membres (i) et pablia des règlements manicipaax. Il défendit aux habitants de quitter la colonie et de vendre des munitions de guerre aux Indiens. Ce fut lui qui ordonna que la ville de Cbarleston fût bâtie d'une manière régulière ; il ne négligea rien de ce qui pouvait contribuer à la prospérité de la colonie, et ne se laissa pas décourager par les obstacles qu'il rencontrait à chaque pas. Lçs émigrés , obligés d'abattre de gros arbres et exposés aux ardeurs d un soleil brûlant et aux attaques des indigènes, se ix^pentirent d'avoir abandonné leur pays, et , s'en prenant au.gouverneur, menacèrent à plusieurs reprises de l'expulser de leur établissement. C'est sous Yeamans que les premiers esclaves africains furent introduits dans la Caroline.
1672. Les autorités espagnoles de Saint-Augustin, voyant dans rétablissement de la Caroline un empiétement sur leur territoire, résolurent de le détruire. Ils cherchèrent à cet effet des auxiliaires parmi les Indiens et ofïrirent aux domestiques de les prendre sous leur fH*otection. Un grand mécontentement régnait alors dans la colonie, et le gouverneur craignait avec raison que les Espagnols n'en profitassent pour l'attaquer. Il prit en conséquence des mesures pour éviter une surprise. Un Irlandais, nommé Térence O'Sullwan , fut posté sur une île située à l'entrée de la rade , avec ordre de tirer un coup de canon dans le cas où l'ennemi s'avancerait de ce côté ; mais O'Suliivan , oublié en quelque sorte sur cette île et manquant de tout , abandonna son poste et se réunit aux mécontents. Le gouverneur, toutefois, parvint à calmer leurs plaintes et leurs murmures. O'Suliivan, accusé de sédition , tut atrété par le maréchal et obligé de fournir caution pour sa bonne conduite à venir; et Culpeperj l'arpenteur général , qui s'était aussi rangé du côté des mutins, fut envoyé en Aur gletcj^re pour y être jugé.
Pour parer à la disette dont le pays était menacé, le gouverneur expédia deux bâtiments à la Virginie et à la Barbade pour chercber des vivres. Le premier était commandé par Joseph Harris ; mais, avant qu'ils fussent de retour , il en arriva plusieurs d'Angleterre avec des provisions et de nouveaux émigrés.
Sur ces entrefaites , le commandant de Saint-Augustin s'avança à la tète d'un détachement de troupes pour déloger ou
(0 Stephen BuU^ Ralph Marshall, et William Owcn,
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détruire les Anglais ; maïs, à son arrivée à l'île Sainte-Hé* lène y il rencontra une cinquantaine de Tolontaires au3i ordres du colonel Godfrtyj devant lesquels il crut devoir battre en retraite (i).
1673 -74*' Pendant quelques années, les colons eurent bien de la peine à pourvoir à leur subsistance, et, à la fin de 1673, ils étaient endettes de plusieurs milliers de livres sterling. Les propriétaires, néanmoins, continuaient à leur envoyer des secours. La culture de la vigne fut introduite vers cette époque. Yeamans, an lieu d'encourager l'agriculture et le commerce, en avait fait un monopole à son profit \ il achetait à bas prix les denrées des colons et les exportait à la Barbade. Sa commission, toutefois , fut révoquée en mai 1674 (2) 1 et il partit pour la Barbade où il mourut. Le i3 août, Joseph West fut de nouveau nommé gouverneur par le grand Conseil et confirmé dans ces fonctions par le palatin.
i674« Après la conclusion du traité de paix entre l'ÂngleteiTe et la Hollande (9 février) , plusieurs habitants des nouveaux Pays-Bas fNova BelgiaJ s'établirent dans la Caroline , à l'invitation des propriétaires qui mirent à leur disposition ieh deux navires le Bhssing et le Phœnix , pour les y transporter. On leur accorda une étendue considérable de terrain sur le bord sud*ouest de l'Âshley, dont les limites avaient étë tracées par Stephen Bully arpenteur de la Caroline ; et ils y jetèrent les • fondements de la ville de James ^ James TownJ où ils ne séjournèrent que peu de tems , s'étant ensuite dispersés çà et là dans le pays.
Les hommes libres se réunirent , en 1674^ à Charleston et élurent des représentants , auxquels ils donnèrent mission de faire des lois pour la colonie. Quatre députés (3) furent choisis par le peuple pour les représenter dans la chambre-haute de l'assemblée, lesquels s'engagèrent par serment à agir, en toutes choses, d'après les principes de l'équité et de la justice, à respecter les lois de l'Angleterre et des colonies, à obéir aux instructions des propriétaires et à ne jamais divulguer les secrets du grand Conseil.
(1) Hewatfs South Çarolina and Georgia^ I, chap. a.
(a) Chalmers, liv. I, chap. 18.
(3) Thomas Gray, Henri Hughes, Maurice Mathews et Christophe Portman.
Le gouyernement se composait alors An goDrernenr ét'de déax Chambres^ qiû prirent ie tiora de Pariement ( i).
1677, avril. Lès colons n'ayant pu payer au goaverneur Joseph West, ses appointements, qui étaient de 100 livres par an, les propriétaires l'indemnisèrent en lui donnant des propriétés , des marchandises et des créances qu'ils possédaient dans la Caroline. « C'est le premier agent commercial, dit Ghalmers, qui, après dix années d'une sage administration, ait été récompensé de ses services, et contre IsTmoralrté duquel il ne se soit élevé aucune accusation (a). »
Les colons étaient malheureusement divisés en deux partis : les dissidents j qui avaient abandonné l'église anglicane, et les cavaliers j qui conservaient leur préférence pour cette église et en suivaient tous les rites et cérémonies. Les premiers étaient plus nombreux : mais les autres , qui avaient obtenu de vastes propriétés territoriales des profrariétaires et jouissaient de pi us de faveur, exerçaient une plus grande influence politique, et, comme ils étaient en majorité dans le Conseil, ils rejetèrent toutes les lois qui étaient proposées par leurs adversaires. Cette animosité s'accrut encore par le mépris que les cavaliers témoignaient pour les mœurs austères et les principes républicains des dissidents. Le gonver^ neur, accordant protection égale à tous les cultes, eut bien de la peine, au milieu de leurs discussions, à maintenir l'ordre et la tranquillité dans ie pays.
Vers celte époque, des bandes d'Indiens, venues de Stono, enlevèrent les cochons, les dindons et les oies des planteurs. Les Anglais les poursuivirent et en tuèrent plusieurs* Leurs compatriotes, voulant venger leur mort, prirent les armes. Les colons, de leur côté, se mirent en état de défense, et le
Souverneur ayant offert une prime par chaque prisonnier inien qu'on amènerait à Charleston , on parvint à en rémiir un assez grand nombre, que l'on déporta aux Indes-Occidentales, où ils furent vendus comme esclaves. On recevait du rhum en échange de ces malheureux , et ce trafic devint si lucratif, que les planteur» s'armèrent à Tenvi et forcèrent bientôt les Indiens à demander la paix.
1679. Le sol de la Caroline étant jugé favorable à la cul* tore des productions des climats méridionaux , le roi
(i) HewaU^ South Carolina, etc. , tome I, chap. a. (a) Chalmers' Annals, liv. I, chap. 18.
Chavies II y eaq>édia à ses.fr^ â&aoi petits »ftvir6B , ayant à bord des protestants étrangers i <{|û oevaient y cultiver la vigne et l'olivier et y élever des vers à soie. Aucun impôt ne devait être p^'élevé sur ces produits durant un certain nom-; bre d'annëeS), et il en résulta que le commerce de la colonie acquit bientôt une importance considérable ( i).
Fondation de Charleston. Les propriétaires n'aimant point la position de James-Town, en choisirent une autre plus avantageuse^ à la Pointe des Huîtres COyster PointJ, qui est formée par le confluent des rivières d'Asbley et de Copper,. à six milles de l'Océan Atlantique, et où ils jetèrent les fondements de la ville de Charleston (2]^ Trente maisons y furent bientôt construites, et la ville devint un port de commerce et le siège de l'administration générale.
i68o. Guerre a»ec les Indiens. Malgré la recommanda* tîon donnée aux habitants par les propriétaires , de cuUtver T-amitié des indigènes, la guerre éclata cette année arec les fVestoés et les iSawinnas^ qui habitaient les parties méridio^ nales de la province. Les premiers, réduits à un petit nom-^ bre d'individus, furent contraints de quitter le pays. Les autres firent la paix avec les propriétaires l'ann^ suivante, et tons les naturels qui résidaient jusqu'à la distance de 400 milles de Charleston, se mirent sous leur protection.
Ijts colons abusèrent souvent de la confiance qu'ils avaient
(1) Okabners* Annalsy llv. I, chap* 16.
(a) Pendant long-ttas le séiour de cette ville était si insalubre que les habitants se voyaii^pt obligé» de Tabandonner, depuis le commence^ ment de juin jusqu'à la fiji d'octobre. Mais, au bout d'un certain tems, elle finit par devenir la partie la plus saine de la province, durant la même saison r ce qu'on attribue à la dispersion ou à la neutralisation <\e9 minwien par la fumé« des cheminées. Dés l'année i6S5, le commerce de Cbarleston commença à attirer l'attention des autres pays, et un directeur des douanes y fut établi. L'assemblée fit des règlements pour le nettoyage des rues, et organisa une garde de nuit. En 1700, Charleston obtint 'une bibliothèque provinciale de la libéralité des lordspropriétaires et da pastenr Thomas Bray,
Cette ville fut ravagée par nlusieurs ouragans, ëd 17 i3, il y en eut un qui refoula la mer jusques dans ses rues, et endommagea considéra- MêmeM les fortifications. En 1761^ un autre fît couler bas cinq naviveaidanf le port et en démâta cinq autres sur les quarante qui s^ trouvaient. Charleston est située par '6i<* 47' de latitude nord et par 82»» ai* de longitude ouest de Paris. Sa population, en i84o, était de ag,a6i individus. , • .
Voyet Chaimert^Annattf liv. î» diAp« ifl»
inspirée aaïc Indiens ; ils pro&laient du motndve prétexte pour les arrêter et les vendre oDmme esclaves, et ils les ex- «itmot k s^€ntre-dëtrutre , en les arniant les ans contre les «iiftvBs.Ce àgtà lear Instigation que la peuplade férooe des* Conmmts fîit ptiewfne entièrement exterminée par une na« tion Toisine(i}. Vers ce temsjwssîil'yeutnacgrmdemor^ talité parmi les Indiens fixés sur les hmeês de la nvieve àm Pemlioo.
.i68f. Les propriétaires définidirentecpneisémeat uns tso- Ions de réduure les Indiens en eaplîvtté, et lalnmne îfAdli«>' genœ se rétablit bientàt entr'eux.
i68!2. Joseph Pf^est^ ayant été nommé de nouveau gouverneur^ assembla le Parlement pendant l'automne , et lui soumit les projets de loi suivants , qu'il adopta , savoir : 1* une loi pour lV>bservanoe du dimancbe; 1^ une autre contre le blaspbème et l'ivrognerie ; 3® une troisième'pour la formation d'une milice, et Toiiverture d'une route à travers la forétWMitiguê à Gfaarleston ; 4** et une ({uatrième ponr ré-
9relxm>j rênes (
gée contre West, qu'on accusait d'avou* encouragé l'enlèvement des Indiens pour en faire des esclaves, et d'avoir, par son opposition aux cavaliers , nui aux intérêts des propriétaires.
i68a. An même tems, lord CardrosSj ensuite comte de Bucban, M. Mountgomry et d'autres gentilshommes anglais, f<Hrmèrent le projet d'établir une colonie écossaise près de la rivière du Port'-Royai, et Cardross s'y rendit dans ce but. Monntgomry dit qu'après avoir commencé un établissement, il fut détroit par les Espagnols (12). Selon Chalmers, les fondateurs de cette colonie ayant, en vertu d'un arrangement avec les propriétaires de la Caroline, réclamé les mêmes pouvoirs qui avaient été accordés au gouverneur et au grand Conseil , y forent forcés d'y renoncer; et ayant provoqué les Espagnols de Saint-Augustin en excitant les Indiens contre eux, l'établissement fut ensuite détruit (3).
(i) Govemor ArchdaFs Description of CaroUna , page 3. London,
[q) Plan of a new Colony to die South ofCarolina , par sir Robert Moontgomry. London, 1717
(3) Chaimer^Annalit I> lib. t8»
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La proTinoe fat dmsée cette année en trois comtes , nommés Berkeley^ Craven et Colleton. Berkeley s'étendait depuis Gharleston jdsrp'à la crique de Stono, yers le nord, et à la rivière de Sewee, verà le sud. Craven comprenait l'ancien comté de Glarendôn, et Colleton, le territoire de Port- Royal et le pays avoisinant y jasqu'à la distance de trente milles.
Les Indiens Westoes ayant conçu le projet de détruire là colonie,,le gouverneur prit des mesures pour repousser letir attaque^ et le Parlement vota quatre ou cinq cents livres isterling pour en couvrir les frais. De leur côté , les lords-propréitaires chargèrent une commission ( i ) de régler les différends qui s'étaient élevés entre les Anglais et les Indiens ; msds ses décisions donnèrent lieu à tant de plaintes , qu'il fallut la révoquer. Les lords-propriétaires invitèireni aUurs le gouverneur Moreton à prendre sous sa protection tous les Indiens qui résidaient dans la colonie , et à les traiter avec bonté (2). Ceci déplut aux habitants et»particulièrem9i|fc'^aux membres du Conseil (3), intéressés dans le oomilaeroe^ des esclaves, qui contrecarrèrent autant qu'ils purent les<întentions bienveillantes des propriétaires ; ce fut au point que le gouverneur se vit oblige de leur retirer leurs commissions. Ces fonctionnaires, toutefois, jouissaient d'une si grande po-
{»ularîté, et les 'planteurs étaient tellement exaspérés contre es Indiens, que Moreton fut sacrifié à leur ressentiment , et Joseph West fut encore une fois nommé gouverneur.
1683. Au mois de septembre, l'assemblée rendit une loi par laquelle elle augmentait la valeur de la monnaie étrangère, et ordonnait de suspendre toutes les poursuites pour dettes contractées hors du pays. Cette mesure , si contraire à la jastice , excita l'indignation en Angleterre , et fut abrogée
?ar ordre des propriétaires, qui destituèrent tous ceux qui avaient appuyée (4)* '
1684. West eut pour successeur le chevalier Richard Kyrie j Irlandais, qui mourut six mois après son' arrivée à la Caroline. Le colonel Robert Quarry le remplaça.
(1). Cette commÎMion se composait de Maurice Mathews , William FuUer, Jonathan Fitz , et John Boon.
(a) British Empire m America {Olcfmixon)^ art. Carolina* London,
(3) Maurice Mathews, James Moore et Arthur Middleton.
(4) Chalmen' Annals, liv. I, chap. 18.
, Sous radministration de œ deitûer, lesCtfoliateiis mircâiit
à la mer plusieurs navires armes eu course , qai^ ajrant été supprimés par brdre de Charles II, se liTrèrent à la piiatevie. On prétend même (ju'ils furent poussés à prendre oe parti par plusieurs des prmcipaux habitants , par les députés des propriétaires et jpar le gouverneur lui-même. G>ntraireBièDt aux lois des nations et à la lettre des traités conclus aVec TEspagne, ces navires étaient admis dans le port de Charleston et y achetaient des armes, des munitions et tout oe dont ils avaient besoin.
i685. Les propriétaires , instruits de la conduite coiiipable des autorités , congédiéœnt le gouverneur Quany, et reintégrèrent le landgrare Joseph Moreton dans son poste.
Cette année^ un nombre considérable de protestants français ( I ) émigrèrent à la Caroline, et se fixèrent sur les bords de la rivière de Santee.
Charles II mourut le i6 février, et son successeur, Jacques II, fut proclamé avec joie par le gouyerheur et le Conseil provincial de la Caroline. Ce monarque promit sa protection à la colonie, quoique bien décidé d'avance à lui retirer sa charte par un (jfuo ^varranto, Les propriétaires jugèrent que toute opposition de leur part serait inutile. Bien que le bois de cèdre fût alors le seul article d'exportation, avec les pelleteries, dont la valeur annuelle n'excédait pas 2,000 livres sterling , on nomma un directeur des douanes pour Charleston , et le roi ordonna au gouTemenr et à son Conseil d'aider cet officier dans l'exercice de ses fonctions. Un droit fut en même tems imposé sur le tabac exporté aux autres colonies.
. . 1686. Moreton crut de son devoir de mettre à exécution certaines lois et règlements émanant des propriétaires, que le peuple déclarait attentatoires à ses intérêts. C'était aussi
(1) Bamsay, dans son histoire de la CaroliDe (*), cite les noms de plus de 60 familles françaises respectables, qui émigrèrent alors à la Caroline.
Trctts descendants de ces réfugiés présidèrent le Congrès des Etats- Unis, pendant la guerre de la révolution, savoir : Henry Laurens, de la Caroline du Sud, John Ja^, de New-York, et Elias Boudinot, de New- Jersey. Elias Prioli, qui amena plusieurs de ses narobsiens dans cette province, était petit-fils d'Antoine Prioli, doge de Venise, en i6i8.
(*) History of South Carolina. Charleston, 1809.
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- t^e^nidii deipiêlqties iiititnl>re8 du C<mseil ( i ) ^ qui réelamaieot pour em-mémes plus que le gouremear ne poatait aocm*à0t* La eontm^erse qui s'ëlera à ce snjet , donna naîssanœ àdfnxpartt», dont l'un soutenait les prërogatiyes des pro-
• pviëlaiires, et Vaatite- défendait les libertés du peuple. Ce derdevînt eli peu de tems si formidable j que les proprîë-
taives fareift obligés de révoquer le gouremeur et de nommer k sa dlace James Colleton , au mois d'août 1686 (2),
Vers la fin de cette année, les Espagnols de Saint-Augustin^ croyant que les colons anglais avaient excite les indigènes . du voisinage à s'armer contre eux , firent une incursion sur les ûrontiènes méridionales de la Caroline, et détruisirent l'étab^ssement de Port^Royal. Les Ecossais, qui avaient des possessions dans cette île , les abandonnèrent pour s'en re-* tourner dans leur pays.
Le gouverneur et le Conseil levèrent des troupes pour les envoyer contre Saint-Augustin ; mais les propriétaires leur ayant représenté que les Espagnols useraient de représailles, et que, dépendant de la couronne d'Angleterre, ils n'avaient pas le droit de faire la guerre à ses alliés sans son consentement, ils renoncèrent à cette expédition.
Colleton, ayant débuté, dans son administration , par des mesures sévères, perdit bientôt toute autorité. Dans Tespoir de la recouvHôr, il convoqua une assemblée de représentants, à laquelle il proposa divers changements dans la oonstitution fondamentale. On nomma, pour les examiner, une commis* sîon composée de Colleton , du secrétaire Paul Grimball et de cin^ autres membres (3). Après de longs débats, cette commission r^igea un Code, contenant plusieurs dispositions nouvelles, et qu'elle appela Standing Laws^ ou lois permanentes de la colonie. lis propriétaires , auxquels le gouverneur les transmit, refusèrent de les sanctionner, déclarant qu'ils ne consentiraient jamais à ce qu'il f&t appraié aucune modification au pacte fondamental.
(1) John Booae, Maurice Mathews, John Godfrey, Andrew Percival, Arthur Midleton et James Moore.
(a) Colleton était frère Jn chevalier Peter Colleton, uii des propriétaires de la Caroline. Il se fixa, peu après son arrivée de la fiarhade, •sur les bords de la rivière de Cooper. Pour loi donner phu d'importance, oa le créa landgrave, et on loi céda en toute propriété 48,000 ^ores de terres.
(3) William Dunlop, Bernard Schiuking^ Thomas Smith, John Fatans et Joseph Blahe.
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Vers le même terni, il s'ëler a une owtotolîcii y relalivemf^nl aux titres de oonoetsion et à la redevanœ ânnneUe, •entre le gouyerneur et L'assemblée* Le premier exigeait le paiement des arrérages , que le peuple refusait d'araoUter, parce que les terres ne lui avaient été d'aucun profit. Golleton insista, et adopta des mesures coërcitives qui amenèrent- «ne rëyolte ouverte. Les mécontents tinrent des assenibléesyaiTétèrent le secrétaire , s'emparèrent des arohires imbliqnes, et établirent un gouvernement provisoire. L'anarcnie était alors À son comble , et le gouverneur et son Conseil ne virent d'autre moyen de rappelée le peuple à Tordre , q^ae celui 4e proclamer la loi martiale , en présence de la nMlîce , qu'ils avaient convoquée à cet effet. De son côté, rassemblée* se réunit et réprouva la mesure, qu'elle traita d'empiétement sur son autorité ; et, en 1690, elle rendit un décret par leqœl elle déclarait le gouverneur inbabile à exercer aucun emploi civil ou militaire dans la province , dont elle l'expulsa peu de tems après.
1687. JsicqiieJ* II 9 ayant résolu de détruire la piraterie dans les Indes^Occidentales, y envoya une escadre , sons k commandement de Sir Robert Holmes j auquel le gouverneur et le Conseil de Charleston eurent ordre de fournir tons les secours dont il aurait besoin. L'apparition de cette f<Ht3e navale sur la côte de la Caroline, mit un terme , pendant quelque tems, à la piraterie , qui recommença sous le règne de Guillaume et Marie.
1690. Plusieurs des réfugiés français, envoyés, par la cour de Londres, à la Virginie, passèrent,|pi 1690, à laCanroline, et se fixèrent sur les bords de la Santee et à Charleston , où ils se livrèrent au négoce et à l'industrie, après avoir prêté le serment d'allégeance au roi { i }.
Seth Sotheilj qui avait été banni d'Albemarle et rappelé en Angleterre par les lords-propriétaires pour lui demander compte de sa conduite , retourna cette année à Charleston. Profitant de la fermentation qui y régnait et de l'influence que lui donnait sa qualité de propriétaire , il s'empara du gouvernement , après l'expulsion de CoUeton et des autres autorités , qui protestèrent vainement contre cette usurpation.
Sothell, toutefois, ne tarda pas à être déposé par les pro* priétaires. Le colonel Philipp Ludwellj de la Virginie , fut
(i) Hewattfs Carolina, I, ch* 3.
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«ppielë aa goayenlmiient de la Caroline en 1693, et une Amnistie fi&t aœoniëe à ceux qai avaient pris part à la demiéiio rëir<»ke. Sothell se retira à laOaroUne da Nofd, où il mourut en i6a4.
Lndwell soumit aux propriétaires an nourean j^an de ^MHwmement, en 4^ articles. Il demandait que toutes les anciennes lois et règlements, à Texception seulement des lois agraires^ fussent ab<dis ; que les représentants du peuple fussent autorisés a adopter telles lois qu'ils jugeraient néœs^ saires au bien public , lesquelles ne resteraient en vigueur que pendant deux ans, à moins que le palatin et trois propriétaires ne jugeassent convenable de nrolonger ce Itrme ; et que le gouverneur fût autorisé à accorder d'autres terres aux caciques et aux landgraves qui avaient préféré celles de Tintérietir, dans l'ignorance où ils étaient de la râleur et de la fertilité de celles du bas pays.
Le Parlement anglais avait voté un secours de i5,ooo livres sterling pour les réfugiés français dans la Caroline , et il leur avait été alloué en même tems une certaine étendue de terres sur les bords des rivières de James et de Santee, où le plus grand nombre s'établit et se livra à la culture de la vigne. Lttdwell eut ordi-e d'admettre six de leurs repréâen^ tants dans l'assemblée et de leur accorder les libertés et privilèges dont jouissaient les colons anglais. Ces émigrés, toutefois, furent mal accueillis par ces derniers, qui, ne voyant en eux que des intrus, prétendaient que , d'après les i^:« .i'4»>n.i«4-»..,M<^ :io — •^..«»:^.«i- «.««.,^j. j^ terrrt dans
l'aucune autorité, pouvait leur conférer les
nés de ces unions étaient néces^irement illégitimes. Cet esprit d'intolérance fut poussé si loin , que les émigrés français furent obligés de réclamer la protection du gouvernement, ils s'adressèrent aussi aux propriétaires, de qui ils reçurent toutes les garanties qu'ils demandaient. Mais , telle était la force des préjugés soulevés contre eux, qu'aucun représentant du comté de Craven , où se trouvait leur établissement , ne fut admis ù siéger dans la nouvelle assemblée ( i ).
Des terres furent accordées, en 1692 , aux émigrés par les
(1) Hewatt^à Sou^ Carolina, I, chap. a et 3.
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propriétaires, oa leurs agents, au prix de 20 livres sterling les 1 ,000 acres , moyennant une redevance annuelle d'un schelling par cent acres. Les acquéreurs eurent le priyilége de choisir parmi les terres qui venaient d'être arpentées et enregistrées , et ceux, qui n'avaient point d'argent à leur disposition obtinrent des concessions, en s'obligeant à payer aux propriétaires un sol par acre annuellement.
Vers cette époque, un corsaire nommé le Royal-Jamoica, monié de quarante hommes , et ayant à bord une quantité d'or et d'argent dérobé aux Espagnols, arriva à Charlestown.
Le capitaine d'un autre bâtiment, jeté peu après à la cote, déclara qu'il i^venait de la mer Rouge , où il avait été piller les possessions du Grand-Mogol. Ces pirajtes furent tenus de promettre, sous caution, de suspendre leurs courses pendant un an , jusqu'à ce que le gouverneur put recevoir des uropriétaires des instructions à leur égard. Ces demiers ordonnèrent de les faire juger suivant les lois d'Angleterre, et de composer le jury de telle manière qu'ils ne pussent échapper impunis. Mais ces pirates , à force de répandre de l'argent dans le pays , s'étaient si bien mis avec les habitants , qu'il devint dimclle , sinon dangereux , de les traduire en jugement. Après de longues discussions, l'assemblée proposa de les amnistier ; mais voyant que le gouverneur n'approuverait pas la mesure, elle vota la mise en vigueur de Vhabeas cor-' /7ii5. Quelques-uns des pirates parvinrent à se sauver, et d'autres achetèrent des terres dans la colonie , où ils se fixèrent sans qu'on les inquiétât le moins du monde. A la fin, les propriétaires accordèrent un blU d'indemnité à tous les individus accusés de piraterie , n'en exceptant que ceux qui avaient pris part au pillage commis an préjudice des sujets du Grand-MogoL
Le jury, à la Caroline , n'était pas nommé par le schériff. On le tirait au sort de la manière suivante : les noms de tous les hommes libres étaient écrits sur des bulletins de parchemin de même dimension et placés dans une botte que l'on secouait pour les tnéler. Vingt-quatre noms étalent alors retirés par un enfant âgé de moins de dix ans et jetés dans une seconde boîte, d'où un autre eniBant du même âge en extrayait les douze qui devaient constituer le jury. Le prisonnier avait le droit 4'en réduset un certain nombre, qui étaient remplacés par d'autres, dont les noms étaient tirés par le même enfant.
Le paiement des redevances , que les colons cherchaient
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tous les moyens d'ëluder, donna lieu à nne latte continaelle entr'eux et l'agent des propriétaires. Dans les poursuitespoor le recouvrement de petites sommes , les droits perças par les Cours et par les schériffs excédaient souvent le montant de là dette. Pour remédier à cet inconvénient , l'assemblée autorisa les juges de paix à juger toutes les causes où la somme en litige n excéderait point quarante schellings. Le gouverneur proposa ensuite à l'assemblée une nouvelle forme de contrat agraire, qui fut regardée par les propriétaires comme an empiétement sur leurs droits et prérogatives. Il en résulta €fae ce fonctionnaire fut rappelé et que Thomas Smitk^ nche planteur, fut nommé à sa place et élevé à la dignité de landgrave.
Le chevalier Nathaniel Johnson^ qui avait été commandant des Iles-sous-le-Vent, fut créé cacique de la Caroline et s'y établit en 1693.
i6o3. Les colons se montrant de plus en plus opposés à la constitution fondamentale, les propriétaires consentirent à leur rendre leur charte, et le Code de Locke, qui avait régi la colonie pendant vingt- trois ans, fut entièrement abrogé.
Cette année, vingt chefs cherokees se présentèrent au gouverneur Smith, pour lui demander aide et assistance contre les Indiens £'^aw et Congerée^ qui avaient incendié plusieurs de leurs villes et fait prisonniers Beaucoup de leurs gens. Ils se plaignirent aussi des naturels de Savannah qui, au mépris des traités reconnus par plusieurs tribus, avaient vendu leurs frères aux colons. Le gouverneur promit de les protéger et de s'^opposer à ce que leurs compatriotes fussent envoyés hors du pays (i).
1695. Les réfugiés français trouvant que leurs propriétés n'étaient gai^anties par aucune loi^ et craignant qu'à leur mort çlles , ne retournassent aux propriétaires, ^gèrent à quitter la colonie.
Le goaverneur Smith, fatigué des plaintes et des dissensions des cplons, remit Tadministration à Daniel Blakc jusqufà ce que les propriétaires lui eussent donné un sucoeâ^ seur, et quitta la province.
Ceite annéCj les Anglais présentèrent au gouverneur uiie adresse, où ils demandaient que les Français fuss^^t exclus de la législature* a^— — — — I I III ■ " ■ i^^i— —————— rf—i——^i.—
tO ffewatts' Sou^ CaroUna^ I, chap. i.
DE L'AMÉRIQUE. 3oj
La dboorde qui existait parmi les colons arrêta long-tems i^B progrès de l'hidastrie. A la recommandation de Smith, les propriétaires rësoloi^ent d'envoyer à la Caroline un de leurs membres, avec plein pouvoir de redresser les griefs et de rétablir la paix. Lord Ashley (i), désigné pom* cette mission, refusa de s'en charger et fat remplacé par John Archdale, membre de la société des Amis , qui arriva à Charlestown au mois d'août lâgS, et fut bien accueilli par les habitants< Archdale réunit aussitôt le Conseil (2) et convoqua une assemblée de doute députés, élus par les Anglais des comtés de Berkeley et de CoUeton. Les préjugés de ces derniers contre les Français étaient tellement vayétéréSy que le ^uverneur fut obligé de céder et de les exclure de la 1^;is1a« ture. Tous les anciens juges, les officiers de la milice et les magistrats, conservèrent leurs emplois.
L'assemblée rendit plusieurs lois rdativement à l'achat des terres, aux droits des propriétaires et à ceux des planteurs, et elle institua des magistrats pour juger les afiaures en litige entre lés colons et les Indiens, et des officiers pour frayer des routes et ouvrir des canaux.
Peu de tems après son arrivée , le gouverneur Archdale conclut un traité avec les Indiens qui habitaient les parties maritimes de la Caroline du Nord. Des émigrés de la NouveUe-Angleterre ayant fait naufrage sur cette côte, s']f fbrtifièrent, dans la crainte d'être massacre par les indigènes. Ces derniers eurent beau leur donner des témoignages d'amitié, ils évitèrent tout contact avec eux tant qu'il leur resta des vivra». La fiaum, toutefois, les força bientôt de quitter leurs retranchements, et, à leur grande surprise, ils reçurent Taccueil le plus amical de ces Indiens, qui s'empressèrent de leur fournir des vivres et permirent à plusieurs d'entre eux de se rendre à Cbarlestown. Le sonverneur expédia nnbâti- ^ ment, qui amena les autrea à Ta rivière de Cooper, oà ils fondèrent l'établissement connu sous le nom de Paroisse du Christ.
La cuUuredu riz fint introduite cette année à la Caroline. Le capitaine d'un navire anglais venant de Madagascar, ayant abordé à l'Ue de Sullivan, ut présent au gouverneur Smith
■■ ■ ' ' " ■ ' Il I É ■ 1*1. !■ ■ I IIIHI ■ 1 111 « ■! ,1, II———
(1) Auteur de l'ouvrage intitulé: CharacUristics»
(a) Il te composait de Joseph Blake, Stephen- Bull, James Moore, Paul GrimtMU, Thomas Garey , John Beresford et William Hawctt.
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d*an sac de rix et lui enseigna la manière de le cnitiji^er. 'Le gouverneur, à qui il avait beaucoup vanté les qualités nu« tritives de ce grain, répartit le contenu du sac entre ses amis, qui le semèrent et en retirèrent une récolte des plus abondantes. Deux autres espèces de riz furent ensuite apportées à la Caroline par Du Bois^ trésorier de la compagnie des Indes-Orientales. L'une était de couleur rougeâtre et Tautre l^lanche. Telle fut Torigine de la culture du riz dans cette colonie, lequel, grâce au travail des esclaves africains, devînt en peu de tenis une source de grandes richesses pour le pays (i).
. i6^. Les Indiens Famasséeà occupaient un district situé à quatre*vingts milles deGharle8town,où ils vivaient sous la protection des Anglais. Un parti de ces indigènes ayant rencontré à la chasse quelques Indiens de Santa-Maria, non loin de Saint-Augustin, les retint prisonniers, pour les vendre comme es(Javes aux planteurs de la Beuroade ou de la Jamaïque . Le gouverneur Archdale, instruit de leur intention , nt venir chez lui le chef yamassée et les captifs, au nombre de quatre, trois hommes et une femme. Un interprète juif dont il se servît, lui apprit qu'ils parlaient espagnol et qu'ils étaient chrétiens catholiques. D'après l'ordre du gouverneur, ce chjgf les reconduisit à Saint- Augustin. Le commandant de ce fort .écrivit à Archdale une lettre de remerciements, et ces deux officiers ménagèrent, entre les Indtensde cette frontière , une réconciliation qui eut des résultats lieu* reux pour la Caroline.
. i6g6. Johrij comte eh Bathj ayant succédé à lord Craven, en qualité de palatin , créa plusieurs landgraves , et entre antres Edmond Ballenger, John Baylty et Robert Daniel. Edmond Bohun fut nommé premier juge.
> Une foule d'émigrants arriva cette année à la Caroline. De ce nombre (otNicholas Trottj planteur des Bahamas, que Hewatt dépeint comme un homme dévoré d'ambition.
Une petite colonie , venant de Dorchester , dans le Massaçhu^setts, aborda à la Caroline, en 1696, sous la conduite du révérend Joseph Lord. Elle se fixa près de la source dé la ri-
(1) He^^am' South Carolina, I, chap. 3.
Selon Pennant (Arctic Zoology) on avait déjà semé du riz, dans la Caroline, vers l'année i689; mais il jte réassit pas^ i cause de la mauvaise qualité des aeipencei. .
(2) H9lme9*Jnntah7^ «^*
▼tère d'ÂsUey, à 18 milles environ de Gharlestown, et donna à l'établissement le nom de Dorchester.
Vers la fin de 1696, le gouverneur Ârchdale se démit du gouvernement, et chargea Joseph Blake de le remplacer (i). A son retour en Angleterre , il exposa aux propriétaires la. véritable position delà colonie, et leur soumit divers changements dans l'administration , qu'ils adoptèrent. A sa recommandation, ils rédigèrent de nouvelles lois, et résolurent de changer la forme da gouvernement. Mais l'assemblée refusa de leur prêter son concours, et ne voulut même pas examiner le projet, en 4» articles, qu'ils lui envoyèrent.
L'esprit d'intolérance était alors fomenté par une corporation ecclésiastique, composée d'une vingtaine d'individus. Les pro-' testants français , évincés de nouveau par le gouvernement , demandèrent et obtinrent de l'assemblée, malgré les menées de cette corporation, un acte d'incorporation en' vertu duquel ils étaient assimilés aux hommes libres de la colonie, après avoir prêté serment au roi Guillaume. La même loi proclamait la liberté de conscience. Le catholicisme, ou. papisme j était seul proscrit.
1700. Une association de quarante-trois individus. Français, Anglais, Portugais et Indiens, équipa un navire à la. Havane, pour courir sur les bâtiments qui appartenaient aux négociants de Charlestown. Ces pirates en capturèrent plusieurs, dont ils envoyèrent les équipages à terre. Peu après, il s'éleva entre eux une discussion, au sujet du partage du butin, à la suite de laquelle neuf Anglais furent jetés dans un bateau et abandonnés en mer. Ceux-ci toutefois sabordèrent à la baie de Sewee, et de là se rendirent à Charlestown , où, ayant été reconnus par trois capitaines de navires qu'ils avaient pris, sept d'entre eux furent jugés et condamnés à mort (!i).
Pendant l'automne, la ville de Charlestown éprouva tontes sortes de calamités. Un ouragan souleva la mer, la poussa jusque dans les rues, et força les habitants à se réfugier au second étage de leurs maisons. Un gros navire de Glasgow, le Soleil Levanty commandé par James Gibsoriy et ayant à bord des colons qui venaient de Darien, se brisa contre les bancs de sable, près de la ville, et périt, corps et biens. Un incendie,
(i) Neveu de l'amiral anglais du même nom. (a) HewaUi SouA CaroUna, liv. I, chap. 3.
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qui ëclata vers la même ^poqpe, rëdaisit en cettdres mie grande partie de la ville. La petite vérole y exerça anssî des ravages, et une maladie épidémique) se déclarant en même temSy décima la population et enleva la moitié des mem* bres de l'assemblée. Découragés par tant de maux , les ha« bîtants songèrent un instant à quitter la colonie, pour se retirer dans la Pensylvanie (x).
A cette époqne, la Caroline comptait une population blanche de S^Soo âmes (a).
Les membres de l'assemblée qui survécurent à cette épidémie, montrèrent tant d'indifférence pour les affaires publiques, que le gouverneur Blake se vit obligé de la dissoudre et d'en convoquer une autre. Nicholas Trott , nommé orateur de la nouvelle chambre, se di^itingna par son opposition aux intérêts des propriétaires. A son instigation, l'assemblée revendiqua le droit de nommer les fonctionnaires publics, et particulièrement le receveiu'général. Le gouverneur et le Conseil résistèrent à cette prétention et désignèrent eux-mêmes cet officier. L'assemblée , non seulement refusa de le reconnaître, mais déclara que quiconque lui ferait des paiements, serait considéré comme un ennemi du pays.
Vers la fin de l'année, Blake mourut, et le Conseil ne put d'abord tomber d'accord sur le choix de son successeur. Joseph Moreton se présentait pour le remplacer, comme le doyen des landgraves. James Moorcj son rival, liû objectait la commission qu'il tenait du roi et des propriétaires , en qualité de juge de la cour d'amirauté. Enfin, après bien des débats, le Conseil se prononça en faveur de ce dernier, et l'investit du gouvernement.
1701. Ls palatin lord GranvilU confirma l'élection de Moore, paroe qu'il le croyait plus capable que Moreton de faire triompher la cause de l'épiscopalisme sur celle du protestantisme, qui était protégée par Je roi.
Plusieurs Anglais de distinction, jaloux de propager l'Évangile dans le monde occidental, présentèrent dans ce but un plan au docteur Tennison , archevêque de Cantorbéry, qui obtint pour eux, du roi, « une charte d'incorporation, pour la propagation de l'Évangile dans les pays étrangers ».
Vers la même époque, l'assemblée décréta la fondation, à
(1) Hewattà* South Caivlinayl, chap. 3.
(a) Drayton's South CaroUna,i<â. Gharlestown, i8oa.
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Gharlealovn, d^ane bibliothèque^ dont elleconfiala direction aju ministre épiscopal de cette ville. Les auteurs de la plu* part dcA ouvrages qu elle contenait étant membres de cette religion, il en résulta que les protestants s'abstinrent de la fréquenter.
Le palatin j décidé à introduire l'épiscopalisme jusque dans le gouvernement , chargea le gouverneur Moore d'em* ployer toute son influence sur rassemblée pour atteindre ce but.
La majorité des colons , se composant de protestants qui avaient fui l'Angleterre pour s'affranchir du joug de cette église^ repoussèrent les prétentions du palatin avec beaucoup de fermeté, les déclarant contraires à la liberté de conscience, garantie par la charte.
Le gouverneur , ayant perdu la confiance des colons , et s 'attendant à ne pas conserver long-tems son poste , résolut de mettre à profit le tems qui lui restait , pour s'enrichir par le monopole du commerce avec les Indiens et l'enlèvement d'un nombre de ces derniers , pour les vendre comme esclaves. Ce projet infâme devait être exécuté par plusieurs individus, ses complices, auxquels il avait délivré des com missions. L'assemblée, toutefois, le fit échouer, en rejetant un bill destiné à légaliser ce brigandage, et elle fut dissoute par le gouverneur.
L'élection des membres de la nouvelle assemblée donna lieu à de graves désordres. Le schérifif , conformément aux instructions du gouverneur , accorda le droit de suffirage à tous les colons indistinctement, y compris les matelots , les domestiques et les mulâtres. Il en résulta que la moitié des membres élus étaient tout-à-fait étrangers aux affaires publiques.
Cette assemblée imposa un droit de trois farthings^ ou liards, sur chaque peau exportée de la colonie, et ce droit devait être double, si on l'expédiait à bord de navires anglais. Les commissaires des plantations protestèrent contre l'établissement de ce droit, comme étant préjudiciable au commerce de la métropole ( i ).
1702. Expédition anglaise contre Saint" Augustin. Le colonel Moore, ayant appris qu'une rupture venait d'éclater entre les couronnes d'Angleterre et d'Espagne, proposa à l'as«
(1) Chalmen^ annale, l, chap. 14, note 4a.
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semblée une expédition contre Saint- Augustin. L'ayant ap~ prouvée, elle yota pour cet objet la somme de a,ooo livres sterling. On fit une levée de six cents miliciens, et on engagea un nombre égal d'Indiens, que le gouverneur embarqua, au mois de septembre, à bord de quelques transports qu'il avait réunis à Port-Royal. Il fut convenu que, tandis qu'il bloquerait la rade de Saint-Augustin , le colonel Daniel^ à la tête d'un détacbement de milices, attaquerait la ville par terre. Ce dernier exécuta ses ordres, pénétra dans Saint- Augustin, et la livra au pillage. Les Espagnols, cependant, s'étaient retirés dans le château, où ils avaient mis en sûreté leurs effets les plus précieux; et Moore, ne pouvant les déloger, faute d'artillerie, envoya Daniel en chercher à la Jamaïque. Mais, pendant son absence, deux navires espagnols se pré^ntèrent à l'entrée de la rade , et les Anglais durent lever le siège et se retirer par terre à la Caroline, hes Espagnols s'emparèrent des transports et des munitions de guerre et de bouche de l'expédition, et Daniel faillit tomber entre leurs mains à son retour de la Jamaïque. Le gouverneur ne perdit que deux hommes dans cette malheureuse entreprise, qui coûta à la colonie la sommé de 6,000 livres sterling, et nécessita la création d'un papier-monnaie y le premier qui fut émis dans la Caroline.
1703. L'année suivante, Moore conduisit une autre expédition , composée de blancs et d'Indiens , contre les Apalaches, peuplade qui habitait entre les rivières d'Alatamaha et de Savannah , incendia leurs villes et les dispersa, avec perte de huit cents hommes tués ou blessés , et d'environ
auatorze cents prisonniers , qu'il déporta sur le territoire e la Géorgie. Les propriétaires, contents de ses services, lui adressèrent une lettre de remerciements ( i ).
1702. Guillaume III mourut le 1 1 mars, et eut pour successeur Anne Stuai-t, fille de Jacques II. Louis XIV, de concert avec l'Espagne, ayant proclamé le prince de Galles, roi. d'Angleterre et d'Irlande, le 1 1 mai, la reine Anne déclara la guerre à ces deux nations , et les colonies américaines se trouvèrent ainsi engagées dans des luttes continuelles contre les Français et les Indiens.
Vers cette époque, la culture de la soie fut introduite dans la province par sir Nathaniel Johnson. Comme les
(i) Hewatts* South Carolina, I, chap. 3.
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bois abondaient en mûriers et cpie le dimat conyénait anx vers à soie, on pouvait espérer que cette culture serait d'un grand rapport à la province, à cause de la consommation considérable de cet article en Angleterre; mais le manque d'habitude dans les soins qu'exige cet insecte , et l'indicérenœ des lords-pix>priëtaires firent bientôt renoncer à cette culture (i).
On commença aussi alors à cultiver le coton ^ pour lequel le sol et le climat furent jugés très-favorables ; mais on y renonça également pour celle du riz, qui avait pris une grande extension.
1708. Sir Natbaniel Johnson fut nommé gouverneur de la Caroline, par l'influence de lord Granville, avec des appointements de 200 livres sterling, qui devaient lui être payées par le receveur- général de la colonie. Johnson avait servi dans l'armée, et siégé dans la Chambre des communes d'Angleterre ; mais, comme il ne s'était pas montré chaud partisan d$ la révolution, les propriétaires eurent de la peine à faire ratifier sa nomination par la reine, et il fallut même qu'il s'engageât, sous caution, à tenir la main à l'exécution oes lois de commerce et de navigation et des instructions qu'elle croirait devoir lui transpiettre.
1704* Les propriétaires, étant décidés à établir l'église anglicane dans la Caroline, se servirent de l'influence du gouverneur et du Conseil pour arriver à leurs fins. L'assemblée rendit une loi , par laquelle tout Individu convaincu, sur l'aifirniation de deux ou plusieurs témoins dignes de foi, d'avoir parlé ou écrit contre la sainte Trinité, ou contre l'origine divine de l'Ancien et du Nouveau Testament, était déclaré inhabile à siéger dans l'assemblée, ou à occuper un emploi lucratif dans la province. En cas de récidive, il était passible d'emprisonnement pendant trois ans, et ne pouvait être ni tuteur, ni exécuteur, administrateur, ou partie plaignante dans une cour de justice.
(1) Daniel Goxe dit, dans son histoire de la Caroline, que : « si cette province était jamais peuplée, comme il y croissait presque partout des mûriers rouges et blancs, on nourrait y recueillir une grande quantité de soie, pourvu toutefois qu^on entretint des relations amicales avec les Indiens. Cette expérience, déjà tentée par Sir Nathaniel Johnson et autres, aurait réussi sans le manque de oras. En employant les naturels ou les nègres, qui aiment les travaux peu pénibles, on pourrait produire, pour moins d'un schelling, ce qui en coûte aujourd'nui plus de six. »
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Une antre loi fut rendue, dans le but d'exclure les protestants de la Chambre des représentants, tout membre étant tenu de prêter le serment, de suivre les préceptes et les rites de l'église anglicane.
Les habitants du comté de Golleton et de plusieurs autres localités protestèrent contre cet acte, et rédigèrent une adresse aux propriétaires , pour demander son abrogation. John Ashy chargé de la porter en Angleterre, n'ayant pu obtenir la permission de s'embarquer sur un des bâtiments de la colonie, partit pour la Virginie, d'où il mit à la voile. A son arrivée à Londres, il se présenta chez lord Gran ville, qu'il trouva peu disposé à écouter ses objections. Ce dernier se contenta de lui répondre qu'il ferait écrire par son secrétaire pour s'informer des griefs dont il demandait le redressement. Ash résolut alors d'en appeler au peuple anglais, par la voie de la publicité ; mais il mourut avant d'avoir achevé son mémoire, qui, étant tombé entre les mains de ses ennemis , ne vit jamais le jour.
Le gouvemenr n'en persista pas moins à faire exécuter la loi votée par l'assemblée, et institua une Cour, composée de vingt laïques, à qui fut confiée la direction des araires ecclésiastiques.
Il fut aussi pourvu , par un autre acte, à la construction d'églises dans les dix paroisses de la colonie, savoir : sept dans le comté de Berkeley, deux dans celui de Colleton, et une dans celui de Craven. L'assemblée vota des fonds pour cet objet, assigna des terres pour les glèbes, et assura un traitement aux pasteurs.
Ces différents actes, ayant été envoyés en Angleterre pour être revêtus de la sanction des propriétaires, e'prouvèrent une forte opposition de la part de John Archdale , qui prétendit que la Charte garantissait aux Caroliniens liberté entière de conscience ; que le droit de juger pour soi, en matière de religion , était un droit naturel ; que les actes de conformité étaient contraires aux principes démocratiques et que des actes aussi impopulaires et aussi oppressifs devaient par conséquent être re jetés. En dépit de ces représentations, ils furent ratifiés par quatre des propriétaires (i).
(0 Voici la lettre au'ils adressèrent au gouvernear en lui renvoyant ces actes ratifiés : a Monsieur, vous avez accompli, avec un zèle iuiatigaJ;>le, un grand œuvre de piété, pour l'honneur et le |j^(vice du Dieu tout-puissant. Nous^ aussi nous avons rempli notre tâcM^^ii ratifiant
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Les monnaies étrangènes, aussi bien qae celles de la mèrepatrie, avaient cours dans les colonies américaines. Il en ré* sultait de graves inconvénients pour les habitants, qui s'en étaient plaints au gouvernement anglais , la reine Anne publia une proclamation pour en régler le cours. Le Parlement, de son côté, rendit une loi dans le même but, en 1708 (i).
Quelques-unes des restrictions de l'acte de navigation furent modifiées en 1 704* On permit l'importation des toiles d'Irlande, dans les plantations américaines, sur navires anglais ; et l'exportation en Angleterre de divers articles nécessaires à la marine fut encouragée par une prime sur les mâts, les vergues, les beauprés, le goudron, la poix, la térébenthine et le chanvre.
1706. Vers 'le commencement de cette année, les colons protestants présentèrent à la Chambre des lords une adresse, dans laquelle ils exposaient que la charte et la constitution fondamentale garantissaient à tout chrétien le libre exercice de sa religion ; que personne par conséquent ne devait être exclu, pour cause de religion, de l'assemblée et des emplois civils; qu'en 1708, quand il s'agit d'élire une nouvelle assemblée, la loi d'élection avait été violée par l'extension à toute espèce de gens du dix>it de suffrage ; qu'un acte avait ensuite été promulgué, dans le but de fermer aux protestants l'accès de l'assemblée, tandis qu'on y admettait tous ceux qui attestaient n'avoir reçu le sacrement de l'eucharistie dans aucune congrégation protestante, pendant l'année précédente ; que cet acte avait été illégalement rendu , en ce que l'assemblée avait été convoquée pour le 26 avril , lorsqu'elle avait été prorogée jusqu'au 10 mai, et qu'enfin cet acte avait reçu la sanctioh des propriétaires, sans égard à la pétition que leur présentèrent cent soixante-dix des principaux habitants et négociants de la colonie.
Cette adresse fut soumise à la Chambre des lords, qui, en dépit de l'opposition de lord Granviile, décida que les Caroliniens avaient droit à toutes les libertés et privilèges des sujets anglais, et que l'acte de l'assemblée, siçné par lord Granviile et trois autres propriétaires (3), était attentatoire aux
des actes d'un si haut intérêt pour FÉglise; et nous vous les expédions par le capitaine Flavel. »
{i)Smùfi's NeW'Jersey, où se trouve cette proclamation , pag. 381-3. Burlington, 1965.
(a) LordCânloret, Lord Cravenet Sir John Colleton.
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lois du royaame, à la charte de la colonie, et tendait à dépeupler et rainer la province. La Chambre vota ensuite nne adresse à la reine, où elle la suppliait d'aviser an moyen d'affranchir la Caroline de l'arbitraire qui pesait sur elle, et de poursuivre ses oppresseurs avec tonte la rigueur des lois. La reine répondit qu'elle connaissait toute l'importance des plan-' tations, et qu'elle ferait tout ce qui dépendrait d'elle pour protéger efficacement ses sujets de la Caroline.
Quelques-uns des propriétaires ayant refusé leur approbation à un acte contre lequel S'élevaient tant de plaintes, l'affaire fut déférée aux ionls-commissaires chargés du commerce et des plantations, lesquels déclarèrent bien fondées les accusations portées contre l'administration provinciale et contre les propriétaires, et furent d'avis qu'on leur retirât le pouvoir dont ils avaient abusé. lU supplièrent la reine de prendre la colonie sous sa protection spéciale, et d'annuler les lois qui la régissaient. Sa majesté y consentit, et ordonna à son avocat-général de révoquer la charte par un quo 'warranta.
La société instituée pour la propagation de l'Évangile envoya, cette année, plusieurs missionnaires à la Caroline et dans les autres plantations, pour y répandre l'instruction parmi les colons et les Indiens. Au nombre de ces missionnaires se trouvait Johnston , commissaire de l'évéque de Londres , auquel on alloua, ainsi qu'à cinq autres, 5o livres sterling par an , indépendamment du traitement qui leur était fait par la province. Cette société y expédia aussi, vers ' le même tems, deux mille volumes pour être distribués aux habitants.
En 1706, une expédition française et espagnole^ composée d'une frégate et de quatre goélettes, portant huit cents hommes de troupes, attaqua la ville de Charlestown. Les ha- ' bitants toutefois firent bonne contenance, et repoussèrent hes assaillants avec perte de trois cents tués ou prisonniers. Parmi ces derniers se trouvait Arbusetiy commandant supérieur des troupes, qui offrit 10,000 piastres de rançon pour lui et quelques officiers de mer. La perte des colons fut peu considérable. L'escadre franco-espagnole était commandée par Le Febure^ et les Cai^oUniens par le colonel TVilliam Rhett et le capitaine Fenwick.
Les sacrifices que fit la colonie pour se défendre contre cette expédition, nécessitèrent une émission de billets de créditpour une somme de 8,000 livres sterling.
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A la fin deoette aDoëe, lord Granyille mourat, et l'asBemblëe, craignant que cet e'vénement n'amenât quelque change*» ment en fayeor des protestants, pourvut à la sûreté de- l'église ëpîscopale par un acte législatif. Elle décréta ensuite qu'elle contmuerait encore à siéger pendant deux aùsy et pendant dix-huit mois après le changement de gouvernement, soit que ce changement survint par suite de la mort du gouverneur actuel, ou par son remplacement par un autre.
Vers la fin de 1708, le colonel £^û!W/ïr^2y/i«c fut nommé gouverneur de la colonie par lord Craven,, qui lui donna pour secrétaire son frère Charles Craven. Les instructions que Tynte reçut des propriétaires et de lord Craven, lui en-
t' oignant de travailler à amener une réconciliation entre les labitants, il s'occupa de ce soin dès son arrivée dans le pays.
A cette époque, le revenu de la Caroline provenait dea droits d'exportation prélevés sur les fourrures et les peaux de daim, et des droits d'importation sur le sucre, la mélasse et les liqueurs spiritueuses. Les recettes des droits sur les fourrures, les peaux et les liqueurs furent affectées au remhourseinent des billets de crédit émis après la dernière invasion. On donnait alors 5o pour 100 de l'or anglais, c'est-àdire que 100 livres sterling en valaient i5o eu papier de la Caroline.
Un nombre considérable d'habitants du Palatinat, ruinés par la guerre, demandèrent aux propriétaires de leur céder des terres dans la colonie. Ceux-ci, prévoyant qu'ils seraient d'un grand secours pour la Caroline, acquiescèrent prompteinent à cette demande, mirent des navires à leur disposition, et ordonnèrent au gouverneur d'encourager leur étafolis-t sèment par tous les moyens en son pouvoir. On accorda une centaine d'acres, en toute propriété, à chaque hoiume^ femme et enfant. Pendant les dix premières années, ces terres n''^ taient passibles d'aucune rente, et elles ne devaient payer ensuite qu'un sol par acre.
Le gouverneur Tynte étant morty Robert Gibbesluisùocédsi. Les propriétaires, trompiés par de faux rapports, crurent qu'il avait obtenu son élection à l'aide de la corruption, et nommèrent Charles Craven à sa place. Celui-ci eut ordre de mettre la colonie à l'abri d'une nouvelle invasion franco-espagnole, d'encourajger la pèche et les manufactures, de veiller à ce que la justice îùt administrée avec équité, et de transmettre en Angleterre les actes de rassemblée, qui ne deTaient' aToir
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forot de loi cpi'après ayoir reçu l'assentiment des propriétaires.
Le conseil da gonyerneor se composait des bommes^ les
Î>lus riches, les plus éclairés et les plus recommandables de aGoloaie(i).
17 12. L'assemblée autorisa le trésorier à payer i4 livres de la monnaie courante au maître, ou à quiconque amènerait dans le pays un domestique anglais valide âgé de douce à trente ans, et qui n'eût pas été condamné à une peine infamante en Angleterre (2).
1715. L'agent des planteurs et des négociants de la Caroline ayant adressé une pétition à la couronne pour se plaindre de la tyrannie exercée dans la province par les lords-proprié* taires, et de l'inefficacité des mesures prises pour la garantie contre les attaques des Indiens, le ministère présenta un bill à la Chambre oes communes d'Angleterre « pour le règlement des chartes, et du gouvemement des propriétaires en Amérique^ et des plantations de sa majesté. » Ce bill avait pour bat de substituer le gouvernement royal à celui des propriétaires, projet que nourrissaient les ministres, depuis la révolution de 1688 (a).
Complot indien. Au mois d'avril, la colonie faillit être détruite par les Indiens Yamassées, qui avaient été lons-tems les amis et les alliés des Caroliniens, et les ennemis acharnés des Espagnols. Ceux-ci étaient parvenus à les détacher dé l'alliance anglaise, au moyen de présents de fusils, de munitions et de vêtements que le gouverneur de Saint- Augustin fit à leurs principaux guerriers, dans un festin auquel il les avait conviés, et où il leur lava la figure en signe d'amitié. Peu de tems après, ces Indiens proposèrent aux autres tribus de reoonnaitre à l'avenir ce gouverneur pour chef, et de former ensemble une ligue pour l'extermination des colons anglais de la Caroline. Les Apalaches, les Chefokees, les Congarées, les Cataivbas et toutes les peuplades qui résidaient entre La Floride et le cap Fear, répondirent à cet appel. Les Yamassées, qui occupaient, au nombre de six à sept mille, une vaste étendue de pays située derrière Tîle de Port-Royal j
(i) Cétaien^ Thomas BroughtODr Ralph Izard, Charles Hart, Sarouel Ëveleigh, Arthur MiddletoD, etc.
(a) Ramays' Caroàna, tome I»chap. i.
(3) Anderwn^ Hittory oftrade and Commerce y vol. II, année 1 71 5,
sav la rive gaache dn fleuve Savannah, donnèrent le signal de la révolte par le massacre de quatre-vingt-dix colons de Po^ cotaligo{i) et de plantations voisines. A oetle nouvelle, la plupart des habitants de Port-Royal s'enfuirent à bord d'un navire qui se trouvait dans la rade, et firent voile pour Charlestown.
Dans cette conjoncture, le gouverneur Craven proclama la loi martiale, mit un embargo sur les bâtiments, et, ayant é\é autorise par l'assemblée à lever des soldats et à armer les nègres fidèles, il marcha contre l'ennemi à la tête de douze cents hommes.
Sur ces entrefaites , les Indiens qui vivaient à cinquante milles au nord deCharlestown, égorgèrent une famille entière de colons. Le capitaine Barker fut envoyé contre eux, avec quatre-vingt-dix cavaliers ; mais , tarahi par l'Indien qu'il avait pris pour guide, il tomba dans une embuscade, et y périt avec plusieurs des siens. Après cette afiaire, quatre cents Indiens pénétrèrent jusqu'à Goos-Creek^ où soixante-dix Anglais et quarante esclaves noirs, postés derrière un retranchement, repoussèrent victorieusement leur attaque. Effrayés toutefois par le nombre croissant de leurs adversaires , ils proposèrent des conditions de paix. Les Indiens les aooeptè<* rent ; mais à peine les Anglais eurent-ils déposé les armes, qu'ils fondirent sur eux et les massacrèrent tous.
Les Yamassées et les autres confédérés, après avoir ravagé la province de St-Bartholomé, assirent leur camp dans un endroit nommé Saltcatchjers. Le gouverneur les y suivit et leur livra bataille. Les Indiens essuyèrent une p^rte considérable, traversèrent la Savannah, et se retirèrent sur le territoire espagnol, où ils trouvèrent protection.
Cette guerre coûta la vie à quatre cents colons.
L'assemblée confisqua les terres des Yamassées, et les ayant offertes à des émigraiits anglais, cinq cents Irlandais franchirent l'Océan pour aller s'y fixer. Ils y avaient déjà formé des établissements, lorsque les propriétaires s'emparèrent de ces terres pour en faire des baronnies. Une partie de ces malheureux Irlandais périt de misère, et l'autre trouva moyen de se transporter dans les colonies du nord (2),
17 16. Craven, ayant appris la mort de son frère sir An«
(i) Bans le district de Beaufort» à 67 milles de Charlttstowti. (^a) HewaW^ South Carohna, vol. I, chap. 5. t
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tbony Graven, confia le gouvernement à Robert Daniely et partit pour l'Angleterre.
Cette même année, lord Carteret fut créé palatin^ Nicholas Trott j grand-juge, et William Rhett, receveur général et contrôleur des douanes.
L'assemblée rendit, à cette époque, une loi pour régler le commerce avec les tribus indiennes, et choisit des commissaires, qui devaient en appliquer le produit aux besoins publics.
Pour prévenir le retour des scènes de désordre qui avaient eu lieu, à Gharlestown, lors des dernières élections, il fut décidé que chaque paroisse nommerait un certain nombre de représentants, et que l'assemblée ne se composerait que de trente-six membres. Cette manière de procéder aux élections fut très-agréable aux habitants, mais ne fut nullement du goût des membres du Conseil, qui prétendirent qu'elle paralyserait leur influence et nuirait par conséquent au pouvoir des propriétaires. Ces bills furent plus tard retirés à la demande de ces derniers.
Les Yamassées continuant à faire des incursions dans la Caroline, le gouverneur donna ordre de bâtir trois forts, à Congarét,, à Sas^annah et à Apalachicola.
17T7, 3i avril. Robert Johnson , fils de l'ancien gouverneur de ce nom, fut investi du gouvernement, par une commission de lord Carteret.
1718» Après la suppression de la piraterie, aux Indes-Occidentales, par une escadre aux ordres de PVoods Rogers^ une trentaine de forbans prirent possession de Temboucbure de la rivière du cap Fear. Le gouverneur John^n expédia un navire, commandé par William Rliett, pour les en déloger. Ce capitaine s'empara d'une chaloupe montée par Steed Bonnet y leur chef, et trente hommes qu'il amena à Charlestown. Le gouverneur lui-même captura un navire pirate, commandé par Richard Worlty^ après un combat très-vif, dans lequel tout l'équipage fut tué, à l'exception du capitaine et d'un de ses gens, qui furent aussi conduits à Charlestown et condamnés à mort. Bonnet et ^% compagnons subirent le même sort. Ces deux expéditions coûtèrent à la province audelà de 10,000 livres sterling (i).
(1) HewQ»^ South CaroUna , 1, chap. 5. — British Domin$on$,
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• 1719. Le grand-jage Trott, soupçonne d'entretenir avec )es propriétaires une correspondance secrète, contraire aax intérêts des colons, fat en butte aux clameurs de toute la population, et les avocats dressèrent contre lui un acte d'ac-r cusation, en 3i articles, dans lequel on lui imputait de montrer de la partialité dans ses jugements, d'exiger des émolu: ments qui ne lui étaient pas légalement dus, de faire attendre ses décisions pendant des années entières, et de cuinuler tous les pouvoirs judiciaires de la province, étant à la fois juge des cours de plaids communs, du banc du roî, de la vice-amirauté et de la chancellerie.
Ce magistrat, qui tenait sa commission des propriétaires, répondit qu'il ne devait aucun compte à l'assemblée. Celle-ci transmit alors un message au gouverneur et au conseil, où elle les invitait à se joindre à elle pour dénoncer sa conduite aux propriétaires et lui faire retirer les pouvoirs qu'il posséiiait^ ou obtenir du moins qu'il ne siégeât que dans une seule couj;, et qu'il y eût appel de ses jugements.
Le gouverneur et la majoi'ité du Conseil, convaincus de la mauvaise administration de Trot t, acquiescèrent à la demande de l'assemblée ; mais, voulant que l'affaire fût bien éclaircie, ils rédigèrent un mémoire, f[u'ils chargèrent un des conseillers déporter en Angleterre. Francis Fon^Cy désigné pour cette mission, arriva à Londres dans les premiers jom s, de 1719M Le palatin, ayant été nommé ambassadeur auprès, de. la cour de Suède, adressa Yonge aux autres propriétaires, auxquels il remit l'acte d'accusation et le mémoire du gouverneur, du Conseil et de l'assemblée. Les propriétaires^ dans leur réponse , manifestèrent leur mécontentement contre les membres du Conseil, de ce qu'ils s'étaient associés auxplain« tes de la Chambre-basse contre Trott , dont ils. louaient la capacité et la fidélité, et la seule concession qu'ils firent £i4t de lui ordonner de s'abstenir de siéger dans le Conseil, toutes les fois qu'il y aurait appel de ses jugements au gouyerneor et au Conseil .
Johnson profita de la popuTarité que son expédition eonitp les pirates lui avait acquise , pour mener à fin le projet .(ja'il avait conçu de retirer de la circulation le papier-n;ionnaie de la province. A mesure que ce papier perdait de sa valeur , le prix des produits s'élevait ; les planteurs y gagnaient , mais c'était au préjudice des négociants. Ce conflit d'intérêts donna lieu à de violents débats dans l'assemblée ;. toutefois , sur l'invitation du gouverneur, elle rendit une loi pour l'a- T. xvnit ai
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mortisseraent de ce papier , dans l'espace de trois ans , an moyen d'une taxe sar les tenres et les nègres. Cet acte fut approuvé par les propriétaires. Il n en fut pas de même des Slanteurs, qui ne tardèrent point à se plaindre de Tinjustioe e la taxe, et, pour s'en affranchir, proposèrent une nouvelle émission de billets de crédit et un impôt sur les productions de la province. Les propriétaires , informés de leurs projets , enjoignirent au gouverneur de ne souscrire à aucun bill de l'assemblée , dont il n'aurait pas reçu communication d'ayance.
Vers le même tems , le Conseil pria les propriétaires de rapporter trois actes , savoir : celui qui imposait un droit de 10 pour cent sur l'importation des articles de fabrique anglaise dans la province ; un autre , relatif aux élections , et enfin l'acte qui attribuait à l'assemblée le droit de nommer provisoirement le collecteur des douanes. Ces lois furent abrogées , et le gouverneur eut ordre de dissoudre l'asseml>lée et d'en convoquer une autre , dont les membres seraient élus conformément à l'ancienne loi. Les propriétaires nommèrent aussi un nouveau Conseil , composé de douze membres , au lieu de sept ; et il devait sufhre de la présence de six conseillers , sous la présidence du gouverneur , pour valider les délibérations.
Le gouverneur voulut exécuter ses instructions , mais reconnut bientôt qu'il n'en avait pas le pouvoir. Les colons se répandirent en plaintes contre les propriétaires , et il s'en suivit un conflit si violent entre les deux assemblées, que, lorsque le gouverneur proposa à la Chambre-basse de prendre des mesures de défense contre les Espagn^ols , qui menaçaient la province d'une nouvelle invasion, elle fut sur le point de sacrifier la sûreté du pays à ses ressentiments.
La majorité de l'assemblée prit enfin la résolution de secouer le joug des propriétaires , et de placer la colonie sous la protection du roi. Des associations se formèrent sur divers points , et des réunions secrètes eurent lieu , à l'insu du gouverneur , auquel , le 28 novembre , trois colons (i) remirent une lettre, où ils l'informaient de leur détermination • de se soustraire à l'oppression des lords-propriétaires , et de ne plus obéir ni à leurs officiers ni à leur adminbtration. » Ils le priaient néanmoins de conserver ses fonctions , jusqu'à ce que
(1) Alexandre Skene, Georges Logan et William Blakeway.
sa majesté pAt faire connaître son bon plaisir. Cette lettre était conçoe en termes fort respectoenx pour le goavemear Johnson, mais la résolution qu'elle annonçait, présageant une prochaine révolte , il crut devoir adopter des mesures pour maintenir l'autorité des propriétaires. Il consulta le G)nseil , qui fut d'avis de porter raffaire devant l'assemblée. Mais celleci était aussi entrée dans le complot, et se voyant soutenue par les principaux habitants du pays, elle décréta , i"* que les fois qui devaient être annulées resteraient provisoirement en vigueur, jusqu'à ce qu'il en eût été autrement décidé par l'assemblée générale ;
1^ Que les représentants avaient été élus d'une manière illégale, et que le Conseil était composé d'un plus grand nombre de membres que celui voulu par la charte ;
3<> Que les représentants ne devaient pas se regarder comme une assemblée, mais comme une Convention déléguée par le peuple ;
4*^ Qne les lords-propriétaires avaient perdu tout droit au gouvernement , mais que le gouverneur serait invita à rester en fonction , jusqu'à ce que le roi eût fait connaître sa volonté.
On rédigea en même tems une adresse, qui fut signée par vingt-deux membres de la Convention et par Arthur Middleton, son président, et dans laquelle les signataires déclaraient au gouverneur qu'ils le reconnaissaient en cette qualité, mais qne, son Conseil étant illégalement constitué, ils ne lui devaient point obéissance. Le gouverneur essaya de les rappeler à leurs devoirs. Il leur ref«*ésenta qu'ils n'av»ent point le droit de choisir ou de convoquer les représentants, et demanda communication des noms des membres réfractaires. Les députa répondirent qu'ils étaient décida à s'affiranchir de l'autorité des propriétaires , et annoncèrient en même tems an gouverneur qu ils avaient l'intention d'adresser une pétitiion au roi , pour le prier de le maintenir dans son poste.
Le gouverneur répliqua qu'il tenait sa commission des propriétaires de la province , et qu'il n'entendait rdever d aucune autre autorité. Il prononça ensuite la dissolution de l'assemblée. Celle-ci, toutefois, ne tint aucun compte de cet ordre. Le 21 décembre , elle se réunit , et choisit pour gouverneur le colonel James Moon , qui avait été destitué du commandement de la milice par Johnson , à cause de son dé*vouement à la cause populaire et de son opposition aux propriétaires. D'un autre côté , le colonel Parris , qui l'avait
ai.
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remplace dans ce commandement , se rangea da parti de$ conventionnels y et la révolte devint bientôt si générale y que les amis même da gouverneur l'abandonnèrent. Lea membres de la Convention , protégés par les citoyens armés^ marchèrent contre le fort j dont les portes leur furent ouvertes, proclamèrent James Moore gouverneur au nom du roi, et lui donnèrent un Conseil de douze membres , dont sîr Hovenden fValkcr fut nommé président.
Les représentants s'assemblèrent ensuite, à l'effet de pourvoir à la vacance des divers emplois publics, et cbargèrent le colonel Barnw^ll de se rendre en Angleterre, pour supplier le roi de prendre la province sous sa protection immédiate. L'assemblée vota, en même tems , une taxe sur les terres et «ur les nègres, jusqu'à concurrence de 3o,ooo livres , monnaie de la Caroline, pour fournir aux dépenses de Tadminis* tratlon. Le traitement du gouverneur fut fixé à 2,5oo livres, et celui du grand-juge à 800 ; et mille livres furent transmises à l'asent de la colonie , en Angleterre. Le paiement de cette taxe éprouva de la résistance sur plusieurs points , et quelques individus laissèrent même vendre leurs nègres et leurs e&ts , plutôt que de l'acquitter.
Lecaj^taine Henry JenningSf étant parti de la Jamaïque javee deux T^seaux et quatre goélettes , armées par des négociants de œtte île , débarqua aux Martyrs , sur la côte de la Floride, et s'empara d'une somme de 35o,ooo piastres, appartenant aux Espagnols. Cet acte d'agression et divers autres , commis par des vaisseaux anglais , décidèrent les Espagnols à mettre en mer une flotte de quatorze voiles, et à tenter de nouveau l'invasion de la Caroline méridionale. Cette expédition toutefois n'arriva point à sa destination , la flotte ayant été dispersée par une tempête , à son arrivée à la hauteur de l'île de la Nouvelle-Providence (i).
Sir Hovenden Walker s'étant démis de la présidence du Conseil, Richard Allein fut nommé à sa place.
Sur ces entrefaites , le gouverneur Johnson tenta un dernier effort pour ressaisir le pouvoir. Il fit embosser deux bâtiments de guerre devant Charlestown, et menaça de bombarder la ville si les habitants persistaient dans leur désobéissance. Mais ceux-ci étant bien armés et maîtres des forts, ne furent nullement intimidés de ses menaces.
(1) Ilewatu' South CaroUna, I, chap. 5.
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1720-21. Les lords de la régence et du G>n8eil d'Angleterre ayant déclare les propriétaires de la Caroline déchus de leurs droits j donnèrent ordre à ravocat-général de confisquer leur charte par un scirefacîas, ou jugement exécutoire; et, au mois de septembre 1 720 , ils nommèrent le général Francis Nicholson , gouverneur ad intérim. Cet officier arriva dans la province au commencement de l'année suivante, et convoqua une nouvelle assemblée, dont le premier acte fut de reconnaître le roi George pour son souverain légitime.
La paix ayant été signée entre la Grande-Bretagne et l'Espagne, le gouverneur s'occupa de la délimitation des possessions anglaises et indiennes. Il invita à cet effet les chefs cherokees à une conférence, où les députés de trente-sept de leurs villes renouvelèrent leur ancien traité avec les Anglais. Nicholson chargea un agent du règlement de leurs affaires , et il fut convenu que le fleuve Savannah formerait la limite de leurs terres de chasse. Les Cherokees comptaient alors 6,000 guerriers.
Nicholson conclut ensuite un traité semblable avec les Crecks.
Ce gouverneur contribua beaucoup à l'établissement d'écoles, à Charlestown et dans les autres paroisses de la province. A sa demande, la Société instituée pour la propagation de l'Évangile , envoya des pasteurs dans le pays , auxquels elle assura un traitement annuel , indépendant de celui que leur allouait la province ( i ) .
En 1722, quatre autres nations indiennes députèrent leurs chefs auprès du gouverneur pour lui offrir la paix. Ces envoyés, émerveillés de l'accueil qu'il leur fit, se déclarèrent sujets de la Grande-Bretagne (2).
1724* Cette année, la population blanche s'élevait à environ 1 4)000 individus, celle des esclaves à 18,000 , y compris quelques Indiens. La population totale était donc de 32,000 âmes.
On importa, en 1724» dans la province, 4^9 esclaves et des marchandises anglaises, pour une valeur de 5o à 60,000 livres sterling, et l'on exporta en Angleterre 18,000 barils de riz, et 52,ooo de goudron et de térébenthine, des peaux de
(i) Hewatu* South Carolinay 1, chap. 6. — ftamsajrs' Carolina, ï, chap. 4*
(a) ÎFrnns' Briiish Bmpire, in America, vol. II, Londçn, 1770, article Carolina.
daim, des foorriures et de la soie écrae. Ce oommaroe se faisait principaleinent par navires anglais. La Caroline entretenait aussi des relations commerciales assec considérables avec les Indes-Oocidentales. Elle expédiait à ces îles des bois de construction, des douves, des mâts, et recevait en échange du sucre, du rhum, de la mélasse, du café , du coton, de Tor et de l'argent espagnol. Elle envoyait aussi à New- York , à la Pensylvanie et à la Nouvelle-Angleterre , du goudron , de la poix, des pelleteries, etc., et prenait en retour de la farine, du poisson salé, de la bière et du cidre.
1 724* Hewatt rapporte un cas extraordinaire de fanatisme qui se passa cette année, au quartier d'Orange , dans la Caroline. Une famille , du nom de DuUrtre^ composée du père, de la mère, de quatre fils et d'autant de filles, descendant d'émigrés français pauvres, mais respectables, ayant fait connaissance d'un prédicateur morave , fut tellement fanatisée par ses discours et par les écrits de Jacob Behniarij qu'il lui avait donnés à lire, qu'elle abjura sa religion et renonça à la société de ses voisins. Elle se proclama dès-lors la seule famille sur terre qui connût le vrai Dieu , et se vantait d'avoir donné le jour à un nouveau Moïse. Ce soi-disant prophète était un nommé Pierre Rombert , marié à Tune des filles, qui était devenue veuve, et à qui le Seigneur avait révélé, disait-il, l'intention où il était de déb^uire le genre humain, comme aux jours de Noé, et de n'épargner que sa famille. Et Dieu lui avait dit : Renvoie ta femme , et, quand j'aurai anéanti cette génération perverse, je ressusciterai son premier mari d'entre les morts, et ils seront mari et femme comme avant. Va, et prends pour épouse sa plus jeune sœur, et de cette vierge naîtra la race sainte. »
Le père resta stupéfait au récit de cette révélation ; mais ayant eu lui-même une vision j que le prophète lui dit être un ordre du ciel, il prit sa fille Judith par la main et la lui donna pour épouse. Peu de tems après , les jeunes gens de la famille refusèrent de se conformer à la loi de la milice ,^ prétendant qu elle était contraire à la volonté de Dieu.
Sur ces entrefaites , Judith devînt grosse , et le capitaine Simmons^ en sa qualité de magistrat de la colonie , lança contre elle un mandat d'amener , en vertu d'une loi qui avait été rendue pour empêcher la bâtardise. Le constable, accompagné de deux ou trois voisins, s'étant présenté à son domicile pour exécuter son mandat, le prophète leur dit que Dieu lui commandait de se défendre contre les méchants, et de ne
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point craindre leurs armes , laî et les siens étant invalnërables. Les jeunes gens, saisissant alors leurs fusils, firent fea sur le constable, qui, fort heureusement, ne fut pas atteint et se retira. Il revint cependant un instant après avec un ren* fort de miliciens, commandés par Simmons. Une nouvelle décharge, partie de la maison, tua cette fois le capitaine, et blessa plusieurs de ses hommes. Les miliciens ripostèrent, et une des femmes ayant été mortellement frappée , ils entrèrent de force dans la mabon, où ils arrêtèrent six individus de cette famille, qu'ils conduisirent à Charlestoivn.
Au mois de septembre 1724, trois de ces fanatiques furent traduits (levant la Cour des sessions générales, et condamnés à mort. Pendant leur jugement, ils montrèrent le plus grand calme, et disaient que Dieu était avec eux, qu'ils étaient prêts à souârir le martyre pour sa loi, mais qu'il les ressusciterait, le troisième jour, d'entre les morts.
Judith étant enceinte ne comparut pas devant la justice ; mais deux de ses frères, David et Jean, âgés l'un de 18 ans et l'autre de vingt, furent jugés et condamnés. Comme ils parurent témoigner du repentir, on les gracia; mais l'un a'eux, ayant plus tard commis un meurtre, dans un nouvel accès d'exaltation, fut condamné une seconde fois à mort et exécuté. Cette échauHburée coûta la vie à sept personnes, parmi lesquelles se trouvait le prophète (i).
1 725. Les limites de la Caroline et de la Floride n'étant pas exactement définies , les colons étaient continuellement exposés aux incursions des Y^massees et des autres indigènes, alliés des Espagnols. Il fut^en conséquence, irésola d'envoyer une expédition contre la Floride, sous les ordres du colonel Palmer. Cet officier partit avec 3oo miliciens et Indiens, s'avança jusqu'à Saint-Augustin, dont il força les habitants à se réfugier dans le château , et détruisit tous les établissements qui étaient placés hors de la portée de l'artillerie des reAparts (2).
Le gouverneur Nicholson retourna, cette année, en Angleterre, laissant la direction des affaires à Arthur Middlcton^ président du Conseil.
Pour arrêter les fréquentes incursions des indigènes de la Floride et empêcher la fuite des esclaves de la Caroline, on
(i) HewaUs' South Carolina, I, chap. 6. (a) Hewatu' South Carolina^ l, chap. 6.
construisit cette année un fort en bois, sur les bords de l*Alatamaha, à l'endrok où cette rivière reçoit rOconëe et TOakmulgëe^ dans Tëtat actuel de la Géorgie. Le gouverneur de Saint-Augustin en porta plainte à la cour de Madrid , et Fambassadeur dTspagne à Londres demanda que le fort fût démoli. Peu de tems après, les deux gouvernements ayant nommé des commissaires pour régler ces différends à l'amiable , don Francisco Menandes et don Joseph de RabierOj choisis à cet effet par l'Espagne, se rendirent à Chai:lestown, où ils entrèrent en conférence avec le gouverneur et son Conseil. Ces derniers soutinrent que le fort était compris dans les limites que la charte assignait à la province , et se plaignirent à leur tour de ce que letf autorités de Saint- Augustin donnaient asile aux malfaiteurs , aux débiteurs et aux esclaves qui s'échappaient de la Caroline. Les cotnmissaires espagnols répondirent que ces autorités en agissalent^insi, en vertu d'ordres exprès de leur gouvernement, qui leur enjoignaient de retenir tdtis les esclaves qui venaient, à Saint- Augustin , réclamer leur liberté et la protection des Espagnols.
' Le gouverneur répliqua que c'était manquer à la loi des nations, que les' nègres, aussi bien que les bestiaux et les terres', étaient des propriétés réelles. Les commissaires offrirent^ au nom du roi d'Espagne, une indemnité en argent aux propriétaires de ces esclaves ; mais ils ajoutèrent que l'humanité et la religion leur faisaient un devoir dé ne' point repousser des malheureux qui venaient se placer sous leur protection. Les négociateurs, toutefois, se séparèrent sans pouvoir tomber d'accord sur la question principale ; mais, peu de tems après, le fort anglais devint la proie dés flammes, et il ne fut plus question de cette affaire*.
' Le gouvernement de la Caroline adopta, à cette époque, la forme des autres gouvernements royaux, qui se composaient d'un gouverneur, d'un Conseil et d'une assemblée. Le gouverneur , nommé par la couronne , avait le pouvoir de convoquer', de proroger et de dissoudre l'assemblée, ainsi que le droit d'opposer son vote aux décisions des deux chambres.
Les membres du Conseil étaient aussi nommés par le roi, qui pouvait les révoquer à volonté.
L'assemblée était formée des représentants du peuple, et les bills, qu'elle votait, étaient envoyés en Angleterre, pour
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recevoir la sanction royale» sans laquelle ils n'avaient point force de loi dans la colonie.
1 728. Pendant Tëtë de cette année , les habitants de la Caroline éprouvèrent de grands malheurs. La sécheresse fîit telle , qu'on ne pouvait se procurer de Teau pour les bestiaux. Vers la fin d'août, un ouragan fondit sur Gharleatown, et inonda la ville et ses environs. Les habitants se réfugièrent aux seconds étages de leurs maisons, et parcouraient les mes en bateaux. Vingt-trois navires furent jetés à la cote, où plusieurs se brisèrent complètement. Deux vaisseaux, le Fox et le Garlandy qui se trouvaient dans le port pour protéger le commerce, furent les seuls qui n'eurent point d'avaries. Pour surcroit de malheur, la fièvre jaune y éclata avec une violence extrême. Les médecins, ne connaissant point cette maladie , ne savaient comment la traiter , et les planteurs n'osaient approcher de la ville, où l'on manquait de bras pour enterrer les morts.
1729, mai. Achat de la Caroline par la couronne. Division de la province. Suivant un arrangement, conclu entre le Parlement d'Angleterre et sept des lords-propriétaires ( I ) de la Caroline, ces derniers vendirent le pays au roi pour une somme de 17,500 livres sterling. La colonie fut alors divisée en deux provinces , sous les noms de Caroline du Sud et Caroline au Nordj dont le roi se réserva le droit de nommer les gouverneurs et les Conseils.
L'exportation du riz, de 1720a 1729, s'était élevée à 264,488 barils, ou 4490^1 tonneaux.
1780. Le premier sqin du gouvernement royal fut de renouveler les traités d'amitié et d'alliance conclus avec les nations indiennes, et de donner à cet effet une commission à sir Alexander Cumming , en le nommant gouverneur. Ce dernier, à peine arrivé à la Caroline, partit pour Keowee, ville cherokee, située à 3oo milles de Charlestown. Il y fut bien accueilli par les chefs de cette nation, et leur proposa de tenir un congrès à Nequassée, au mois d'avril.
Complot des esclaves. Les esclaves noirs, qui étaient alors au nombre d^environ 28,000, dont 10,000 en état de porter les armes, formèrent cette année le projet de massacrer leurs
(1) Henry, duc de Beaufort ; William , lord Craven ; James Sertie , Dodmgton Greville, Henry Bertie, Mary Danson^ Elisabeth Morç, sir John Colleton, John Gotton et Joseph Blake.
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maîtres^ mais ne parent heareasement le mettre à exécation. L'accroissement de la race noire avait été . si rapide^ qae le nombre en dépassait de beaucoup celui des blancs.
1730, 7 septembre. Traité du gouvernement anglais avec lesCheroktes ..Le gouvernement , instruit de Tintention qu'avait la France d'ouvrir une communication entre le Canada et la Lonisiane, résolut de s'y opposer , en faisant alliance avec les Cberokees. Ces Indiens , au nombre d'environ 20,000 , dont 6,000 guerriers, occupaient le pays arrosé par les sources de la Savannab, et jusqu'aux monts Apalaches. Sir Alexander Cumming se rendit , ainsi qu'il en était convenu, à Nequassée, où il rencontra leurs principaux guerriers, qui se jetèrent à ses genoux, et jurèrent fidélité au roi George. Cumming leur ayant proposé de choisir Moytoy de Tellico pour chef de leur nation, ils le proclamèrent et promirent de n'obéir qu'à lui. Une députation de ces Indiens se rendit ensuite à Tenassée^ leur ville principale , et en rapportèrent une cou-> ronne^ qu'ils ofirirentau gouverneur, avec les queues de cinq aigles et quatre chevelures de leurs ennemis , en le priant de les déposer aux pieds de son souverain. A l'invitation de Cumming, sept de leurs chefs prirent passage pour L'Angleterre, à bord du navire de guerre, le Renard^ et débarqué* rent à Douvres, le 3o juin (i) 1730. On les présenta au roi à leur arrivée à Londres ; et, après avoir reçu divers présents, ils signèrent une convention, par laquelle ils se plaçaient sous la protection du roi. Ils prirent l'engagement de ne commercer qu'avec les Anglais, de ne permettre aux sujets d'aucune autre puissance de s'établir parmi eux, d'arrêter les nè^s marrons, et de les reconduire à leurs maîtres, et ils devaient avoir droit, pour ce service, à une indemnité, qui consistait le plus souvent en un fusil, un vêtement, etc. ' Skîjagostah prononça à cette occasion le discours suivant : « Noos arrivons d'un pays montacneux, où règne une obscurité profonde, et nous voilà maintenant dans un séjour de lumières. Il vînt chez nous un homme, qui nous donna un gage jaune d'honneur guerrier, que conserve Moytoy de Tellico. Nous l'acceptâmes comme guerrier. Il se présenta à nous comme un guerrier envoyé par vous. Son langage fut franc, et le gage qu'il nous laissa perpétue son souvenir parmi nous. Nous voyons en vous le représentant du grand roi ; nous vous aimons comme tel , et nous conservons jus- Ci) Wynne dit le 5 juin.
^u'à la mort cette manière de voir. La ooDjronne de notre nation est différente de oelie que porte le grand roi Georges, et de celle que nous avons vue à la Tour. Mais cela ne nous fait rien. La chaîne d'amitié sera remise à notre peuple. Nous regardons le grand roi Georges comme le soleil et comme notre père, et nous autres comme ses enfants ; car, bien que nous soyons rouges et vous blancs, nos mains et nos cœurs n'en sont pas moins unis. Quand nous aurons dit à nos sens ce que nous avons vu, nos enfants se le rappelleront de génération en génération. En guerre , nous ne formerons qu'un avec vous. Les ennemis du grand roi seront nos ennemis ; son peuple et le nôtre seront inséparables et mourront ensemble. Nous sommes i^enus ici pauvres et nus comme des vers de terre ; vous , au contraire , vous possédez bien des choses ; et nous, qui n'avons rien, nous devons vous aimer ; nous ne briserons jdmais la chaîne d'amitié qui existe entre ' nous. Voici le gouverneur de la Caroline, que nous connaissons. Cette petite corde que nous vous montrons est tout ce que nous avons pour lier nos esclaves, et il est facile de la rompre. Vous avez des chaînes de fer pour les vôtres. Cependant, si nous prenons de vos esclaves , nous les lierons aussi fortement que nous le pourrons, et nous les livrerons k nos amis^ sans attendre ni demander de récompense. Nous avons regardé autour de nous, pour chercher la personne qui est venue dans notre pays ; elle n'est pas ici. Nous devons toutefois dire qu'elle nous parla avec droiture, et nous ne l'oublirons jamais. Les blancs peuvent en toute sûreté bâtir des maisons près de nous ; nous respecterons tout ce qui leur appartient, car nous sommes enfants du même père, le grand roi, et nous vivrons et nous mourrons ensemble. » Puis, ayant déposé ses plumes sur la table, il ajouta : « Telle est notrema-* nière de parler, elle est pour nous pe que sont pour vous des lettres dans un livre; et à vous, hommes bien-aimés, nous remettons ces plumes en témoignage de la sincérité de nos paroles. »
Ces Indiens, ramenés dans leur patrie par Robert Johnson, ancien gouverneur, qui fut investi par le roi des mêmes fonctions au commencement de cette année, se louèrent beaucoup de l'excellent accueil qui leur avait été fait, et donnèrent à leurs compatriotes une haute idée de la nation anglaise.
La première imprimerie fut établie, en i73o,àCharlestown, par Éleazar Phillips, et le premier journal, par Thomas
IVhiimarsh. Phillips prenait le titre d'imprimear de sa ma-
I'esté , qui fut grave sur sa tombe. Whitmarsh lui snooéda , 'année suivante , comme imprimeur du gouvernement (i).
1731. Cette année, Gatesby publia à Londres son grand ouvrage in-folio intitulé : « Histoire Naturelle de la Caroline, de la Floride et des îles Bahamas. »
Le Parlement permit, en 1 73 1 , aux sujets anglais de transporter du riz de la Caroline aux ports d'Europe situés au sud du cap Finistère, pourvu que ce fût dans des navires construits dans la Grailde-Bretagne , ou appartenant à des naitionaux. Les propriétaires étaient obligés ae s'engager, sous caution, à ne recevoir à bord aucune autre denrée ou marchandise. Les anciens règlements commerciaux exigeaient que le riz fût d'abord débarqué en Angleterre, pour de là être expédié au poit de sa destination.
On importa, cette année, à la Caroline, i ,5oo esclaves noir.<t, et on exporta 39,000 barils de riz, des peaux, des fourrures et des articles servant à la marine.
Pour encourager l'émigration dans la colonie, on établit onze districts ou paroisses de 20,000 acres chaque , sur les bords des principales rivières^ et on les subdivisa en lots de 5o acres, que l'on accordait à chaque homme, femme ou enfant qui voulait s'y fixer. Quand une paroisse renfermait une centaine de familles, elle avait le droit d'élire deux membres de l'assemblée, et entrait en jouissance de tous les autres privilèges garantis par les lois de la colonie. Tout propriétaire de cent acres de terre n'était tenu à acquitter aucun impôt, pendant dix ans ; mais, à l'expiration de ce terme, il devait payer quatre schellings annuellement. Ces districts étaient situés le long des rivières d'Alatamaha, Savannah, Santee, Pedee, Wacamaw, Watereeet Black (2).
A cette époque , le gouverneur eut recours à de nouveaux bills de créait, et l'assemblée en autorisa l'émission pour une somme de 70,000 livres sterling. Le change sur Londres s'élevait à 700 pour cent, c'est-à-dire que 700 livres, monnaie de la Caroline, valaient 100 livres sterling.
1732, 9 juin. Le gouvernement anglais permit à plusieurs familles inaigentes de fonder une colonie entre leâ rivières de Savannah et d'Alatamaha.
(i) Thomas* HUtor/ ofPrinting, II, i54-5. (2) Hewatts* South Carolma, II, chap. 7.
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Le roi envoya, cette année, dk-sept pièces de canon à la Caroline , et donna ordre de bâtir deux forts , Tun à Port- Royal, et l'autre sur TAlatamaha. Une compagnie d'infante^ rie fut organisée pour la défense du pays, et des vaisseaux de guerre furent stationnés sur ses cotes pour protéger son commerce.
La fièvre jaune éclata de nouveau, à Charlestown, au mois de mai, et régna jusqu'à la fin de septembre. Pendant une partie de ce tems , il y mourait journellement de buit h douze blancs, et des gens de couleur en proportion (i).
1733. Jeari'Pierrc Pury, natif de Nenfcbâtel, en Suisse, ayant visité la Caroline, s'adressa au gouvernement anglais pour en obtenir une concession de terres. Sa demande fut accueillie, et on lui promit 4oo livres sterling par chaque centaine de Suisses qu'il amènerait à la Caroline. Il y conduisit cent soixante<lix personnes, avec un pasteur protestant, nommé Bignion, Le gouverneur leur accorda 40,000 acres de terres sur le bord oriental de Savannah , où ils fondèrent la ville de Purysburg.
1732. L'assemblée vota en faveur de Pnrv 4oo livres pour chaque centaine d'hommes robustes importas par lui, et s'en*
Sagea à fournir des provisions et des outils pour 3oo penantun an. En 17349 Pnry amena encore 270 de ses compatriotes ; de sorte que cette nouvelle ville contenait plus de 600 habitants. D'après un plan recommandé par la couronne au gouverneur, 1 1 nouveaux districts devaient être établis, comprenant ao,ooo acres chacun, dont 5o pour chaque personne, au commencement de son établissement. 48,000 acres furent accordés à Pury pour les Suisses qu'il avait amenés (2). On exporte, cette année, 36,584 barils de riz, 2,802 de goudron, 848 de térébenthine^ 60 tonneaux de lignum vitœ ou gayac, 20 de bois du Brésil, 27 de sassafras, et 8 caisses de pelleteries (3). '
1734* tJn mémoire sur Tétat de la Caroline, sisné du gouverneur, du président du Conseil et de l'orateur de la Chambre des communes, fut transmis au roi, le 9 avril 1734* Les
(i) Bantsafê* South Carolina, lî, 84. — Médical History, Charlestowiiy 1809.
(a) Wynw^ BritUh Empire in America i loh llf article Carolina, LondOD, 1770.
(3) Andenoru* Biitory qf Commerce, III, aoo.
mgnataîres remercûûent le monaraue d'avoir aatoriflé la fondation de la colonie de Géorgie et l'ëtablissement des Suisses à Porrsbai^, et l'entretenaient aossi des progrès des Français dans le Mississipi , des Creeks, des Choctaws et des Chérokées.
La milice de la colonie, y compris celle de la Géorgie, ne s'élevait pas à plus de 3,5oo hommes, et les revenus ne pouvaient sui&re à couvrir les dépenses qu'exigeait la sûreté du pays.
1735. Cette même année, le gouverneur Robert Johnson mourut, vivement regretté des colons , qui lui érigèrent un monument dans l'église, aux frais de la province. Le gouvernement passa alors dans les mains de Thomas Broughton.
Santee,
burg* Plusieurs des premiers débarqués succombèrent à la fatigue et aux maladies , produites par le raanaue de bonne nourriture ; mais d'autres, qui vinrent ensuite s y fixer, prospérèrent , et la colonie acquit bientôt une certaine importance (i).
1738. Insurrection des nègres» Quelques noirs, excités à la révolte par les Espagnols de Saint- Augustin, s'étant réunis à Stono , se portèrent de là sur un magaisin qu'ils savaient contenir des fusils et des munitions, dont ils s'emparèrent, après avoir tué deux jeunes gens commis à sa garde. Une £ms pourvus d'armes, ils se choisirent un capitaine et marchèrent vers le sud-ouest, enseignes déployées et tambouir en tête. Chemin faisant, ils massacrèrent un colon, nommé Godfrey^ sa femme et ses enfants , prirent leurs armes et bràièrent leur maison. De là, ils se rendirent à Jaduonburg, pillèrent et incendièrent plusieurs autres habitations, égcnrgeant tous les blancs et forçant les esclaves à les suivre. Après une marche de douze milles, ils s'arrêtèrent dans un champ, où ils se mirent à boire du rhum, à danser et à chanter. Un parti de miliciens, aux ordres du capitaine Bee^ les surprit au milieu de leur orgie, et en passa plusieurs au fil de 1 épée. Les autres se réfugièrent dans les bois, ou rentrèrent sur les plantations de leurs maîtres. La population noire de la Caroline
(i) HewaUs* South Carolina, II, cbap. 8.
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ëtait alors de 409O00 âmes. Il périt ane Tinetaine de colons dans cette rërolte* Environ 5oo de ces esclaTCS gagnèrent Sainte Angastiïi 9 où on en forma un régiment. Ils nomYnèrent eux-mêmes leurs officiers» et furent habillés et soldés comme les autres corps de Tarmée espagnole.
1789. La fièvre jaune sévit encore à Charlestown avec presque autant de vi(dence qu'en 1782 (i).
1740. L'assemblée de la Caroline défendit , par une loi, d'enseigner à écrire aux esclaves , sous peine d'une amende de 100 livres sterling. Quiconque employait un noir comme écrivain encourait la même peine (2).
Un acte du Parlement, rendu en 174O9 assura aux étrangers, après un séjour de sept années dans les provinces américaines, les droits et privilèges de sujets anglais ; mais ils devaient auparavant prêter le serment d'abjuration et de fidélité f et recevoir le sacrement de l'Eucbaristie , comme membres de Tune des communions protestantes ou réformées. Cet acte ne faisait d'exception qu'en faveur des quakers et des juifs.
Hewatt compte au nombre des avantages dont jouissaient alors les Caroliniens : 1° La cession qui leur avait été faite d'excellentes terres ; 2° la remise des droits sur plusieurs articles de fabrique étrangère importés dans la Grande-Bretagne jet exportés à la Caroline; 3^ un crédit de 12 mois, accordé par les planteurs aux négociants de la colonie ; 4** 1^ primes sur différents articles d'exportation ; 5° l'essor donné à la culture du tabac, par sa prohibition en Angleterre ; 6® les primes sur les productions propres à la marine, sur l'indigo, le chanvre et la soie écrue ; 7^ la liberté de commercer avec les Indes-Occidentales, et d'échanger le maïs, le riz, les provisions salées et le bois contre du rhum, du sucre, du café et de la mélasse.
Le même auteur remarque que les restrictions industrielles et commerciales, imposées à cette époque, eurent des conséquences fâcheuses pour les colonies du Nord ; mais qu'elles furent plus utiles que nuisibles à la Caroline, en ce qu'elles forcèrent les planteurs à tourner toute leur attention du côté de l'agriculture. Le prix de la main-d'œuvre y était si élevé, que les négociants envoyaient en Angleterre des peaux
(1) Ramtayt^ South CaroUna, II, 84.
(a) Grùnkés' Public iawi of South Carolina,^»
336 GHRO^OLOGm HISTORIQUE
de castor, et Importaient les chapeaux dont on lès fabriquait à plas bas pris que oenx qui étaient faits dans la proyince. Il en était de même des ehaassw*e8, des draps, et des étoffes de coton.
Vers c^tte époque , James Glen fut nommé ^ouTernear de la Caroline et colonel d'un régiment d'infanterie, nouTeilement formé pour tenir garnison dans la province.
1740. Le 18 novembre, 3oo mabons de Cbarlestown^ oa environ la moitié de la ville, devinrent la proie des flammes. Comme elles étaient bâties en bois, et que le vent soufflait du nord-ouest, l'incendie s'étendit avec une telle rapidité, qu'il fut impossible d'en arrêter les progrès. Le feu était alimenté par une grande quantité de rhum , de poudre à canon, ^ de goudron y de poix et de térébenthine, qui se trouvaient em* magasinés dans le quartier où il avait éclaté. Le Parlement anglais vota ao,ooo livres sterling pour les victimes de ce désastre, dont les pertes s'élevèrent, ait-on, à aoo,ooo livre» sterling.
John, lord Carient ^ connu plus tard sous le titre de comte de GrenMle j demanda et obtint le droit de séparer les possessions qu'il avait dans la Caroline, des domaines royaux, à la condition de payer à la couronne une livre sterling, i3 scbellings et quatre pences par an, et de. lui abandonner le quart de l'or et de l'argent qu'on f)ourrait y recueillir. Le propriétaire, toutefois, ne devait jouir d'aucun des droits et privilèges attachés à l'administration du gouvernement.
1743. Le lieutenant*gouvernenr Bull^ ayant appris qu'on exploitait une mine d'argent dans le pays des Chérokées, défendit d'ouvrir aucune mine sur les terres des Indiens de la province, jusqu'à ce que le roi eût fait connaître sa volonté à cet égard.
La culture de Vindigotier fut introduite, cette année, dans la Caroline , par Mlle Lucas (i).
En 1744 ) le commerce de Charlestown occupait 280 navires et 1 ,5oo marins (2).
1745. La culture de l'indigotier était devenue presque générale, et il en avait déjà été exporté une quantité considé-
(i) Hcwatt prétend que cette coltare date seulemeht de 174^* (3) Lrayton^ South Carolina, page 137. Hewatt, chap. 8.
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ble en Angleterre. Les nëgociants qai commerçaient avec la Caroline, demandèrent, cette année, au Parlement d'accorder une prime snr cet article, dont la Grande-Bretagne était tributaire de la France pour une somme de i5o,ooo livres sterling par an (i). Cette pétition fut suivie d'^ne autre, ayant le même objet, et signée d'autres négociants et manufacturiers anglais. Le Parlement acquiesça à leurs désirs, et rendit (3) un acte, par lequel il allouait une prime de 6 pence par livre d'indigo provenant des plantations anglo-américaines, et importé directement en Angleterre. Cette prime mit les planteurs à même de doubler leurs capitaux, tous les trois ou quatre ans, par la seule vente de ce produit.
Pendant la guerre entre la Grande-Bretagne et l'Espagne, le Parlement ayant défendu l'exportation du riz et de divers autres denrées en Espagne et en Franbe, les négociant«. inté- ' ressés dans le commerce de la Caroline, présentèrent une pétition à la Chambre des communes, où ils demandaient que le riz fût excepté de cette prohibition. « La non-exportation de cet article, disaient-ils, pourrait faire beaucoup de tort à la Grande-Bretagne et ne causer' aucun dommage à ses ennemis. La Caroline du Sud, étant un pays sans industrie, tire de l'Angleterre les objets nécessaires à sa consommation, pour une somme de i5o,ooo livres sterling par an. La Caro-^ une ne prodiûsant que du riz, si on en prohibe l'exportation, les habitants seront hors d^tat de payer leurs dettes, et le gouvernement se yerra privé des moyens de protéger deux colonies contre les Espagnols , les Indiens et les noirs ; ces derniers, toujours prêts à se révolter, étant huit fois plus nombreux que les blancs. »
Le gouvernement de la Caroline présenta une pétition au roi, pour lé prier d'autoriser la fonnation de trois compagnies franches f de cent hommes chacune, qui seraient aux ordres du gouverneur et du Conseil pour protéger Ja colonie, dans le cas d'insurrection parmi les noirs ou d'invasion étrangère. Cette demande fut envoyée au Conseil privé du roi, qui la rejeta, « parce que, disait-il, il appartenait à ia législature de la province de limiter l'importation des nègres, et que les frontières occidentales étaient suffisamment garanties par la Géorgie et par les Indiens qui habitaient les monts
(0 L'Angleterre achetait alors 6<k>,ooo livres d'indig^o par an à la France, au prix de 5 schellingi la livre, (a) Au commencement de 1748.
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Apalacbes. » La Carolwey Gependant, obtint plus tard la per« mission d'organiser œs compagnies (i).
Vers cette ëpoqne, la population de la colonie s'accrut par l'iarrivée de nombreox ëmigrants^ que la fiedlitë de se procu* rer des terres y attira. Le roi donnait aux moins abés d'entre eux de quoi acheter des yaches, des cochons et des instruments aratoires. Le droit de chasse et de pèche leur fut aussi accordé. Les nouveaux colons provenaient principalement de l'Allemagne^ de la Hollande et de la Grande-Bretagne. Parmi les derniers se trouvaient beaucoup d'Écossais, qui s'étaient rangés sous la bannière de Charles-Edouard, et qui, ayant été faits prisonniers à la bataille de Culloden, en 17469 furent déportés aux colonies anglaises.
1747. Le 7 février, les orangers et les oliviers furent détruits par une forte gelée , qui eut lieu à la suite d'un hiver extrêmement rigoureux.
1750. La population de la Caroline du Sud s'élevait alors à 64^000 âmes.
1751. La législature autorisa l'établissement de la So^ ciétéde la Caroline du Sud, Cette société avait pour but de fournir à l'existence des familles de ses membres qui mouraient sans fortune, et de donner de l'éducation à leurs enfants (2).
1752. Conférence avec les Indiens Creeks. Des Greeks ayant tué et volé plusieurs Ghérokéesaux environs de Gharlestown, et enlevé la chevelure à un trafiquant anglais, qui disait le commerce avec les Chickesaws, le gouverneur Glen en demanda satisfaction aux chefs de leur tribu. Ceux-ci offrirent de se rendre à Charlestown, pour conférer avec lui, s'il leur était donné un sauf conduit. Lie gouverneur leur envoya cinquante cavaliers , sous l'escorte desquels Malàtchte , roi des Creeks du pays inférieur , et plus de cent de ses guerriers arrivèrent à Charlestown. Le gouverneur leur fit l'accueil le plus bienveillant, leur soumit un projet de traité de paix et d'amitié, mais exigea comme satisfaction que les meurtriers fussent mis à mort.
Malatchee répondit en ces termes au gouverneur : « Je n'ai jamais eu l'honneur de voir le grand roi George, ni de l'en*
(1) HewatU' South CaroUnay vol. II, chap. 8.
(a) En 1770^ elle comptait 36o membres, et le fonds commun était de 7,5oo livres sterling. En i8oa, ce dernier l'élevait a ao,ooo livres sterling. — Draytom' Carolina, page a 1 5.
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tendre ; mais vous le remplacez, je vous ai entendu^ et je sais satisfait. Vos sentiments sont conformes aux miens. Le grand roi a sagement ju^é que le commerce ëtait Je meilleur moyen de maintenir Tunion entre le peuple blanc et le rouge. Il sait que nous sommes pauvres , et que nous avons be$(Mn de plusieurs choses, et que nous nç pouvons donner que des peaux en échange de tout ce qui nous manque. J'ai ordonné
3u'on en apportât quelques-unes comme présents, et, au nom e mon peuple, je les dépose aux pieds de votre excellence. Vous nous avez fait demander, et nous sommes venus pour savoir ce que vous nous vouliez ; mais je ne m'attendais pas à entendre imputer à crime, à toute une nation, les fautes de quelques hommes. Nos chefs n ont ni su, ni approuvé le mal qui a été fait. Nous pensions que nos jeune? gens avaient été à la cliasse, comme de coutume, quand nous apprîmes ce
3ui était aiTivé à Charlestown. Je savais que tous enverriez emander satisfaction, (^uand votre agent est venu m'apprendre ce que vous exigez, j'en reconnus la justice ; mais il n'était pas possible que ]e l'accordasse de ma propre autorité. Il était prudent de consulter nos hommes- juges et de prendre leur avis dans une affaire de cette importance. Nous nous réunîmes. Nous trouvâmes que quelques-uns de nos sens s'étaient mal conduits, et que du san^ avait été répandu à vos portes. Nou$ pensâmes qu'il était juste de vous donner satisfaction. Nous cherchâmes à découvrir les coupables (car quelquefois un homme peut en employer un antre pour commettre un crime , qu'il ne se soucie pas de commettre luimême). Nous apprîmes qu'^corn FVhistler avait été l'agent principal du crime, et c'était lui par conséquent qui devait en porter la peine. Quelques-uns de ses parents, ici pr&ents, dirent qu'il méritait son sort, et votèrent sa mort. U fut donc exécute. C'était un brave guerrier, qui avait un grand nombre de parents et d'amis en différentes parties de ce pays. Nous (TÙmes devoir cacher, pendant quelque tems, la cause de sa mort, qui ne fut connue que de quelques-uns des principaux hommçs par qui il avait été condamné. Nous en agîmes amsi, dans la cramte que ses amis ne se vengeassent, dans leur fureur, sur vos trafiquants. Tout fut expliqué à une réunion générale. On sut alors pourquoi il avait été mis à mort. Ses parents approuvèrent tout ce qui avait été fait.Satisfaction ayant été donnée, je ne m'occuperai plus de cette affaire.
m Quant aux violences dont se plaignent les Chérokées*
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nous en sommes faciles. Nous reconnaissons que nos jeanes gens ont eu tort. Ils se conduisent, sonrent comme des insensés. Mais tout le monde sait que, nos principaux guerriers et moi , nous avons fait tout ce qui dépendait de nous pour les décider à restituer ce qu'ils avaient pris. J'ai été de ville en ville avec M. Bosomworth et sa femme , pour les appuyer dans leurs démarches, et la plupart des objets dérobés ont été rendus. Je pensais qu'il valait mieux les rendre avant qu'ils fussent réclamés. Quant au meurtre de votre compatriote, il a été commis loin de moi. L'ayant appris, je suis monté à cheval, et j'ai parcouru la ville avec votre agent. J'ai emmené avec moi les hommes notables de la tribu, et nous sommes allés sur les li^ux demander satisfaction. Elle a été accordée. Le sang d'un Indien a coulé pour celui d'un blanc. L'oncle de l'assassin a racheté sa vie, et s'est volontairement donné la mort à sa place. A présent, j'ai fini. Je suis bien aise de vous voir face à face pour régler cette affaire. Il est bon de renouveler les traités d'amitié. Je serai toujours heureux de vous appeler frère et ami (i). »
17^2. Au mois de septembre, un ouragan, soufflant du nord-est, réagit si fortement sur le courant du golfe de la Floride, que les eaux ^e la mer s'élevèrent, à Gharlestown, dans l'espace de dix minutes, à six pieds au-dessus des plus hautes marées. Le vent, fort heureusement, sauta au sud-ouest, et la ville fut épargnée. Tous les bâtiments à l'ancre dans la rade, à l'exception du sloop de guerre, le Homety forent jetés à la côte ou endommages ; les fortifications et les quais s'écroulèrent , et une grande quantité de provisions furent détruites (2).
Plus de 1 ,600 émigrés protestants arrivèrent cette année à la Caroline. Le commax^e prenait chaque jour plus d'extension, et employait au-delà de 3oo navires.
1754* On exporta, en 1754 9 io4>682 barils de riz et 216,924 livres d'indigo, avec une q^uantité d'articles propres à la marine ; des pelleteries, des vivres, du bois, du coton et d'antres prodoits, évalués à 242,539 livres sterling (3).
(1) Hewatty vol. II,chap. 9.
(a) Chalmers'Jccount oftheWeather and diseases of South CarO" lina, vol. I, page S i . Londres, 1 776.
(3) Hewatts' South Carolina, II, chap. 9. - European Settlements, II,a59.
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En 1755, les Français de l'Âcadie, ou Noavelle-Écosse, vinrent encore accroître la population de la Caroline. Après la reddition de cette province aux Anglais, par le traite d'Utrecht, les habitants devaient conserver la nropriété de leurs terres, à I9 condition de prêter serment d'allëgeance à TAngleterre. Les Français, toutefois, s'y refusèrent, parce au'on exigea aussi qu'ils prissent les annes pour la défense ae la colonie toutes les fois qu'ils en seraient recpis. Pour les em« pécher d'aider les Français du Canada, il fut résolu de les disperser dans les différentes provinces anglaises, et i,5oo d'entre eux furent envoyés à Charlestown. Mais, à la paix de X763, la plupart retournèrent au Canada. Ceux ^ui restèrent dans la Cavoline se firent pécheurs, et approvisionnèrent de poisson le marché de Charlestown.
1755. Les Cherokées avertirent le gouverneur Glen des tentatives faites par les Français pour les attirer dans leur alliance, et lui proposèrent en même tems une conférence, pour renouveler les anciens traités de paix. Le gouverneur y consentit ; et, le 27 juillet, il rencontra leurs chefs sur le territoire cherokée, à deux cents milles de Charlestown. Après que le gouverneur eut parlé, un chef, nommé Chulo" cliullàhj se leva à son tour, et, tenant son arc d'une main et ses flèches de l'autre : « Notre père, le ^rand roi, dit-il, devrait entendre ce que je vais dire. Nous sommes les frères du peuple de la (j^roline; la même maison bous abrite tous. » Prenant alors un jeune garçon par la main, il le pré* senta au gouyerneur, en disant : « Nous, nos femmes et nos enfants, sommes tons les enfants, du grand roi l&eorge. J'amène cet enfant pour qu'il se rappelle, quand il sera grande ce dont nous sommes convenus en ce jour, et qu'il puisse le dire à l'autre génération ; car il est bon que cela soit à jamais connu. » Puis, ouvrant son sac, qui était rempli de terre, et le déposant aux pieds du gouyerneur, U dit : « Nous cédons, de notre libre volonté, uoç partie de cette terre au grand, roi. Les Français en veulent à nos possessions; mais nous les défendrons, tant qu'il pestera un de nous en état de combattre. » Alors^ montrant son arc et ses flèches, il ajouta : « Voilà les seules armes q^e nous a^ons pc^ur nous défendre : nous espérons que le roi aura pitié de ses enfants les Cherokées, et leur enverra des fiisils et des munitions. Nous ne craignons pas les Français. Donn^-nons dçs armes, et nous fbroDS la guerre aux ennemis du grand roi. » Il ofirit ensuite au gçuyerneur une chaîne de wampum^ et ajouta :
« Mon discours tonche à sa fin. C'est là voix de la nation cherokëe. J'espère bien que le gouTerneur voudra bien le transmettre au roi^ et qu'il sera à jamais conserve ( i ). »
Cette cession, qui embrassait une étendue considérable de territoire^ permit aux Caroliniens d'étendre leurs établissements dans cette direction. Peu après, le gouverneur fit construire le fort du Prince George, à 3oo milles de Charlestown, sur les bords de la Savannah, non loin de la ville indienne de Keowée. Ce fort renfermait une caserne, capable de contenir une centaine d'hommes. Il y en avait un autre, nommé Fort Moore, sur le même fleuve, à 1 70 milles plus bas. L'année suivante, on en bâtit un troisième, appelé Fort Loudourij sur le Tenassee (Tennessee), à 5oo milles de Cliarlestown.
1756. Le 17 mai, l'Angleterre déclara la guerre à la France.
1757. Xa Société instituée à la Nouvelle-Angleterre pour la propagation de l'Evangile, envoya des missionnaires chez les Cberokées ; mais ces Indiens ayant fait alliance avec les Français, elle dut renoncer à leur conversion.
1759-60/ Les Cberokées qui avaient aidé les Anglais dans leurs opérations contre le fort Duquesne, s'en retournant chez eux par la Virginie, s'emparèrent de plusieurs chevaux, qu'ils croyaient n'être la propriété de p^sonne. Les Yîrginiens les attaquèrent, en tuèrent douze ou quatorze, et en tirent quelques-uns prisonniers. Leurs compatriotes, résolus de les venger, entrèrent en campagne, et avaient déjà massacré plusieurs colons, quand ils apprirent que le gouverneur Henry Lyttlttony qui avait succédé à Glen, se disposait à marcher contre eux avec des forces considérables. Ils tinrent conseil, et, au mois de novembre, ils lui députèrent trentedeux ehefs pour demander la paix. Des pourparlers eurent lieu, mais on se sépam sans-pouvoir s'entendre. Le gouver^ neur se mit alors à la tête de 1,400 hommes, et s'avança jusqu'au fort du Prince George, ou il eut une nouvelleconférence avec le chef Attàkullakiitla (2). Il en réstilta un traité de paix, qui fut signé le â6 décembre 1769, au fort Ptince
(1) Hewattf South CaroUnay-yol, II, chap. 10.
{7) Noiùinë aussi Little Gàrpenter, ou petit charpentier. Èd 1730, ce chef fut présenté i la cour d^Ângleterre.
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George, par le gouvernearOailIaume-Henry Lyttleton et six chefa ch^këes ( i ).
Les Gherokëes s'engagèrent, par ce traité, à livrer vingtdeux chefs, qui devaient être gardés comme otages dans le fort, jusqu'à ce que le même nombre d'Indiens qui s'étaient rendus coupables de meurtres, fassent amenés au gouverneur de la pilDvince. Ils convinrent aussi de rouvrir le commerce avec la Caroline, de mettre à mort tous les Français qui entreraient sur leur territoire, et de n'entretenir aucun rapport avec les ennemis de la Grande-Bretagne. Le gouverneur rentra, le 8 janvier, à Charlestown, où il reçut Tes félicitations des habitants (s).
1760. Cette paix, toutefois, fut de courte durée. Quelques mois après, les Cherokées massacrèrent i4 Anglais près du fort Prmce George , qu'ils investirent au nombre de 3,000 guerriers. Dans cette conjoncture , le gouverneur demanda des secours au général Amherst, commandant en chef en Amérique, qui lui envoya un bataillon de montagnards écossais et quatre compagnies de Royal ScoîSy sous les ordres du colonel Montgom^gy. Cet officier arriva à la Caroline vers la fin d'avril, et campa à Mônks* corner. Après avoir donné quelque repos à ses troupes, il se mit en marche, opéra sa jonction avec toutes les forces de la province, sur le territoire des Congarées, et entra dans le pays des Cherokées. Chemin faisant, il brûla plusieurs de leurs villes, tua soixante de ces Indiens et en prit quarante , et, s'étant présenté devant le fort du Prince George , obligea les assiégeants à la retraite. Il s'avança ensuite à travers les bois, )U8au'à Etchocy yille indienne, située dans une vallée profonde^ où les Cherokées avaient dressé une embuscade. Le colonel Morrison^ qui avait été chargé de reconnaître les approches de la ville, tomba dans le piège et y périt avec plusieurs des siens. Mais, le combat s étant ensuite engagé entre l'ennemi et toutes les forces du colonel, le premier fut
fi) AttakullakuUa , Ouconnostota, Otassitc, Kitagusta, Occoooeca , KilleanDokea.
Wynnt* Brttîsh Empire-, vol IT, ,article Carolina , où se trouve ce traite.
Hewatt prétend que cette paix fut signée vers le 18 décembre ; vol. II,chap. 9.
(2) Enticks' History ofihe late war, vol. V, p. i3-i5, où se trouve ce traité. Londres, 17G6.
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culbuté, après une rësîstanoe des plus opiniâtres. Cette victoire coûta aux Anglais 20 tues et 76 blesses, et Montgomery, craignant de pénétrer plus ayant, se replia sur le fort du Prince George.
De leur coté, les Gherokées se portèrent contre le fort Loudoun, près des confins de la Virginie, et le bloquèrent étroitement. La garnison, forte de 200 hommes, aux ordres des capitaines Demeré et Stuarty réduite à se nourrir de cbair de cheval et de chien, cajÂtnla, à la condition de sortir avec armes et bagages et d'être conduite à la Virginie ou au fort du Prince George. Toutefois, à peine avait-elle marché treize lieues, que le capitaine, treize de sos officiers et 26 soldats furent égorgés, et les autres, ayant été emmenés prisonniers, furent, plus tard, rachetés par la province. On estime les pertes éprouvées par les Anglais, dans ces deux expéditions, à 7 ou 800 hommes (i).
1761. William Lyttleton, ayant été appelle au commandement de la Jamaïque, fut remplacé par le sous-gouverneur William Bull. Les Indiens se montrant toujours hostiles, celui-ci demanda des secours au général Âmherst, qui lui envoya les mêmes montagnards, sous les ordres du lieutenant-colonel James Grant. Ces troupes* débarquèrent à Charlestown, au commencement de 1761. On forma aussi un régiment provincial, et, au moyen de présents, on décida une bande de Chickesaws et de Gatawbas à se joindre à l'expédition, dont Teilectif pouvait être de 2,600 hommes*
Le 27 mai, le colonel Grant arriva, avec son corps d armée, au fort du Prince George, et y reçut la visite d'Attakullakulla, qui l'assura de son attachement invariable aux Anglais, et offrit de faire enterrer la hache de guerre par les chefs 4e sa nation. Le colonel ne tint aucun compte de ses assurances, et, le 7 juin, il se remit en marche, emportant des yivres pour un mois. Son avant-garde, commandée par le capitaine Quintin Kennedy ^ se composait de 90 Indiens et de 3o colons, tatoués à la manière de ces Indiens, et était suivie de 5o miliciens et de i5o hommes environ d'infanterie légère. Le gros de la colonne Tenait ensuite. Lequatrième jour, elle arriva près de l'endroit où le colonel Montgomery avait été attaqué l'année précédente, et y rencontra l'ennemi. Le combat commença aussitôt. Les Indiens se défendirent vaîl-
(0 ffewaUs* Carolina, vol. Il, chap. 10.
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lammeoty depuis hait heares da matin jusqu'à onze ; mais, délogés à la fin d'une colline où ils avaient pris position, ils abandonnèrent précipitamment le champ de bataille. Le colonel Grant eut 5o à 60 hommes tués ou blessés. La perte des Indiens dut être à peu près égale. Le même jour, le colonel entra dans la ville d Etchoe, qu'il détruisit. Quatorze autres villes, situées dans les établissements du centre, subirent le même sort. Tous les magasins et les plantations de maïs des Cherokées furent incendiés, et la malheureuse population, refoulée dans des montagnes arides, y fut en proie à la plus affreuse misère.
Après nti mois d'absence, ]e colonel Grant retourna au fort George, où il trouva Âttakullakulla avec plusieurs chefs, qui venaient de nouveau implorer la paix. Divers articles furent rédigés et acceptés; un seul, qui stipulait que quatre Cherokées seraient mis à mort à la porte du camp, fut rejeté. Attakullakulla se rendit de là à Charlestown, où il fut reçu avec beaucoup d'égards par le gouverneur et Je Conseil, auxquels il adressa le discours suivant : « 11 va];>ien long-tems que je n'ai vu votre seigneurie. Je suis heureux de vous revoir, ainsi que les bien-aimés hommes ici présents. Je suis député auprès de vous par la nation entière. Je vous connais, j'ai fumé avec vous, et j'espère qu'à l'avenir nous vivrons comme des frères. Quand je vins à Keowée, le colonel Grant m'envoya vers vous. Vous vivez sur le bord de l'eau, au sein de la lumière. Nous sommes dans l'obscurité ; mais nous avons l'espoir que tout sera encore clair entre nous. J'ai constamment cherché à faire le bien, et, quoique que je fusse fatigué, je me suis mis en route pour voir ce qu'il y aurait encore à faire pour mon peuple, qui est dans une grande détresse. » Il produisit alors \qs ^^ampums qu'il avait reçus des différentes villes en signe de leurs int^tions pacifiques, et ajouta : « Quant à ce qui est arrivé, je pense qu'il en avait été ainsi ordonné par notre père d'en haut. Notre couleur diffère de celle des blancs. Ils nous sont supérieurs. Mais Dieu est leur père commun, et nous espérons que tout sera oublié. Le Dieu tout-puissant a créé tous les peuples. Il ne se passe pas de jour sans qpe quelques créatures ne viennent au'monde et sans que d'autres en partent. Le grand roi m'a dit que le chemin ne serait jamais obstrué, mais qu'il resterait toujours ouvert, pour que chacun pàt y passer et y repasser. Comme nous vivons sur la méipe Xerr^^ j'espère bien que nous ne formerons plus à l'avenir qu'un même peuple, n
Ouragan, Un ôaragan, qui saiyaît le cours de Ja rivière d'Ashley, fondit sîorGharlestownaa mois de mai, coula à fond cinq navires, et en démâta onze, sur les quarante mouilla dans la rade de la Rébellion, à environ 4 milles au-dessons de la ville. Il s'annonça par un bruit semblable à celui du tonnerre lointain, et déracina tous les arbres qu'il rencontra sur son passage. On estima les dégâts causés par cet ouragan à 20,000 livres sterling (i).
1764? avril. L'assemblée de la Caroline, voulant encourager l'émigration, offrit aux protestants français et aux classes pauvres, mais industrieuses» de la Grande-Bretagne qui voudraient s'y fixer, deux districts, cbacnn de 48,000 acres, arrosés par la Savannah et ï% Santee. Le premier fut nommé Mecklenburgh, et l'autre Londonderry.
Des Allemands, an nombre de 5 à 600 , trompé» par un spéculateur prussien nommé Slumpel , se trouvant à Londres dans la plus grande misère, le roi, touché de leur position, leur fit proposer de s'établir dans la Caroline, Ils acceptèrent cette offre . et } furent transportés dans deux navires abondamment pourvus de vivres pour le voyage , aux frais du monarque, qui leur donna aussi i5o fusils pour leur défense.
A leur arrivée, au mois d'avril, lassemblée leur vota un secours de 5oo livres sterling , et leur assigna un des deux districts. L'autre devint le partage de 212 émigrés français de Bordeaux, qui y débarquèrent vers la même époque, sous la conduite du pasteur Giùert.
1765. Après la paix de 1765, d'autres émi&rés affluèrent de l'Angleteire, de l'Irlande et de TÉcosse. 11 s y établit aussi alors un millier de familles , venues par terre des colonies septentrionalies, avec leurs chevaux, leurs bestiaux, etc.
La population blanche delà Caroline pouvait s'élever, en 1765, à environ 4O9OOO individus, et celle des sens de couleur de 80 à 90,000 • Gharlestovrn renfermait de S à 6,000 blancs et de 7 à 8,000 esclaves (2). *
1765. La loi du timbre, adoptée par le Parlement anglais^, le 22 mars, fut considérée, par les Carolîniens , comme un empiétement sur leurs privilèges, parce qu'elle n'émanait
■,.i-.i., .1-1, ■ i.i. ,. ., I. ■ I »*.. ■■ I .'1 .111 II . ■■ ■
(i) ffewatu' Carûlina, H, chap. 10.
(2) Hewatti' Carolina, etc., II., chap. 11.
point de leurs représentants, qui seuls avaient le droit de les taxer. A l'instar de leurs frères des autres colonies, ils formèrent une association, dont les membres s'engagèrent à n acheter aucune marchandise anglaise, tant que cette loi ne serait pas rapportée. Le lieutenant-gouverneur Bull tenta inutilement de la faire exécuter. L'assemblée lui demanda s*il l'avait reçue du secrétaire d'État ou des lords-commissaires du commerce. Il répondit qu'elle lui avait été transmise par Thomas Boone^ gouverneur de la province, qui en était alors absent. L'assemblée répliqua que, dans ce cas, elle n'était nullement obligatoire , et publia un manifeste , où elle . expliquait jusqu'à quel point la Caroline devait obéissance au gouvernement britannique.
Il était dit, dans cette déclaration, que les habitants de la province avaient droit à tous' les privilèges et libertés de sujets anglais ; qu'aucune taxe ne devait par conséquent leur être imposée sans leur consentement, et que l'acte du timbre et plusieurs autres, rendus p^our les colonies, et les instructions données aux cours d'amirauté, étaient autant d'attentats contre les privilèges et les libertés de la province.
La loi du timbre fut révoquée, le 18 mars 1766; mais. Tannée suivante, le Parlement mit des droits sur le thé, le verre, le papier et les couleurs, qui soulevèrent partout la plus vive opposition. De nouvelles associations se formèrent contre l'importation^ des marchandises britannicpes, et il en résulta la suppression de tous ces droits, à l'exception de celui de trois sols anglais par livre de thé. ^
176g. L'assemblée de la Caroline du Sud adopta des rélutions semblables à celles de la Virginie (du 16 mai 1768), concernant la noh-importation des marchandises britanniques (i).
Il s'organisa à cette époque, dans les établissements reculés de la province, une société, ou plutôt un tribunal, dit des régulateurs y qui avait pour but de punir les criminels, mais surtout les voleurs de chevaux. Il n'existait alors de Cours de justice que dans la capitale. On en institua d'autres , cette * année, à ^inety-Six, àOrangeburg et à Camden (2}.
£n 1771, les exportations de la Caroline du Sud s'élevaient à 766,000 livres sterling. Le rit se yendait alors
(1) Voyez l'article Virginie.
(3) Âamsa/s* Carolina,iome l, chap. 6.
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3 Un-es lo sclielliogs le baril, et l'indigo, 3 schelHngs la livre (i).
1772. Après de nombreuses contestations au sujet de la ligne de démarcation entre la Caroline du Nord et celle du Sud, la question en litige fut décidée, par ordre du roi et du Conseil , en faveur de cette dernière , qui obtint quatorze milles de la partie méridionale du territoire de l'autre {2),
1773. Cette année, 3oo familles allemandes, qui s'étaient d'abord établies sur les bords du Kennebeck, dans la province du Maine, vinrent se fixer dans la partie sud-ouest de la Caroline (3).
En 1773, la Compagnie des Indes-Orientales exporta des quantités considérables de thé, qui devaient être exposées en vente, pour son compte, dans les villes principales de chaque colonie. Cette mesure, qui avait pour but de faire fléchir la résolution des Américains, n'eut pas le résultat qu'on s^en proposait. I^artout on empêcha la vente de cette denrée ; à Charlestown , elle fut gardée dans les magasins, et l'on défendit aux commissaires d'en disposer.
tables habitants de la Caroline se réunirent , à Charlestown, le 6 juillet, et, après avoir entendu l'exposé des procédés de la métropole contre la ville de Boston, ils rédigèrent un manifeste, où ils déclaraient que les Américains avaient droit à toutes les libertés et à tous les privilèges dont jouissaient les sujets naturels du roi nés dans la Grande-Bretagne ; qu'ils ne devaient pas, par conséquent, être taxés sans leur consentement, donné personnellement ou par leurs repi^sentants ; que l'acte de fermeture du port de Boston était de la nature la plus alarmante pour des milliers de sujets américains du roi, en ce qu'il avait pour objet de les dépouiller de la manière la plus cruelle, la plus oppressive et la plus contraire à la constitution, de leurs droits , privilèges et propriétés ; qu'il était du devoir de toutes les colonies d'Amérique d'assister et de soutenir le peuple de Boston, par toutes les
(i) Hewatts* South Cai^lina, tome II, cliap. 11.
(2) Moultries* Memoirs of the Américain Révolution, tome II, page 237. New- York, 1802.
(3) Holmes' Jnnals, tome II, amiée 1773.
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▼oies lëgititnes qui étaient en leur pouToir, etc. L'assemblée nomma ensuite cinq députés ( i ) au congrès général qui devait couvrir, à Philadelphie, le premier lundi du mois de septembre suivant» Ces députés ne tardèrent point à se rendre à leur "poste, et, lorsque le congrès eut tetminé ses travaux, le 26 octobre 1774? ils revinrent à la Caroline rendre compte des résolutions de ce corps à leurs concitoyens.
Le comité général, qui venait de prendre la direction des affaires, somma alors le congrès provincial de se réunir, dans 23 jours, à Charlestown, à reffet de prendre des mesures de salut public, pour parer aux dangers que les hostilités commises dans le Massachusetts faisaient appréhender pour la Caroline. Cette assemblée, composée de 184 membres^ élus par les différentes paroisses, se réunit, le 1 1 janvier 1775, et commença sa session en décrétant que ie 1 7 février serait observé comme un jour de jeûne, pendant lequel on adresserait des prières à Dieu, pour lui demander d'inspiret au roi la vrai sagesse, et de défendre le peuple américain^ outragé dans ses libertés, et de le garantir des calamités de la guerre civile. Elle prit ensuite en considération les mesures adoptées par le congrès continental, et entre autres celle qui prohibait l'importation des marchandises anglaises, après le ,er février 1775.
Plusieurs bâtiments, chargés des provenances de la Grande-Bretagne, arrivèrent sur ces entrefaites dans la rade sans pouvoir obtenir l'autorisation de les débarquer, et il fallut ou les jeter à la mer, ou les renvoyer en Angleterre.
Le peuple jusqu'alors n'avait point songé à recourir aux armes pour conquérir son indépendance ; mais, le 19 avril, le comité s'étant emparé de dépêches du cabinet anglais , apportées par un paquebot de Londres, à l'adresse des gouverneurs des deux Carolines, de la Géorgie, de la Flonde- Occidentale et de la Vilenie, les informant de la résolution où il était de réduire les colons par la force, ceux-ci perdirent tout espoir d'un accommodement amical avec la mèrepatrie. Peu de jours après, ils reçurent la nouvelle du conimencement des hostilités à Lexington, dans le Massachusetts. Le comité général, convaincu alors qu'il n'y avait plus d'accord possible, résolut d'enlever 1,200 fusils qui se trou-
(1) Henry Midleton, John Rutledge, Christopher GadsdeD^ Thomas Lynch et Edward Butledge.
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Trient dans l'arsenal royal, pour en armer les babitants» et, la nnit suivante^ ce projet fut mis à exécution avec un plein soooès. . . %
Le !«' juin y 172 membres du congrès provincial s'assemblèrent à Gharlestown, et le lendemain ils adoptèrent la résolution suivante :
« IVous, soussignés^ babitants de la Cjaroline du Sud, nous considérant liés par la plus sacrée de toutes les obligations, le devoir de bons citoyens envers un pays outragé, et fermement convaincus que, dans la fâcbeuse extrémité où nons nous trouvons placés, nous sçrons justifiés devant Dieu et devant les hommes, oe repousser la force par la force, nous nous unissons par tous les liens de la religion et de Thonneur pour défendre notte ^ys contre les attaques de ses ennemis, et nous prenons aujourd'hui l'engagement solennel, quelles que soient les décisions de notre Conseil provincial ou continental, d'être prêts à sacrifier nos vies et nos fortunes pour assurer sa liberté et sa sûreté. Cet engagement, nous le maintiendrons, jusqu'à ce qu'une réconciliation, basée sur des principes constitutionnels, objet de nos désirs les plus ardents, ait lieu entre la Grande-Bretagne et l'Amérique ; et nous regarderons tous ceux qui refuseront de souscrire à cette association comme ennemis de la liberté des colonies. »
Un conseil de sûreté fut nommé, et on lui délégua le pouvoir de confirmer les conimissions accordées par le congrès provincial, de suspendre les officiers, d'instituer des cours martiales pour les juger, de disposer de la force armée, et de tirer du trésor tous les fonds nécessaires au service public. L'on créa en même lems deux régiments d'infanterie et un de diasseurs, et l'ardeur militaire était portée à un tel point, qu'il se présenta, pour les commissions d'ofEciers, quatre fois plus de postulants ou'il n'en fallait.
Lord William Campbell étant arrivé à Charlestown en qualité de gouverneur de la province pour le roi, nendant la session du congrès , cette assembla lui présenta 1 adresse suivante :
« Kons déclarons que, ni le goût des innovations, ni le désir de changer la constitution du gouvernement, ni l'a^ mour de l'i^épendance, n'ont influé en rien sur nos résolutions. Mais, alarmés et irrités par une longue suite d'actes arbitraires, redoutant les insurrections, profondément affligés des hostilités commencées par les troupes anglaises eon-
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tre ce continent, et nms par la seule ambition de préserver et de défendre nos jours, nos libertés et nos propriétés, nous nous sommes vus forcés de nous associer et de prendre les armes.
» Nous ne désirons que la jouissance assurée de nos droits, et nous ne souhaitons rien plus ardemment qu'une promte réconciliation, fondée sar des principes constitutionnels avec la mère-patrie.
» Confiants dans la justice de notre cause, dans la droiture de nos intentions, nous vouons un loyal attachement à notre souverain, à Ba couronne et à sa dignité^ et, nous reposant des consécpences sur la Providence, nous préférons la mort à la Servitude. »
Le gouverneur répondit qu'il ne connaissait d'autres représentants du peuple que les membres de l'assemblée générale ; qu'il ne lui appartenait pas de juger les différends qui s'étaient élevés entre le cabinet anglais et les colonies américaines ; mab qu'il ne ferait aucun rapport qui ne fût conforme à la vérité, et inspiré par un désir sincère d'assurer le bien- être et la prospérité de la province.
Pour que l'opinion pût se prononcer en toute liberté, le congrès provincial résolut de convoquer une nouvelle assemblée et de cesser ses fonctions le 6 août suivant. En consé- (pence, il s'ajourna le 22 juin, après avoir délégué une partie de son autorité au Ginseil de sûreté et au comitegénéral.
Ceux-ci, forts de l'appui de la grande majorité de la population , prirent les mesures les plus promtes et les plus efficaces pour la défensfe du pays. L arsenal ne contenait alors que 3,000 livres de poudrê. Pour s'en procurer, le comité équipa un navire, monté de douze hommes , qui reçurent ordre de s'emparer d'un bâtiment anglais, à l'ancre près de l'entrée du port de Saint-Âugustin, dans la Floride. L'entreprise eut un plein succès, quoiqu'il y eût quinze grenadiers à bord; et l'on se procura, par ce hardi coup de mam, quinze mille livres de poudre.
Le Tamarf goélette anglaise, et un autre bâtiment , armé de 18 canons, le Cherokéef étaient mouillés dans la rade de la Rébellion, en face de l'île de Sullivan ; et le fort Johnson, dans rile de James, qui dominait le port de Charlestovm, était au
Souvoir des troupes du roi. Un parti de miliciens, aux ordres u colonel MottCi se rendit maître de ee dernier et le mit en état de défense.
Le nouveau congrès provincial se rënnit le i*' novembre 1775. Le 9, il donna ordre à l'officier amëricain commandant le fort Johnson, de s'opposer au passage de tout navire de guerre anslais. Cet officier communiqua ses instructions au capitaine de la goélette le Tamar. Un autre canal, formé par rtle de Hog, conduisait à la ville. Le capitaine Tuft fat envoyé, avec un navire arme, la Défense^ pour protéger des hommes chargés de couler bas de vieux bâtiments dans ce détroit, pour en obstruer le passage. Dans la nuit du 12 novembre, le capitaine anglais s'approcha à portée de canon, et, après avoir lâché quelques bordées contre ce navire, sans Tatteindre, regagna le large. Lord William Campbell se retira peu après à bord du Tamar et quitta la Carohne (i).
Constitution. Le 26 mars 1 776, lecongrès provincial établit un gouvernement provisoire^ en attendant qu'un arrangement eût lieu entre l'Amérique et la Grande- liretagne. Mais, après là détermination prise par le congrès continental , le 4 juillet de la même année, il fut résolu de rédiger une autre constitution, plus en rapport avec les principes de la révolution. Cette constitution, votée le 19 mars 177B, subit ensuite plusieurs changements, et fut adoptée dans sa forme actuelle^ à Golumbia, le 3 juin 1790.
Le pouvoir législatif est confié à deux corps distincts c im sénat et une chambre de représentants , qui, réunis, forment l'assemblée générale.
Les sénateurs^ au nombre de 4^9 ^^"^ ^^^^ ^^ scrutin secret par le peuple, et restent en fonctions pendant quatre ans ; mais ils sont renouvelés , par moitié, tous les deux ans. Les candidats doivent être des blancs libres, âgés de trente ans accomplis, avoir habité l'État pendant cinq ans avant l'élection, et posséder un bien-fonds de la valeur de 3oo livres courantes, libre de toutes dettesi Si le candidat ne demeure point dans le district qui le choisit, la valeiu: de son bien doit être de mille livres sterling (2).
Les représentants y au nombre de 124 9 sont élus pour deux ans. Ils doivent aussi être des blancs libres, âgés d'au
(1) Ramsays\Carolinaj tome I, chap. 7.
(a) D'après la constitution de 1778, il n'y avait que les protestants qui pussent siéger dans l'assemblée générale; la valeur des propriétés en biens-fondSy que devait posséder te candidat, était ûxée à 3,000 liv. s^il résidait dans la paroisse ou district pour lequel il était élu, et s'il n'y résidait pas, à 7,000 livres» quittes'de toutes dettes.
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moins vingt et un an, posséder un bien-fonds de la yalenr de i5o livres, on une jpropriëtë ou plantation de 5oo acres et dix noirs. Si le candidat ne réside pas dans le district qu'il est appelé à renrésenter, la valeur de son bien devra être de 5oo livres. Il cloit être citoyen de UÉtat, et y avoir demeuré trois ans avant Télection ( i ).
Les électeurs des sénateurs et des représentants doivent avoir résidé six mois dans l'Etat avant le jour de l'élection , être blancs libres, âgés de 21 ans accomplis (2), et propriétaires de 5o acres de terre, ou d'un bien de ville dont ils ont été légalement en possession six mois avant l'élection .
Le pouvoir exécutif appartient à un gouverneur , qui est élu , tous les deux ans , par le corps législatif. Il doit avoir trente ans accomplis , être citoyen de l'État , y avoir résidé pendant dix ans avant son élection, et posséder en propre un fonds de terre de la valeur de. i ,5oo livres sterling. Le gouverneur commande en chef les milices et les forces de terre et de mer de l'État. Lorsque ce poste vient accidentellement à vaquer, il est rempli par le sous- gouverneur^ qui est luimême remplacé pai^ le président du sénat.
Tous les bills de levée d'argent [revenue bills) sont d'abord discutés et votés par la Chambre des représentants ; mais le sénat a le droit de les amender et même de les rejeter. Tous les autres ^ills peuvent être indifféremment proposés dans l'une ou l'autre Chambre, et être amendés, changés ou rejetés par l'autre.
Aucune convention ne peut être convoquée, pour amender la constitution, sans le concours des deux tiers des membres du corps législatif.
Tout fonctionnaire public est sujet à accusation pour malversation oujx)rruption dans l'exercice de sa charge.
fi) La constitution de 1778 exigeait une résidence de trois ans, dans l'Etat, avant Tëlection; et, si le candidat n'avait pas son domicile dans la paroisse ou district, il devait du moins y posséder un bien de la valeur ue trois mille cinq cents livres courantes, quittes de toutes dettes.
(3) Les mendiants, les sous-ofiiciers et les soldats sont seuls exceptés.
La constitution de 1778 voulut que les électeurs crussent à l'existence d'un Dieu et à une vie future de récompenses et de peines. Le quatrième article de la constitution de 17^ a été depuis modifié et le droit de suffrage est aujourd'hui réglé par un acte (sans date) qui attribue ce droit à tout citoyen, par cela seul qu'il a résidé six mois dans le district ou l'élection a fieu.
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Organisation religieuse. Par la constitution de 1778, il n'y avait que les protestants qui fassent établis comme société religieuse : vingt-cinq personnes, qui adressaient une pétition au corps législatif, étaient autorisées à former un corps religieux ; mais elles devaient préalablement inscrire sur un livre les articles suivants, que leur ministre, élu à la majorité , était obligé de signer : i» Qu'il y a un Dieu éternel et un état futur de récompenses et de punitions ; 2° qu'on doit honorer Dieu publiquement ; 3^ que la religion chrétienne est la seule vraie ; 4^ V^^ ^^ saintes écritures de l'Ancien et du Nouveau-Testament, don d'inspiration divine, sont des règles de foi et de pratiques religieuses ; 5® qu'il est du devoir de tout homme, lorsqu'il est interpellé par ceux qui gouvernent, de porter témoignage de la vérité.
Par la dernière constitution, le libre exercice des devoirs religieux, les droits, privilèges, immunités et liens de toutes les sociétés religieuses sont garantis, pourvu que la liberté de culte ne soit pas telle , qu'elle puisse excuser des actes licencieux , ou justifier des pratiques incompatibles avec la paix et la sûreté de l'État. Les ministres de l'ÉVangile, aussi long-tems qu'ils continuent l'exercice de leurs fonctions pastorales, sont inéligibles aux emplois de gouverneur, de sousrgouverneur ou de membre de l'assembla.
Organisation judiciaire. Les juges sont nommés par le corps législatif ; ils conservent lem^s fonctions tant qu'ils s'en acquittent honorablement , et peuvent étf e destitués par le sénat et l'assemblée.
Ije pouvoir judiciaire réside en des Cours de droit et de justice établies par le corps législatif. Les Cours consistent en une Cour d'assises et une Cour ordinaire pour chaque district, lesquelles jugent en première instance et en dernier ressort, et s assemblent deux fois par an, au printems et en automne. Les juges de divers arrondissements, au nombre de quatre, forment la haute Cour ou Cour constitutionnelle. Elle s'assemble une fois par an, à Colombia et à Charlesto wn , pour entendre toutes les demandes de révision et de cassation de jugements, toutes les matières légales qui peuvent lui éb^ soumises, et prononcer son jugement. Dans chacun des quatre districts, il y a une Cour de justice y qui tient ses séances une fois l'année, et aussi des Cours ordinaires y qui remplacent les Cours de comté abolies en 1799. La Cour inférieure de ville (inferior city Court) de Charlestovirn , entend et juge tous les procès élevés dans les limites de la ville.
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Les commissaires du Trésor, le secrétaire d'État, l'inspectem* gënâralet les schérifs, sont nommés poor quatre ans, et ne sont pas rééligibles pour les quatre année» aaiyantes.
Par an acte de l'ancienne assemblée de 17 12, la loi commune et les statuts de la Grande-Bretagne çtaient déclarés en rigueur; depuis, ils ont été modifiés et adaptés aux principes de la constitution* Tous les droits de primogéniture ont été abolis.
Lois, Depuis l'établissement des premières plantations dans la Caroline du Sud, en 167 1 , jusqu'en i8og, il y a été publié 2059 lois, savoir: 1202 pendant les 106 ans de son existence comme colonie, et 857 pendant les Sa années d'indénendanoe.
Les amendements suivants à la constitution ont été ratifiés par l'assemblée, le 17 décembre 1808 et le 19 décembre i8f6. Tout bomme libre, âgé de 21 ans (les sous-oificiers, soldats et pauvres exceptés), citoyen des États-Unis, y ayant résidé durant les deux années qui précèdent Telection, et qui a un bien-fonds de 5o acres de terre ou un lot de ville dont il a été légalement en possession six mois avant l'élection, et qui aura résidé durant cet espace de tems dans le district où il se propose de donner son vote , aura le droit de participer aux élections des membres de.s deux brancbes de la législature. La Chambre des représentants sera composée de 124 membres, choisis dans les diffiérents districts de TÉtat, suivant le nombre des blancs qui s'y trouvent et la quotité des contributions directes et indirectes r
Il y aura un représentant pour la 62* partie des habitants blancs, et un aussi pour ladite*partie des taxes de toutes espèces.
Le sénat sera composé d'un membre pour chaque district, excepté ceux de Saint-Philip et Saint-Michel, qui en auront deux.
Les sénateurs seront divisés en deux classes : ceux de la première seront remplacés à l'expiration de la seconde année; les autres, à l'expiration de la quatiième, de manière que la moitié des sénateurs peuvent être nommés tous les deux ans. Il sera fait un dénombrement de tous les habitants blancs, en 1809, et ensuite tous les dix ans, de la manière prescrite par la loi.
Ces amendements, faisant partie de la constitution, ne pourront être altérés, excepté par les deux tiers des membres de la législature.
Tableau des principaux officiers de la Caroline du Sud et de leur traitement.
Le gouTerneur S^Soe dollars.
Secrëtaire d'ÉUt. Casuel
Contrôleur gënéral. 2,000
Trésorier du district inférieur 2,000
Id. Id. supérieur i ,600
Arpenteur général Casuel
Ayocat-général, outre le casuel i ,100
Directeur des travaux publics i 3,ooo
Président de la Banque de l'Etat 3,ooo
Greffier du sénat 1,000
Id. de la Chambre des représentants. • 1,000 Cinq chanceliers de la Cour de justice,
chacun 3,ooo
Six juges de la Cour des sessions eénérales
et des plaids-cominuns, chacun de a ,000 à 3,ooo
Rapporteur de l'Etat i,5oo
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CAROLINE DU NORD
Cet État est situé entre 33» 45' et Sa"" 3o' degrés de lat. nord, et entre le i*^ de longitude est et le 7*^ degré de longitude ouest de la cité de Washington. Il a une superficie de 48,000 milles carré&«
Tableau des comtés de la Caroline du Nord avec leur population en 1840.
Atison i5,077
Ashe 7,467
Beaufort ia,a25
Rertie 12,175
Bladen. 8,oaa
Brunswick. • *. . 5,a65
Bimcooibe io,o81
Burke «5,799
Cabarras 9>^^
Cambden 3,663
Carteret 6,691
Oaswell 14,693
Chatham 16,24^
Oherokee ^4^7
Ghowan . 6,090
G>lunibus. . 3,o4'
Craven i3,438
Cumberland 16,284
Currituck ^'2^^
Davidson i4i6o6
Davie 7i574
DupUn I If 182
£dgecombe 16,708
Franklin 10,980
G?tcs 8,iGi
Granvilie • . 18,917
Greene 6,696
Guilford 19» 176
Halifax 16
Hâywood -. 4»975
Henderaon 6,129
Hcrtford 7,484
Hyde 6,458
tre^cll i5,685
Johnston 10,699
Jones , 4,916
Lenoir n,6o5
Lincoln 26,160
Maçon 4,869
Martin 7,637
Mecklenburg 18,273
Montgomery 10,780
Moore. 7,988
Nasb 9,047
New-Hanovev i3,3ii
Northampton 13,369
On3low 7,627
Orange 24,366
Paflqaotank 8,614
Perquimans 7,346
Pf'fson 9,790
P*tt ,i,Ôi6
Bandolph 12,876
Bicliffioiid 6,909
Bobtson ... : ' 10,370
Rockingham 13,442
Rowan ' *2,io9
Rutberford 19,202
Sampson 12,167
Stokes 16,266
Surpy «6,079
Tyrrel. 4,667
Wake. 21,118
Warrcn- 1^1929
Washington 4>525
Wavne «0,891
WiOtes , 12,677
Yancey.
Total. . . . 753,419
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Moiwement de la population de la Caroline du Nord.
▲>-|!iBS. POPULATION.
1700 5,5oo
1733 3a ,000 y compris 18,000 noirs.
1 75a i5,ooo
1765 i}o,ooo 90,000
"«- ^^5-59. I 'l:îir„^ï;'S»e.
•^'^ ^'^'"'^ } 4,554 noir» libres.
^8ao 638,8a9 206,017 etclaves.
rSSo 737,987 a45,6of esclaves.
1840 753,4.9 \ ^4^'«i7 esclaves.
^ / M :/ ^ aa,7Da noirs libre:$.
Mou^^ement de la population des principales villes.
▲KKliBS
^oNs. ^1800. 1880. 1840.
VVUmingtoii 1,689 a,633 4,744
Fayetteville i,656 3,53a 4,a85
Newbern 3,467 3,663 3,690
Ralcigh 669 a,674 3,544
Tableau des différente* cùnses d'hantants de la Caroline du Nérd, ifaprè» le dénombrement fait par ordre du congrès.
Gens de couleur libres. . ( "«^îiw. : .* '. . '. .::::::: VSl
Esclavos. ^ ^^^1,^^ ^^'
l sourds-muets a8o
Wanr« 5 aveugles aa3
Blancs . . j f^^^ ^j. jj^^jj jj^^ £^^jj j^ j,£,^j .^5^
\ idem idem, des particuliers .... }a8
... .( sourds-^muets 74
^f;;nM aveugles ,é^
gens dej f^^^ ^^ ijj^,^, ^„, f^j^^g ^^ y^^^^ ,^
couleur.^ idem îdcm des particuliers ap
Pensionnaires » 609
Gens employés aux mine5 56b
Agriculteurs ac7,(M5
Négociants et trafiquants ' 1)734
llanafacturiers et artisans iH^mi
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Matelots ({ui naviguent sur rOcëan 337
idem. sur les lacs, rivières et canots^ . . 879
Ministres de Tëglise, professeurs, médecins, avocats,. etc. . 1,086
Université et collèges . . . . < a
Etudiants i5$
Académies et écoles de grammaire « i4i
Etudiants 4'^9^
Ecoles primaires ï4>9^7
Habitants blancs , âgés de plus de 20 ans, qui ne savent ni
lire ni écrire 66,609
Antiquités. Une agrégation régulière et symétrique de roches uniformes se trouve dans le haut pays de la Caroline du Nord, et dont l'origine, ainsi que la nature, ont donné lien à des opinions très-diverses parmi les naturalistes et les géologues. Ces pierres sont connues sous le nom de naturel wallj ou mur naturel oa souterrain. On a suivi ce mur dans une longueur de 3oo pieds anglais , environ 100 mètres, et, en creusant le sol, on l'a trouvé à la profondeur de 12 à 14 pouces; mais on n'a pu aller plus avant, à cause des eaux. Ces pierres, qui ont de 4 à i^ ponces de long, ont une forme à peu près égale , allongées à 4 ai^gles ou arêtes , amincies à Tune des extrémités, avec une petite entaille audessus du sommet. Ces pierres sont rangées horizontalement. La masse a une épaisseur de 4 ^ 4 ^h décimètres (18 à ao pouces anglais).
Elles sont revêtues d'une couche de terre sablonneuse, jaune et adhérente , et l'intervalle qui les sépare par une substance grasse, semblable au cimeut des vitriers, mais mélangé de taches noires et ferrugineuses.
Cet amas de pierres a l'apparence d'un mur construit par les mains des hommes ; mais elles ont été soumises à 1 exa< men de plusieurs ininéralogistes français, qui y ont trouvé tous les caractères du biasalte. Cependant^ il n'y a aucun vestige de volcans dans ce district ( i ).
Indiens, Suivant Lawson (2), les vases trouvés en terre diffèrent de ceux dont se servent aujourd'hui les Indiens de la Caroline du Nord ; ils sont d'une autre composition et d'une autre forme, et ressemblent aux urnes des anciens Romains :
(1) Description des Etats-Unis par M. Warden, vol. I, p. 80-89, où se trouve une notice sur ce mur iPaprés les renseigneitients fournis par le feu M- de Beauvoir , membre de Tlustitut , qui l'avait visité en 1796.
(2) New f^o/age ^oCarolina* Londou , 1709.
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si on demaude à ces Indiens d'où viennent leors ancêtres, ils montrent l'Occident, et répondent : D'oïl h soleil se couche.
Les Indiens Savannah^ qui vivaient sur les bords du âeave de ce nom, vinrent, plus tard, se fixer parmi les Iro- (jfuois ou Sinnagars, auprès de la source des rivières qui coulent dans le Chesapeak.
Les Indiens Machapunga^ après avoir conclu la paix avec les Coranines, furent invités, par ceux-ci, à une tête, que le chef accepta ; après le dîner, et pendant la danse, les guerriers, armés de tomahawks , qu'ils avaient caches, atta^ quèrent les Coranînes, en tuèrent plusieurs, et firent prisonniers le reste, qu'ils vendirent aux Anglais.
Lawson dit que la petite vérole et le rhum avaient tellement diminué ces Indiens, que, dans l'espace de 200 milles de nos établissements, il n'en reste pas le dixième de leur nombre, il y a 5o ans.
Les Indiens de la Caroline du >iord, comme ceux de la Caroline du Sud, étaient de moyenne taille, bien faits, avaient- les yeux et les cheveux noirs et le teint basané 5 ils vivaient dans des wigwams, ou cabanes, de forme ronde ou ovale, et construites de la manière suivante : De jeunes cèdres ou noyers, courbés et fichés en terre, étaient liés à d'autres arbrisseaux, et couverts avec réccHx» des cyprès ou du cèdre blanc ou rouge : le feu était au milieu de ces cabanes, et au-dessus on pratiquait un trou pour laisser passer la fumée ; sur les cotés étaient des bancs de joncs, et couverts de peaux de> bêtes ou de nattes. Ces bancs leur servaient à s'asseoir et à se coucher ; une cabane servait à la fois à plusieurs familles.
Ces Indiens se nourrissaient de plusieurs espèces de mets : de maïs, de légumes, de gibiers et de poissons.
1700. A cette époque, on comptait i4 peuplades d'Indiens dans la Caroline du Nord , savoir :
VILLAGES. GUB&aiEES.
Tuskeruro i5 1,200
Waccon 3 lao
Bear-Rîver 1 5o
Maherriug 1 ' 5o
Machapunga 1 Se
Nottaway i 3o
Poteskeit . 1 3o
Gonnainox 2 35
(1) Lawsons' Cm\ilina,p, 234-35.
B£ L'AMÉRIQUE. 36i
N'eus a i5
ChuwoD I i5
Pampticough i i5
Hatteras i i6
Paspjitank. i lo
Jaapim 6 6
La population totale était d'environ 4)030 individus, non compris les cinq autres (petites peuplades, Totero, Sapona, Keiaiiweej Aconeclios et Schoccoriesj au nombre de 760 émigrés, qai étaient venus habiter la Caroline.
En 1724, rassemblée de la province accorda aux Indiens de Chowan leurs droits à 1 1 ,869 acres de terres, arrosées par les criques de Ben net et de Catherine.
En 1790, il ne restait, de tous ces Indiens, qu'environ 60 individus appaitenant aux Tusk;aroras.
Premiers établissements. Cette partie du continent américain faisait partie de la vaste région , nommée Floride par les Espagnols et les Français, et Virginie par les Anglais ; elle était comprise dans la concession accordée au comte de Clarendon, en i663 (i).
i585. La première colonie anglaise eu Amérique s'établit, «ous les auspices de sir Walter Raleigh, dans l'île de Rt>anoke, sur la rive.de Pamlico,dans les limites de la Caroline du Nord. Lawson, dans sou histoire de cette province, dit qu'en 1 700, on voyait encore, dans l'île de RoanoLe, les ruines d'un fort et deux canons, Tun en fer, l'autre en cuivre ; que les Indiens de cette île lui apprirent que plusieurs de leurs ancêtres étaient des hommes blancs, et pouvaient par* 1er dans un livre ; que plusieurs d'entre eux avaient des yeux gris, ce qui ne se voit jamais parmi les Indiens.
Lawson pense que la colonie anglaise avait été détruite faute de secours, ou par la trahison des naturels (2}.
En 1609, le capitaine Smith expédia plus d'une centaine d'habitants de James-Towri> dans la Virginie, sous la con* dnite du capitaine Martin , pour former an établiMemeot à Nansamond, village indien , situé vers les limites méridio*nales de cette province. Les naturels fournirent aux colons des renseignements sor le cours des fleuves qui traversent la Caroline du Nord et se jettent dans l'OcéaB-Atlantiqae (3). En i65oj quelque» émigrés de la Virginie formèrent un
Voyez Tarticle Caroline du Sud, année i663.
Lawsoni North^arolina , p. 6a.
Smithi' Virginia, book III, chap. la, article Virginie.
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établissement sur la rive de Chowao et sur le bord du sound ou canal d'Albemarle.G>mme ils se trouraient dans la juri- ' diction du comte de Clarendon , ils se mirent sous la protection de ce gouverneur.
i653. A la demande de Roger Green et d'autres habitants des b<Nrds de la rivière de Nansamond, l'assemblée de la Virginie ordonna que 10,000 acres de terres seraient accordées à la première centaine d'habitants qui s'établiraient sur les bords de la rivière de Moratuck ou de Roanokej ainsi que sur les côtes méridionales de Chowan et ses affluents. Ces colons devaient être munis des armes et des munitions nécessaires à leur défense, et se fixer les uns près des autres, afin de se protéger mutuellement. On accorda à Green une centaine d'acres en récompense de ses services. ' 1661 . Une petite colonie de Massachussetts créa un établissement sur la rive de CJiarles ( i ) , près du cap Fear ; maisy comme le sol était aride, ils l'abandonnèrent trois ans après.
i663, mai. Pour encourager Témigratiou dans la Caroline^ les lords-propriétaires accordèrent, pour cinq ans, à chaque émigrant une centailne d'acres de terre, et trente pour chaque domestique, moyennant la taxe d'un demi-penoe par acre (2).
I®' septembre. Les propiiétaires donnent an gouverneur de la Virginie une instruction pour faire explorer les cotes, particulièrement celles de la rivière de Charles. Dans le même te DIS, le 29 septembre, il arriva de la Barbade un bâtiment, expédié par les habitants de cette île pour reconnaître les côtes du cap Fear et de la rivière Clarendon. Cette expédition était dirigée par William Mlltorif Anthony Long et Pierre Fabiau. Voici quelques détails à son sujet. En partant de la côte par la latitude Ss® 20, ils la longèrent jusqu'à 33** 1 1' sans rancootrer aucune entrée. Le 3 octobre, une tempête aymnt poussé le navire loin des côtes, il fut porte par le courant jusqu'au cap Hatteras. Le 12, mouillé par la latitude 33^ 4^9 continuant ensuite sa route, le bâtiment jeta encore l'anere à 1 3 milles de distance. Plusieurs Indiens se rendirent à bord, apportant une grande quantité de poissons. Le 24 et le 35, ils rencontrèrent la rivière du cap Fear. Le jour sui-
(1) Depuis nominëe Old-Town^Cre^k, >
(2) Voyez Tart. Caroline du Sud.
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tant, d'étant embarcpiés sur le yacht y ils aiiîvèrent à uu vîUne indien de NecoeSy et continuèrent à remonter jusqu'à ge bmUbs iaifitx)n. Gomme ia rivière était obstruée par de$ aiinei àtamàmés^ tenrs provisions étant presque épuisées^ ils s'en TtUtonmèKtit et atteignirent le navire le a novembre. Le 4, ils TBOonmireiit les bords N.-O. de la rivière, k la distance de rS milles , juscjn'à un affluent qu'on nomma swawpy ^ivnc^, ou rivière marécageuse, l^e 6, ils explorèrent un antre affinent à la même distance à peu près, et lui donnèrent le nom de Gf^en-^Rwery ou Rivière-Verte, Us remontèrent encore la rivière principale, à la distance de i6o milles environ de son embouehure. Le sol des deux bords était uni et couvert de pins, de chênes, de cyprès, de noyers, de mûlîers et de plusieurs autres espèces cVaibres. La viguc abondait, dans quelques endroits dépourvus d'arbres, et l'herbe atteignait la hauteur de plusieurs pieds. Les bords étaient remplis de daims et de diiidons sauvages (meleagris). Le 17, ils i«tournèrent au navire ; le 20 , ils longèrent une d^s* tanee d'environ 6 milles, et rentrèrent dans une rivière, qu'ils nommèrent Hilton. Ils la remontèrent jusqu'à 9 milles, jusqu'à sa jonction avec la rivière Verte. Continuant leur route )asqu'à la distance de 64 milles de i'embouchnre de la première rivière, ils retournèrent au navire. Durant ce trajet, ils rencontrèrent, dans un canot, quatre Indiens, Ven approchèrent et changèrent, pour (fuelques bagatelles, plusieurs paniers de glands ; un d'entre eux suivit le bateau et décocha une flèche, qui alla s'y planter, api-és avoir eflleuré l'épaule d'un des hommes du bord. Quelques personnes furent envoyées à la poursuite de ces Indiens; elles en rencontrèrent deux autres, qui criaient bontiy^ bonny^ et qui changèrent quelques flèches et des arcs pour des chapelets. Le bord de la rivière où l'Indien hostde lança la flèche, fut nommé Mounl^Strong. Ayant continué leur route, ils arri vèreiA en vue de quelcfOes clairières plantées de maïs, au milieu d'afbres dépouillés de leur écorce, près de la racine, ^ur les faire mourir. Quelques-uns des hommes de l'expédition débarquèrent et furent reçus avec hospitalité; ils échangèrent du mais et' des glands contré des articles de peu de valeur. Un peu plus bas de la rivière, ils rencontrèrent «piâlre Indiens, Cfxi criaient bonny^ bonny. On leur fit voir la flèdie ifai était entrée dans la barque ; ifs jetèrent des chapelets en signe d^amitié. Un des chefs fit un long discours, pour déclarer qu'il conpeiiiit la tête du eoupâbltf, s'il
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pouvait le dëcoamr ; et, comme gage de son attacbement, il offiît deux jeunes et jolies femmes, qui entrèrent sans diffi» culte sur le bateau. Elles furent renroyëes avec un présent de chapelets ; des haches iiirent offertes aux chefs. L Indien où cette rencontre amicale eut lien , fut mmimë Mount^ Bonnjr. Le 26, Texpëdition revint au n^i^ire. Le joor sni* vant , ils sortirent encore et abordèrent à l'île de Cram , à I!» milles de la mer. Le i^'' décembre^ les Indiens ^suivant leurs engagements, vinrent en grand nombre à bord, et le chef principal vendit à ces Anglais les terrains arrosés par le cap Fear. La petite colonie de Massacbussetts, en les abandonnant la même année, y avait laissé quelques bestiaux et des cochons. Les Indiens apportèrent, à différentes r^Nrîses, au navire des pièces de bœuf et de porc. Le 4 décembre, l'expédition leva l'ancre, lit voile pour la Barbade, et arriva, le 6 février, dans la baie de Carlisle.
D'après leur rapport sur le pays qu'ils^ avaient visité , les propriétaires des navires se décidèrent à s'y fixer. Us en* voyèrent aux lords-propriétaires une liste de i3 personnes, pour choisir parmi elles le gouverneur et les membres de son conseil.
Pendant l'automne, le chevalier Guillaume Berkeley ^ gou« verneur de la Virginie, fut chargé , par les mêmes lords, d'établir un gouvernement provisoire pour le comté d'Albe^ marie. Il nomma George Drummond gouverneur, et lui envoya }a commission des conseillers et des juges qu'il y devait installer ( i )> >'
La province fut divisée en deux comtés^ séparés par la ri- \ ière au cap Fear. En honneur de deux des proprîâaires, Tun, situé au nord, fut nommé AlbemarU; l'autre, au siid, Clarendon.
Sir William Berkeley, qui était aussi un des propriétaires, reçut des instructions., le 8 septembre, pour visiter Albemarie et y établir une forme oe gouvernement, nommer le gouverneur, le sous-gouverneur, les membres, du Conseil et les autres officiers, excepté Tarpenteur et le. secrétairé, quî devaient être choisis par les propriétaires. ^
1664. Berkeley av^it des instructions |M>ur aosMoer un président et Instituer un Conseil, compose deMx membras, pour confirmer les concessions de terres déjà oocnysçs, et < accorder de nouvelles, pour faire des lois, ji^vec.lè < ' '
(1) itartins* North-Car^Una^ vol. I, ch. 7.
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ment des délëgaës des hommes libres, lesquelles devaieiit ensuite être ratifiées par les propriétaires. Ayant exécute sa commission d'aptes les ordres qu'il aVait reçus^ il confirma George Dmmmond dans son titre de gouverneur et retpûraa en Virginie.
1666. Malgré les privilèges accordés aux colons, ils convoquèrent une assemolée, rédigèrent une pétition, qu'ils transmirent aux propriétaires, demandant qu'il leur fût alloué les mêmes avantages qu'aux habitants de la Virginie, à l'égard de leurs propriétés immobilières. Leur demande fut accordée, afin d'encourager les progrès de la population.
1667, octobre. Samuel Stepnens fut nommé gouverneur d'Albemarle, en remplacement de Drummond : d'après les instructions qu'il avait reçues, il essaya d'établir un gouvernement conforme à la constitution de Locke ; mais il éprouva de l'opposition de la part du peuple^ dont les esprits étaient déjà irrités par le bruit d'un projet de démembrement de la province, pour la céder au chevalier Guillaume Berkeley, et par la nouvelle que les propriétaires voulaient s'emparer exclusivement du commeix^e, qui jusqu'alors se faisait avec les habitants de la Nouvelle-AngleteiTe.
La constitution accordée par les propriétaires aux colons d'Albémarle, autorisait l'établissement d'une l^islatui«, composée d'un Conseil et d'une assemblée. Le Conseil devait être composé de douze membres, dont la moitié serait nommée par le gouverneur ; l'autre, par l'assemblée, composée du gouverneur du Conseil et de douze r^résentants, choisis annuellement par les francs-tenanciers. L'assemblée avait le pouvoir de faire des lois, de nommer des officiers, et d'étaolir des règlements pour la protection des personnes et des propriétés.
Les colons étaient propriétaires de leurs terres, moyennant une redevance annuelle ; aucune taxe ne pouvait être imposée sans le consentement de l'assemblée ; la liberté de consdenoe était accordée a tous, et cliacun avait les mêmes droits et privilèges, en prêtant serment d'allégeance au roi, et de fidélité aux propriétaires. Le même gouverneur fut autorisé, par les lords-propriétaires, à faire, à tous ceux qui s'établiraient dans la colonie , des concessions de terres aux mêmes conditions que celles qui avaient été accordées aux yirginiens (i).
(1) Voy. l'art. Caroline du Sud.-^Chalmers' dnnah) I, ch. 18.
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1668 (i). Dans le but d'attirer des colons^ la première assemblée législative fit une loi portant qa'ancan d'eux ne pourrait, durant cinq ans , être poursuivi pour une dette contractée bors de la colonie y et ne pourrait accepter une délégation pour le recouvrement de dettes de cette nature. Pour encourager le mariage, il fut déclaré que le consentement mutuel des deux partis, devant le gouverneur et le Conseil, suffirait pour le légitimer. Les nouveaux venus étaient exemts de taxes pendant une année. Il était défendu aux étrangers de trafiquer avec les Indiens. Pour payer le traitement du gouverneur et du Conseil, une taxe de trente livres de tabac fut imposée sur chaque procès ; ces lois furent ratifiées par les propriétaires au mois de juin 1670.
ijSyi. Cette année, le comté de Clarendon fut divisé ai quatre parties : BerkeljTy Colleton^ Craven et Cartentj en r honneur des propriétaires de ce nom. En même tems, le comté d'Albemarle fut divisé en trois districts : Carteret , Berkely et Shaftsbury,
1672. hsL Société des Jntis , appelés quakers, fut organisée, cette année, dans la Caroline du Nord, par Guillaume Edmundson ; il arrivait d'Angleterre dans le Marjland avec le célèbre chef de cette secte George Fox , qui l'expédia ansntot pour répandre sa doctrine dans le comté d'Âlbemarle (2).
Le gouverneur Steveus mourut au commencement de 1674* Cartwright, orateur de rassemblée d'Albemarle, fut nommépour le remplacer provisoirement; mais il retourna en Angleterre, deux ans après.
Eastchurchj orateur de rassemblée, fut nommé gouverneur au mois de novembre 1676.
Miller, qui avait été accusé de sédition, jugé et acquitté par la Cour de James-Town, en Virginie, retourna çn Angleterre ; et, sur le détail des injures qu il avait sou&rtes^il lut nommé par lord Shaftsburj, son secrétaire et députf^ et par les commissaires de la douane, collecteur du revenu dn Parlement dans la Caroline. Il s'embarqua Tannée suivante, pour cette colonie, avec Eastchurch ; mais, s'étant arrêtés dans une des îles des Indes-Occidentàles, ce dernier, séduit
(1) Selon M. Martio, cet acte des iords-propriëtaires est do 16 mai 1668 ; selon Chahners, la première assemblée se réunit en 1669. (1) Martins Norût-Carolina, I, ch. 8.
IMS L^AMÉaiQUC. 367
par les charmes de quelque beauté, roulut y rester quelque tems, et chargea Miller de gouverner la colonie comme pre'«sidenty jusqu'à son arrivée.
1677, juillet. A son arrivée, la colonie d'Albemarle n'était composée que de quelques plantations éparses sur la rive nord de ce neuve ; le nombre des contribuables, de 16 à 60 ans , n'était que de i ,4^0 9 ^^^^ "" tiers, composé de femmes, dlndiens et d'esclaves noirs ; ils cultivaient le maïs, élevaient des bestiaux, et s'adonnaient particulièrement à la culture du tabac, dont ils exportaient environ 800 boucauts par an, par la Nouvelle-Angleterre. Le gouverneur chercha à détruire ce commerce , qu'il considérait comme un monopole, ce qui excita un grand mécontentement. L'arrivée d'un navire armé, commandé par Gillam^ fut le signal d'une insurrection, qui éclata au mois de décembre.
Culpepperj qui en 1671 avait été nommé arpenteur général de la Caroline, et qui commandait les insurgés, encouragé par les marchands de la Nouvelle-Angleterre, s'empara du trésor public, contenant 3,ooo livres sterling, et fit emprisonner le président, ainsi que les sept délègues; des concessionnaires primitifs convoquèrent un Parlement, et, pendant plusieurs années, exercèrent tous les pouvoirs d'un État indépendant (i).
Les hahltaDts du district de Pasquotank avaient adressé un mémoire à ceux des trois autres districts, pour les engager dans la révolte, en faisant connaître l'oppression exercée par Miller, qu'ils avaient einprisonné, après s'être emparés des archives de la colonie, afin d'avoir, disaient-ils, un Parlement libre, capable de ««présenter lenrs griefs aux propriétaires.
1679. ^stcburch , qui avait été nommé gouverneur en 1676, arriva pendant le soulèvement, qu'il ne put maîtriser. Il s'adressa au gouverneur Chicherly , de la Virginie , pour obtenir des secours, et mourut de chagrin, avant d'avoir pu réunir assex de troupes pour étouffer la révolte. Les chefs de l'insurrection envoyèrent Culpepper et Holden en Angleterre, pour offrir leur soumission aux propriétaires, mais en insistant pour que Miller fût puni.
Vers le même tems, le dernier président et d'autres officiers, qui s'étaient échappés de prison, arrivèrent en Angle-
(1) Chalmers' Annahy Ub. î, ch. t8.
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terre pour se iustlfier et aocaser lears persécuteurs. Golpepper, ayant rempli sa commission, s'emjbarqaaît pour retourner à la Caroline, quand il fut arrête, en yertu d'un mandat du Conseil privé, pour avoir agi comme collecteur de la douane sans l'autorisation des commissaires , et s'être em* paré des revenus de la couronne. En 1680, il fut jugé par la cour du roi pour baute trahison contre l'État ; mais, malgré le témoignage de cinq des accusateurs, il fut acquitté, par l'influence de lord Shaftsbury, qui représenta qu'il n'y avait jamais eu de gouvernement régulier en Âlbemarle.
Vers le commencement de 1680, les propriétaires songé-» rent à établir un gouvernement provisoire, dont Jtan Har^ s^ey fut nommé président, jusqu'à l'arrivée du nouveau sonverneur, Seth Sothell, qui était subrogé aux droits du Tord Clarendon. Contrairement aux instructions des propriétaires, Harvey procéda avec une grande sévérité contre ceux qui étaient comproinb dans la dernière révolte; quelqu^-uns furent condamnés à de fortes amendes; d'autres à de longs emprisonnements, et d'autres encori? furent bannis de la colonie. M. Sothell fut pris par les Algériens, et Harvey, étant rappelé, Henri IVilkinson fui, au mois de février 1681, nommé gouverneur de cette partie de la Caroline qui s'étend de la Virginie à 5 milles au-delà de la rivière Pamlioo; mais il ne put exercer son autorité.
Sothell, ayant obtenu sa liberté» arriva, en i683, au milieu d'une anarchie complète ; mais, loin d'améliorer l'état de la Colonie , son administration fut signalée, dit Chaimers, par toute espèce de scandale. Les annales ne font pas mention d'un nom qui mérite auts^it le blâme de la postérité que celui de Sothell ; l'injustice, la corruption, la rapacité et la désobéissance aux ordres du gouvernement, sont autant de crimes dont il se rendit coupable pendant les cinq années qu'il administra cette malheureuse colonie ! ^
En 1668, les habitants, fatigués, se saisirent de sa personne pour le renvoyer eu Angleterre ; ensuite, à sa demande, il fut jugé par l'assemblée, et, convaiucu de plusieurs délits, il fut banni pour un an , et déclare à jamais incapable d'exercer les fonctions de gouverneur (i). •
Suivant Hewatt, il faisait arrêter comme pirates les négociants recommandables de la Bârbade et des Berfnndes, afin de les forcer à lui payer ce qu'il voulait exiger. Il rece-
[\) Chalmers' Jnnals, lib. I, ch. 18.
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Tait des présents des traîtres et des malfaiteurs, poar les ai* der à se soustraire à la justice ; il s'«inpara de plusieurs plan^ tations, sous les prétextes les plus injustes et les plus frivoles, obligeant les prooriëtaires à signer des contrats pour de fortes sommes, afin d'être remis en possession ^ treize accnsations différentes furent portées contre lui par Tassem-i blée, et soutenues par des témoignages accablants (i).
Les propriétaires protesArent contre son abominable conduite ; ils assurèrent de leur sympathie, ceux qui en avaient souffert , et promirent qu'à l'avenir des précautions seraient prises pour qu'aucun gouverneur ne pût s'enrichir en pillant la colonie ; mais ils enjoignirent en même tems aux habitants de se soumettre à l'autorité légale.
Afin de soutenir les prérogatives des propriétaires^ on annula la loi qui empêchait le collecteur d'occuper aucune place publique (2).
1704, 1 3 avril. Le président Walker meurt, après une administration paisible ; il a pour successeur Robert Daniel, qui avait été nommé sous-gouverneur par sir Nathaniel Johnson, gouverneur de la Caroline du Sud. Ce président, ayant reçu des instructions pour faire reconnaître 1 église d'Angleterre par l'autorité légale, réussît, par son influence, à réunir les votes de la majorité de l'assemblée en faveur de ce plan. D'après cet acte, personne ne pouvait être élu à un emploi public, sans avoir prêté le serment exi^é par la loi. Dès que les colons en eurent connaissance , ils résolurent d'en empêcher l'exécution. Dans ce but, les quakers se joignirent aux non-conformistes pour présenter une pétition au Parlement, contre une mesure qu'ils considéraient comme arbitraire et oppressive. Cette pétition reçut l'approbation de la Chambre des lords ; elle décida que les actes de la législature de la Caroline, qui obligeaient les habitants à se soumettre à l'église anglicane, étaient contraires aux lois de la Grande-Bretagne et à la charte, des propriétaires, nuisibles au commerce et aux pi^ogrès de la population, et qu'ils ten- , daient à la ruine de la Caroline. La reine Anne, adoptant ces motifs, annula cet acte.
lyoS. La législature passa une loi pour l'établissement de
(i) Voy. l'art. Caroline élu Sud, année 1690. (2) Hewatts' Carolinat I, ch. 2.
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la TÎUe de Bath (i), et pour la Cs^dlàaà d'an oomté de même nom dans la partie méridionale d'Âlbemarle.
1706-7. Thomas C/Jtre/- ayant été nommé soas-goayernenr par sir Nathaniel Johnson, sans avoir consnlté les lordspropriétaires, ils ordonnèrent à leurs représentants de choisir parmi eux-mêmes un président commandant en chef. William Glover fut élu. Quelques seiimînes après, Garey, soutenu par les quakers et autres,' s'emfwa de l'autorité ; il s'ensuit Tit une grande anarchie. Afin de rétahlîr la paix, il fîit convenu que l'assemblée générale déciderait lequel de ces deux officiers serait président. L'assemblée se réunit Je 1 1 octobre 1707. La validité de l'élection fut contestée; chacun des prétendants, soutenu par son parti, se tenait, avec son Conseil, dans une pièce séparée. Glover envoya un message à l'assemblée pour demander que tous les membres prétassent le serment d allégeance, sans quoi l'administration du gouvernement pourrait tomber aux mains d'hommes traîtres envers leur reine, ou attachés à la cause du prétendu prince de Galles. Il soutint qu'il était le président légitime du Conseil de la reine, et, comme l'assemblée déclarait qu'il lui était impossible de prendre une décision sur ce qui lui était soumis, il protesta, contre tout ce qui avait été fait au nom de Carey.
Les propriétaires, informés de cet état de choses, et apprenant que Carey ne rendait pas ses comptes en qualité de receveur des rentes, envoyèrent à John Porter j un de leurs députés, l'ordre de lui otcr son emploi, et de l'envoyei' en Angleterre pour rendre compte de sa conduite. Carey s'y refusa, et continua à persécuter les amis de Glover, au point que plusieurs se retirèrent à la Virginie.
170g. Un nombre considérable d'émigrants, du palatinat suisse, arrivèrent à la Caroline du Nord pour s'y fixer. i,5oo de ces derniers accompagnaient le baron Christophe de Grqffenreidt, l'un des seigneurs du canton de Berne, qui fut créé landgrave. Louis Mitchell^ autre Suisse de distinction, obtint 10,000 acres de terre sur les bords des rivières de Neuse et du cap Fear, au prix de 10 livres sterling par 1 ,000 acres» soumis seulement à une redevance annuelle de 5 schellings . 100 acres furent accordés à chaque homme , femme et enfants, libres de taxes pendant 10 ans.
(i) Sur la rivière Fear.
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Un yaste terrain, an confluent des rivières Trent et Neose, fat maraoé pour j bâtir une viile, qui, en Thonneur dadît baron, oeTait être appelée Newbern (i), d'après le lieu de sa
Jean Laivson donna une description de ce pays, qu'il avait parcouru, sur une distance de 1,000 milles, au milieu de plusieurs nations indiennes. Il excita l'attention des ëmigrës par le récit avantageux qu'il fit de ce pays, situé entre le aQ** et le 36** I /a. Il le décrit con^me le plus fertile et plus agréame qui soit au monde, tant par le produit des mines, des fruits, des graines et de la vigne que par d'autres riches productions. L'hiver y est si doux, dit-ii, qu'il ressemble à l'automne ; aucun pays n'est {dos abondant en gibier et en animaux domestiques; les nommes sont actifs, les femmes d'une fécondité remarquable; les maisons sont rém]^lies d'enfants, et même les temmes, qui avaient été stériles jusqu'à leur arrivée dans ce pays , y deviennent fécondes ; les ouvriers, tels que charpentiers, menuisiers, maçons, tailleurs, tisserands et antres, peuvent, avec peu de chose et l'aide de Dieu, acquérir des biens, plus heureusement que dans tout autre endroit de TÂménque, la terre y étant à meilleur marché qu'ailleurs. Avant que je connusse ce pays, j'avais entendu dire que les habitants y vivaient moins longtems , mais les observations m'ont prouvé le contraire ; car les indigènes et les émigrants parviennent à un âge aussi avancé que les Européens ; la consomption, si fatale en Angleterre, y est inconnue, et plus le pays sera défriché, plus il sera salubre. La fièvre intermittente, qui attaque parfois les étrangers, n'y est jamais Aortelle (2).
1710, août. Edward Hyde^ nommé gouverneur de la partie septentrionale de la Caroline, arriva avec des instructions qui prescrivaient au gouverneur de la Caroline du Sud de nommer ses députés. Ce gouverneur étant mort, il n'avait d'autres preuves de sa nomination que quelques lettres des lords^propriétaires , adressées à leurs députés. Néanmoins, on le pria de prendre le titre de président et commandant en cW . Il y consentit.
Il existait alors deux partis : l'un pour le président Glovei*,
(t) Dans \t comté de Craven , cette ville fut long-tems le siège du goaveriiement. Population en 1840^ 3,690 habitanis.
(3} A new vofage to CaroUna^ by John Lawson , gemie/nmii , sutve/or'gêneral of Nortlè^aroUna, Loadon, 1709.
l'antre pour le président Carey ; le premier ayant obtena la majorité, lors de rélection des représentants de l'assemblée ; l'autre protesta. On fit une loi pour le faire arrêter et le forcer à rendre compte de l'argent qu'il avait reçu pendant son administration. Carey résolut alors de se faire nommer président et commandant en chef par la force des armes. £t à son retour du Conseil à sa résidence, il fit entourer sa maison de retranchements et de quelques pièces de canon ; il institua une Cour de justice, équipa une goélette et une bar-
Sue armées en guerre , et se dirigea vers la plantation où [y de et son Conseil s'étaient retirés, A la vue de cet annement, ils s'adressèrent au gouyemeur de la Virginie pour obtenir des secours ; celui-ci envoya un médiateur, qui fut bien reçu par les deux partis ; mais Carey essaya traîtreusement d'arrêter Hyde et son Conseil ; n ayant pas réussi, il déclara qu'il ne voulait traiter avec eux que les armes à la main. Ayant augmenté ses forces navales, il arriva vis-à-vis la maison où se trouvaient le gouverneur et son Conseil, qui envoyèrent un messager à la Virginie pour demander un renfort d'hommes et de munitions. Avant leur arrivée, Carey, soutenu par la force de sa goélette, avait essayé de débarquer ; il fut repoussé par un parti de miliciens sons les ordres du gouverneur Hyde. Carey se retira alors dans les marais de la rivière Fear, où il essaya d'engager les Indiens Tuscaroras à soutenir sa cause.
Edward Porter^ envoyé dans ce but, obtint promesse de quelques jeunes guerriers ; mais les vieux s'y refusèrent. Carey, désappointé dans ses projets hostiles, se retira dans le district de Pamlioo, chez un de ses adhérents, nommé Roach^ qui venait récemment d'arriver de Londres, omime subrécargue d'un navire, et qui avait fourni aux insurgés des fusils et des munitions. Au mois de juillet, Carey alla à la Virginie, où il fut arrêté par le gouverneur, qui l'envoya à bord d'un vaisseau de guerre en partance pour Londres (i).
171 1. Guerre avec Us Indiens. Dans les premiers jours de septembre, les Tuscaroras , les Cores et autres tribus formèrent un complot contre les colons pour attaquer toutes les plantations à la fois, le jour qui précédait la nouvelle . lune t les Tuscaroras devaient tomber sur les habitants de Roanoke; les Pamlico , sur les blancs de leur voisinage^ les
(0 Marùns' North^Carolinay I» ch« 12.
Cothechneys et Gores , sar œax qui habitaient les bords des rivières Nease et Trent ; les Mattamusketts et Matchapun- ^os, sur la plantation près de la yille de Bath.
Les colons, sans méfiance, n'étaient point préparés à se défendre. Le 1 1 septembre, i ,200 guerriers indiens pénétrèrent dans lears maisons, à Roanoke, pendant la nuit, sous prétextci de venir chercher des provisions, et massacrèrent i3o personnes, hommes, femmes et enfants, principalement des Palatins.
L'assemblée de la Caroline du Sud, informée de ce massacre, vota la somme de 80,000 dollars pour secourir les malheureux habitants de la Caroline du Nord, et y envoya un détachement de six cents miliciens et de 36o Indiens (i), sous les ordres du colonel Barnwell. Celui-ci, après une marche pénible à travers les bois épais qui séparent les deux colonies, s'avança jusque vers les bords de la rivière Neuse, où, ayant rencontré 1 ennemi, il l'attaqua vigoureusement, lui tua 3oo hommes, et lui fit une centaine de prisonniers ; le reste battit en retraite, et se retira dans la ville palissadée des Tuscaroras, où il fut cerné par les assiégeants, et forcé de demander la paix, après avoir perdu un grand nombre de guerriers. On a estimé la perte des Tuscaroras à 10,000 individus tués, blessés ou prisonniers ; cinq colons furent tués et plusieurs blessés ; parmi les Indiens alliés, 36 furent tués, et environ 60 blesses. La plupart des Indiens vaincus quittèrent le pays, pour se retirer dans celui des cinq nations ou Mohaurk, qui les adoptèrent une sixième comme peuplade . Afin de couvrir les dépenses de cette expédition et encourager le commerce intérieur du pays, le gouvernement établit une banque et mit en circulation des billets pour la somme de 48)Ooo livres sterling, qui devaient être amortis à raison de 49OO0 par an (2].
La même année, rassemblée passa un acte, d'après lequel une partie de la loi commune de la Grande-Bretagne fut reconnue comme celle de la Caroline (3).
Peu de jours avant le massacre dont on vient de parler, le baron de Gràifenreidt et Lawson, arpenteur général, accompagnés d'un esclave, remontèrent la ri?ière Neuse, pour
(1) Creekf, 19 ; Catawbas, 41 ; Ghorokees, ai8 ; et Yamassees, ao, sous les ordres des capitaines Hastings, Caotey et Pierce. (a) UewaUt' CaroUna, I, ch. 4* (3) Draytonê' South-CaroUfia^ 186.)
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exfimîner le territoire qa'elle arrose ; ils rencontrèrent une bande d'Indiens Tnscaroras, qui les firent prisonniers et s'emparèrent de leurs armes. Lawson, qa'ils aocasaient d'avoir pris leurs terres , fut mis à la torture , ainsi qae l'es* clave. Le baron, ëpargnë à cause de sa qualité de gonTer* nenr des Palatins, ayant été réclame pai' celui de la Caroline du Sud^ fut mis en liberté, après cinq semaines de captivité.
Dans le but de tromper les colons, ces Indiens avaient ùÀt un traité de paix avec eux, d'après lequel il fut stipulé, i"* qu'en cas de guerre, les Palatins resteraient neutres; 1*^ qu'ils ne pourraient s'établir sur le territoire de cette nation sans son consentement ; 3° que le commerce serait ouvert entre les deux parties, d'après les règlements déterminés (i). Le baron de Graffenreidt retourna à Newbern, où se trouvaient ses compatriotes et les Suisses qui avaient échappé au mas-* sacre.
17 12, 24 janvier. Une commission, signée par Henri, duc de Beai^ort, nomma Hyde gouverneur (2) de cette partie de la Caroline du Nord, qui s'étend au nord et à l'est de la rivière du cap Fear. Il reçut les instructions suivantes : i <> de ne pas être plus sévère que la justice et les lieux ne l'exigeaient, contre ceux qui s'étaient compromis dans les derniers désordres ; 2"^ oe faire autant de restitutions qu'il serait possible à ceux qui avaient perdu leurs propriétés; 3^ d'envoyer aux lords-propriétaires un détail exact des souffrances du peuple ; 4° de clisposeï' des terres inoccupées par lots de 64o acres, chacun au prix d'une livre sterling pour xoo acres, moyennant la redevance d'un schelling ; et d'envoyer une copie de tous les faits importants de son gouvernement aux iords^propriétaires. Le gouverneur fit ujoe proclamation, pour accorder une amnistie générale > exœpté à cinq personnes (3) compromises dans la rébellion de Caivty.
L'assemblée, qui se i^unit le 12 mars, envoya un mesia-
(0 fniliamsom' North^Caroliiia, J, 287. Philadelphia, 181 a.
(a) Les autres principaux officiers étaient Christopher Gale , premier juge ; Edward Renwick, avocat général; Daniel Richardion, receveur général; Anthony Stafford, arpenteur général; et Tobîas &night« secrétaire de la province.
(3) Thomas Carey, Emmanuel Law , Jean Porter, Edmond Porter et Guillaume Tittel.
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jer aux Indiens Sapona^ pour les inviter à marcher contre les rebelles^ en promettant de protéger lenrs femmes et lenrs enfants. On adopta des mesares poar établir des forts à Core-Sound et sur la rivière Tar : le premier devait être ap-
Elé Fort'Hydej et recevoir une garnison de 3o hommes ; ntre de lo hommes seulement.
171Î, 12 juin. Thomas Poilock^ député de lord Carteret, nommé président et commandant en chef pour les ageiits des lords-propriétaires, fit du pays la triste peinture sui^ vante : La plupart des habitants de Pamlico et de Neuse ont en leurs maisons brûlées, leurs chevaux, bestiaux tués ou enlevés, et ont fui dans les forts avec leurs familles, pour y chercher un asile. Nous qui vivons an sud et au sud-ouest de la rivière Chowan, nous nous trouvons dans la même situation ; la première est grandement endettée par l'entretien de la milice en service actif, pour les armes, les mnnitions, approvisionnements et courriers extraordinaires qu'il faut envoyer aux gouvernements voisins. La guerre contre les Indiens dure toujours , la désobéissance aux autorités constituées et les divisions intestines désolent le pays. Nous n'avons que i3o à i4o hommes à la rivière Neuse, sous les ordres du colonel Mac Kee et du colonel Mitchell, et ne pouvons rien entreprendre contre on ennemi puissant, bien approvisionné d*armes et de munitions. Si la Caroline du Sud n'était pas venue à notre secours avec sa milice et ses Indiens, Neuse et Pamlico, et probablement la plus grande partie du comté de Bath, auraient été abandonnées.
35 novembre. Les articles préliminaires d'un traité de paix furent convenus entre le président, le Conseil et Tom Blunty Saroonahy et quatre autres chefs de Tuscaroras. Ces Indiens s'engagèrent, i° à faire la guerre à ceux de Co-' thcchneysj Core j Neuse j Bear^River et de Pamlico ; à mettre à mort tous les hommes au-dessus de t4 ans, à faire prisonniers et à vendre aux Anglais tous ceux au-dessous de cet âge, et, après la destruction de ces tribus, à se joindre aux Anglais pour attaquer les Matchapungos ; !2<> à rendre tous les prisonniers nègres, les chevaux et les armes, et à abandonner tous leurs droits aux terres situées sur la rive méridionale de la rivière Neuse, au-dessus du Cothecney et de Bear-Creek, sur les bords septentrionaux de la rivière de Pamlico ; 3<* à présenter au président, avant la première lune, six femmes et enfants des principales familles de chaque village, comme otages, à moins qu'avant cette époque.
ils n'eussent dëtmit l'ennemi; ^ à tâcher d'amener prisonniers dix Indiens désignés dans les traités, pour les i^ire exécuter, comme ayant été les principaux instigateurs du massage ; 5^ à payer, après une paix générale, le tribut qui serait convenu.
Le gouverneur et l'assemblée de la Caroline du Sud envoyèrent 5o colons et i ,000 Indiens, sous les ordres du colonel James Moorej fil$ de l'ancien gouverneur de cette province, pour protéger les habitants du comté de Bath. Ce détachement arriva à la rivière Neuse peu de jours après la signature d'un traité de paix. Ne trouvant pas de vivres pour ses hommes, le colonel, à la requête du président, marcha jusqu'au comté d'Albemarle, où les vivres étaient rares aussi; de sorte que les planteurs, ne voulant pas ou ne pouvant fournir les rations exigées, s'opposèrent au séjour du détachement. Afin de s'assurer des véritables dispositions des Indiens j le colonel demem^a jusque vers le milieu de janvier 17 13, après quoi il se dirigea vers le comté de Bath. Arrivé au fort keadmg , sur la rive méridionale de la rivière Pam-^ lico, il y fut retenu par la neige jusqu'au 1*' février. L'ennemi, informé de 1 approche du colonel, se retira au fort Nahucke{i).
1713. Le :2io mars lyiS, le colonel vint l'assiéger, et, peu de jours après, il s'en empara. Les Indiens perdirent un grand nombre d'hommes tués ou blessés et 800 prisonniers ; les assiégeants eurent 22 blancs et 36 Indiens tués, a4 blancs et 56 Indiens blessés. Les prisonniers indiens forent conduits^ comme esclaves, à Charlestown par ceux de la Caroline du Sud, à l'exception de 180, qui restèi^ent avec leurs commandants.
Le président, ayant reçu la nouvelle de cette victoire, assembla le Conseil, le i5 avril, afin de décider s'il fallait poursuivre l'ennemi. On trouva qu'il n'y avait que 32 barils de viande et fioo boisseaux de maïs dans la colonie, et qu'il était impossible de s'en procurer encore i,4oo boisseaux. 200 ou 3oo Indiens étaient attendus de la Caroline du Sud, mais cette augmentation de force n'était pas encore suffisante; et, dans le cas où l'on pourrait en obtenir davantage, il n'y avait pas de quoi les nourrir. En conséquence, le Conseil décida qu'il ne fellait pas commencer une nouvelle
(1) Près de l'endroit où $e trouve aujourd'hui la maiflon de ville du comté de Green.
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campagne, et proposa ud traité, qui fut accepté par Tom Bluni.
D*après ce traité, ce guerrier fut fait roi commandant en chef de tous les Indiens de la rive méridionale de la nyière de Pamlico, sous la protection du gouvernement. Il s'engageait, i^ à remettre 20 des chefs qui avaient pris part au massacre et oui étaient désignés par le gouvernement ; 2^ à attaquer et détruire les Machapungos, les G>thecneys et toutes les autres tribus en guerre avec \es Anglais ; 3^ à assister à la première session de la législature, avec trois otages pour chaque ville.
TomBlunt apprit au Conseil que les Indiens qui n'avaient pas été au fort Nahucke, s'étaient retirés dans celui de Cannnké , situé à la distance d'environ 4o milles au sud-ouest du premier ; et qu'en apprenant sa reddition , ils avaient battn en retraite et remonté la rivière Roanoke.
Vers la fin d'avril, un parti des Matchapungos attaqua les habitants de la partie orientale de Currituck sur la rivière Alligator, et en tua 3o. Le colonel Moore envoya une es* couade d'Indiens pour protéger cet établissement.
La l^islature s'assembla au mois de mai ; Tom Blunt y assista avec ses otages, et le traité fut confirmé. Les ressources de la colonie ayant été trouvées insuffisantes pour défrayer la dépense de la guerre, on eut recours à des billets de crédit, dont on mit en circulation la valeur de 8,000 livres sterling ; ce fut le premier papier-monnaie qui eut cours dans la Caroline.
Quand la législature se fut ajournée, le colonel Moore alla à Pamlico réunir les Indiens qu'il avait laissés dans le district des Tuscaroras, afin de surveiller les mouvements, et il marcha avec eux contre les Matchapungos (1), tandis que la milice, envoyée parle président Polloqk, les attaquait par eau. A leur approche, les Indiens se retirèrent au Dismal^ Swampj ou marais affreux , où il était impossible de les suivre, à cause de ses lacs, de ses eaux stagnantes et de son étendue de plus de lop milles. Néanmoins, plusieurs furent faits prisonniers ; les autres furent scalpés.
Le colonel Moore marcha ensuite contre les Indiens Cores sur la rive méridionale de la rivière Neuse, où il détruisit leurs canots, brdla leurs cabanes et ravagea leurs plantations.
(1) Dans le comté maintenant nommé Hyde.
Vers la fin de min, les Tascaroras, qnî ayaient repris le fort Ganinche, 1 abandonnèrent pour rejoindre le reste de leur nation sur la riyière Roanoke, afin de s'établir dans le Canada ; à leur arrivée sur les bords méridionaux da lac Oneida, ils s'y fixèrent et fnrent admis dans la confédération des cinq nations, dont ils formèrent la sixième.
An mois d'août, les Cores et les Matcfaapangos demandèrent la paix, et le colonel Moore retourna par eau à Charlestown, avec seulement 100 des Indiens qui l'avaient accompagné à son départ de cette ville.
Dans une lettre du président PoUock, adressée à lord Craven, en 1 7 1 2, il dit que les quakers et quelques autres personnes malintentionnées avaient encouragé les Indiens à la révolte, en leur disant que les colons n'étaient que des vagabonds, et que, s'ils étaient détruits, personne ne les vengerait.
Dans une lettre du 16 octobre 1713, le même président mandait à lord Carteret que les quakers, qui avaient été trèsrebelles sous l'administration du président Glover et du gouvernement Hyde, étaient aussi empressés que ks autres habitants de la province à fournir des provisions pour les troupes , que les divisions qui existaient parmi le peuple avaient cessé, que la plupart des Indiens avaient été tués ou pris, s'étaient soumis ou avaient fui j de sorte qu'il n*y en avait plus que 4o ou 5o qui rodaient près des frontières (i).
1 714, février. Les Cores et les Matcbapungos, trouvant leur nombre extrêmement réduit, signèrent un traité de paix avec le gouverneur et le Conseil , qui leur accordèrent des terres près de la Mattamnskeet, dans le district de Hyde.
1715. Edward Moseley^ orateur de l'assemblée, et quelques autres membres qui avaient embrassé la cause de Carey pendant sa révolte, montrèrent une forte opposition à Tadministration, en passant un vote de censure sur plusieurs de ses actes. Ils déclarèrent i® que, sous prétexte du service public, les habitants avaient été taxés sans l'autorisation de l'assemblée ; 1^ que les Indiens Cores avaient été injustement traités ; 3<» que le refus de recevoir àes billets de crédit en paiement des honoraires et des redevances, était en opposition avec un acte de l'assemblée. En conséquence de ces ré-
(1) Marùns* CaroUna^ I,-cli. i3.
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solutions, an comité de sept personnes fat nommé (i) pour i-epésenter la triâte situation de la Caroline aux lordspropnétaires, et les suppléer d'accepter les billets de crédit public, pour raccjuisition des terres et le paiement des redeyances.
1 3 juillet. Charles Edtn^ qui avait été nommé gouvernear de la Caroline du Nord par le palatin duc de Beaufort, y arriva au printems de Tannée suivante. Ses appointements furent élevés à la somme de 3oo livres sterling. Il reçut des instructions pour ne pas permettre que Tarpentage des terres dépassât la distance de 20 milles, à partir des rivières du cap Fear et Trent. La redevance fut fixée à 10 schellîngs sterling par cbaque millier d'acres. La vente des terres, ainsi que les redevances, ne produisirent pas plus de t,too livres sterling, et les dépenses du gouvernement s'élevaient à 900.
1715. Le corps législatif s'assembla le i5 novembre, et passa plusieurs actes : i^ une taxe d'un boisseau de maïs sur chaque contribuable, pour le maintien des foroes de la frontière, et aussi pour acquitter une partie de la dette due à la Caroline du Sud ; i"" pour une émission de billets de crédit, pour la somme de 20,000 livres, et une taxe annuelle de 2,000 livres, pour servir à leur radiât ; 3° pour l'établisse-* ment d'une église épiscopale , mais avec la liberté de conscience, et sans exiger de serment de la part des quakers ; 4" pour bâtir la ville de Carient dans Tile de Roanoke, et plusieurs autres actes , les premiers qui avaient été conservés (2).
Â cette époque, le nombre des habitants, payant contributions, s'élevait à 2,000, et le nombre d'acides de terre accordés par les lords-propriétaires, à un million.
17x5, février. Le gouverneur Kden conclut un traité avec les Indiens Matcbapungos et Cores , auxquels il fut accordé des terres, près du lac Mattarouskeet.
5 juln« Un petit nombre dMndiens, de la nation de Tus* carora, après son émigration vers les grands lacs de l'ouest, obtint la permission de s'établir sur les bords de la rivière Pamlico, et, comme ils n'étaient pas en état de se protéger contre les autres Indiens, ils acceptèrent un traité fait par le
(i) Edward Moseley y Joseph Jessup, Thomas Boyd, Guillaume Swan, Jean Porter, Frédéric Jones et D. BSac Farlane. (9) Martini' Carolina , vol. I, ch. 14.
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gouverneur Eden, qui leur conoédait des terres^ près de la rivière RoanoLe, en remplacement de celles qu'ils avaient cédées. Leurs descendants, qui vivent près des grands lacs, réclament toujours ces terres, et ont, à différentes époques, envoyé des agents pour en recevoir les rentes.
La Chambre haute protesta contre la résolution de la Chambre basse, comme tendant à détruire l'autorité du gouvernement, les prérogatives des lords-propriétaires, et à exciter des jalousies contre les employés du gouvernement.
Le gouverneur jugea convenable de dissoudre l'assemblée, «t les lords-propnétaires n'eurent pas égard auidites observations ; ils donnèrent des ordres au receveur général, pour recevoir en argent le prix des terres et des redevances. Par un acte de l'assemblée, la Caroline du Nord fut dif isée en neuf pai*oisses , et des traitements furent accordés aux ministres de chacune d'elles.
D'après un acte de la législature, il fut déclaré que, conformément à la charte, la loi commune, ou le droit ooutumier, continuerait à être en vigueur dans la colonie ; en conséquence, toutes les lois pour maintenir les prérogatives royales, pour l'établissement de l'Église, pour le commerce et toutes celles concernant les successions et les titres de propriétés immobilières furent déclarées obligatoires (i).
17 17. Par un statut (2) du Parlement anglais, les individus convaincus de différents délits, et condamnés à être bannis pour sept ans dans les plantations et les colonies du Sud en Amérique, qui retourneraient en Angleterre avant lexpiration de ce terme, devaient subir la peine capitale. Afin d'encourager l'émigration des domestiques, les négociants et autres personnes étaient autorisés, par ledit acte, à faire des contrats avec lesdits domestiques, âgés de i5 à 2 1 ans, pour leur service dans ladite colonie, pendant l'espace de huit années.
1718, 25 décembre. Les adhérents de Carey continuèrent à montrer une forte opposition à l'administration de Maurice Moor ; et Edward Moseley, ayant pris, par force, possession des archives de la province, à Sandy-Point, alors confiées à Jean Los^ich^ secrétaire, fut arrêté par les ordres du gouverneur, et jugé par là Cour générale, qui condamna Moseley à
(1) Ramsays^ South-Carolina^ II» page iSo. (a) 4> George, I^ ch. 11.
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loo libres sterling d'amende , le destitua comme avocat, le déclara incapaJile de remplir aucun emploifpublic, et l'oblh gea à donner caution de sa bonne conduite pendant un an et un jour.
172O7 août. La législature s'assembla à Thôtel-de-Title de Ghowaily et siégea dix-huit jours sans passer aucun acte important.
Une nouvelle ville avait été commencée ; en honneur du gouverneur, elle fut appelée Edtnton(i),
1722, 8 août. Le district de Craven fut divisé en deux parties : celle de Test, appelée Carteret, en l'honneur du propriétaire de ce nom, comprenait toutes les terres des contrées de Core et de Bogue, et toutes les rivières et les sources coulant dans cette partie, avec tous les établissements méridionaux ; l'autre, conservant le nom de Craven^ comprenait tous les établi8seii|ents des rivières Neuse et Trent, et leurs affluents, ainsi que la rivière Bear.
3o août. Thomas Pollock, députe de lord Carteret, qui avait été nommé président et commandant en chef par les lords-propriétaires, mourut le 3o août.
Le 7 septembre suivant, ^^/7/iam/{e6£2 entra en fonctions, sous le titre de président et commandant en chef; aussitôt après, la législature s'assembla et passa plusieurs actes.
1723. Des hôtels-de- ville devaient être bâtis dans différents districts. Auparavant, la Cour se tenait dans des maisons particulières. Cette partie du comté d^Albemarle, située à l'ouest de la rivière Chowan, fut érigée en un district nouveau, appelé Bertie en l'honneur de Jacques Bertie, qui avait acheté les droits de cette partie de la province du comte de Clarendon. Vers ce tems, on commença des établissements sur la rivière du cap Fear*
1723, 23 novembre. La législature se réunit encore à Edenton, et passa plusieurs actes : i<* les droits de tonnage,
3ui avaient été mis sur la poudre à canon et les munitions, evaient maintenant être payés en espèces, pour l'entretien des signaux dans le canal de Roanoke et Ocracock ; 1^ pour régler les élections ; 3® pour établir les limites et les titres des propriétés; 4° pour améliorer la race des chevaux.
1722, 26 mars. Le gouverneur Eden mourut dans sa (1) Sitaée à Textrémité de la baie d'Edenton, latitude 36o.
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maison, sitaee près de Salmon-Creek, dans le comlë de Gho* wan* On lit Tinscription suivante sur sa tombe :
c Pendant huit ans, il gonrema la proT&noe à la grande satisfaction des lords-propriëtaires, et, pour le bonheur du peuple^ il fit prospérer le pays ; il mourut dans sa 4y ^^^ née(i). »
1724* Eden eut pour successeur George Burrington^ qui fit connaître sa commission à Edenton, le i5 janvier 1724* Cette nouvelle adnûnisiration se composait du gouverneur, de douze conseillers et de la Chambre haute, de la législature. Le gouverneur avait le pouvoir de nommer aux places vacantes dans ce corps, et d'en destituer les membres, avec rapprobation de la majorité du Conseil, de donner son assentmient aux lois qui ne sont pas contraires à celles d'Angleterre, et qui ne pouvaient être mises à exécution qu'avec le consentement des lords-propriétaires ; d'annuler le papier- • monnaie, de veiller à l'exécution des staftits de la reine, pour régler la valeur de la monnaie étrangère dans les plantations américaines.
Les dépenses du gouvernement, qui s'élevaient à 600 livres sterlmc, excédaient les revenus. Le gouverneur recevait 3oo livres; le grand-juge, 60 ; le secrétaire des bureaux des lords-propriétaires, 60 ; l'avocat général^ le secrétaire, l'arpenteur général, 4o chacun; et le receveur général, 20.
1723. Cette année, des Cours de justice furent installées dans chaque district. On commença à constiiiire la ville de Beaufortj ainsi nommée en l'honneur du duc de ce nom, un des lords-pix>priétaires (2]. Elle fut bâtie sur le bord occidental du Port-Royal, parla latitude de 32'» 25' nord, et de 3** 4^^ ouest de la cité de Washington.
i;25, 7 avril. Après une administration de i5 mois, le gouverneur Burrington eut pour successeur le chevalier Richard Everard, qui publia sa commission, à Edenton, le 17 juillet suivant. Le 6 novembre, il assembla la législature, qui passa plusieurs actes, parmi lesquels s'en trouve un pour empêcher que les petites causes civiles fussent portées devant la Cour générale, et d'autres pour régler ce qui concerne le jury et les élections des membres de l'assemblée, le commerce et la navigation.
(i) Martins^ North-Carolina, ch» 14.
J^n 1716 et 1727 y les dépenses da gouvernement ezoédaient les reyenos, pour la dernière année, de 25i lÎTres.
1728. Cette année, le fPeavel {Curculio)y inconnu auparavant dans l'Amérique anglaise, parut dans la Caroline du Nord, et s'étendit graduellement jusqu'à la Virginie, le Maryland et la Belaivare.
Le comté d'Albemarle fut divisé en six districts, savoir : Currituck^ Pasquotank, Perquimans^ Chowan_, Bertie et TyrreL Le oomté de Bath était divisé en quatre disticts, savoir : Beaufortj Hydz, Craven et Cartcret, Clarendon ne formait qu'uu district. La population de ces comtés ^'élevait à environ 10,000 i)ersonnes.
1729. Le docteur Bray ayant fait don de sa bibliothèque à la province, il fut passé un acte pour sa conservation.
1729. Le gouvernement anglais acheta la Caroline aux. propriétaires de cette province, et la divisa en deux parties, savoir : celle du Nord et celle du Sud. A cette époque, l'état actuel du Tennessee faisait partie de la Caroline (i).
1729. D'après la ligne de limite établie entre la Caroline du Nord et la Virginie, la ^eraière province ajouta à son territoire une étendue d'envu'on 100,000 acres , qui comprenaient une population de 3oo habitants sujets aux taxes (2}.
1730, 29 avril. George Burrington continua à être gouverneur de la Caroline du Nord, après la division de cette province en deux parties. On nomma douze nouveaux officiers (3) ; indépendamhient de leurs fonctions particulières, ils devaient agir comme conseillers du gouverneur; trois d'entre eux devaient former un quorum^ ou nombre nécessaire pour agir. Si ce nombre était rédoit à moins de sept, le gouverneur était autorisé, avec l'avis de son Conseil , à le compléter ; et, en cas de nécessité, de les suspendre, jusqu'à ce que la volonté du roi fût connue. Ils pouvaient convoquer des assemblées de francs*tenanciers, et exercer les pouvoirs
(^0 ^oycz Tart. Caroline du Sud,
(a) Martini' North-Carolina , vol. I, appendix , Ajournai ofthe proceedings ofthe commisioners.
(3) William Smith, premier juge ; Nathaniel Bice, secrétaire ; Edmond Porter, juge de ramirauté ; John Montgomery, avocat général^ Robert Holton , Prévost.
lëgUlatifs avec lear consentement et celai du Conseil ; ces actes devaient être soamis au roi pour avoir son approbation ; disposer des terres vacantes, et établir des Cours de jastioe, des foires et des marches ; tenir nne Conr de cassation pour tous les procès dont l'importance n'excédait pas 3oo livres sterling ; quand elle dépassait cette sonime^ on en appelait au roi et à son Conseil en Angleterre. Le gouverneur exerçait aussi le pouvoir de vice-amiral pour juger les pirates ; il était aidé par une Cour, composée des membres du Conseil et des principaux officiers.
A Êdenton, le gouverneur assembla la législature, le i3 avril lySi, et l'informa qu'il avait des instructions pour lui demander: i^ de fixer un revenu pour couvrir les dépenses du gouvernemeut dans la province, ainsi que des appointements pour le gouverneur et pour les membres du Conseil, pour l'assemblée et pour les officiers de justice. Cette demande indisposa la Cliambre basse et resta sans réponse.
La justice devait, à l''avenir, être administrée au nom du roi. La nomination de trois juges suppléants (i) déplut beaucoup à Smith, le premier juge; il prétendit que, dans l'exercice de ses fonctions , il n'avait pas besoin d'assistants ; mais qu'ils pouvaient siéger sur des bancs, afin de donner des avis. Ayant eu quelques différends avec le gouverneur, il l'accusa de protéger des officiers qui s'étaient rendus coupables durant la dernière administration ; puis, comme il craignait que le gouverneur ne le suspendit de ses fonctions dans le Conseil, il s'embarqua pour l'Angleterre.
1733, avril. La partie septentrionale du district de la Nouvelle-Hanovre fut érigée en un nouveau district, sous le nom de Bladen, un des lords-commissaires pour le commerce et les plantations.
Au mois d'octobre suivant, le district d'Edgecombe fut établi.
1731, 3 novembre. Le gouverneur Burrington envoya la législature à Edenton, et renouvela la demande qu'il avait faite à la première session ; comme il ne trouvait pas les membres disposés à le satisfaire^ il Iqs prorogea pour attendre les ordres du roi.
1732, novembre. La partie occidentale du district de Car- Ci) Callen PoUock. Geofge Martin et Isaac Hill.
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leret fut, par un acte da gonTemeor et du Conseil, irigé en un noayeaa district, et appelé Onslow en l'honneor d'Ar^ thur Onslow, orateur de la Chambre des communes en Angleterre.
1734* Au printems de cette année, Smith, le premier juge, retourna à la Caroline du Nord; et, au mois d'ayril, le gouyemeur alla à la Caroline du Sud, où il s'embarqua pour Londres. Nathaniel Ricc, secrétaire de la province, fut chargé de Tadministration du gouvernement (i).
1 734* Gabriel Johnston, nommé gouverneur de la Caroline du Nord, était né en Ecosse ; il avait été élevé à TUniversité de Saint-André, où il devint plus tard professeur de langues orientales. N'étant pas satisfait de sa position, il alla à Londres où, avec la protection du lord Bolingbroke et d'autres, il fournit des articles à un journal pàiodique, intitulé le Craftsman, en opposition au gouvernement. Un changement ayant eu lieu aans le ministère, il fut nommé gouverneur par l'influence de Sptnct Compton, baron de Wilmington.
Johnston arriva au mois d'octobre : le 2 novembre, il prêta le serment, et bientôt après présida la législature à Édenton. Dans son adresse à rassemblée, il leur communiqua le désir du roi, qu'un revenu fixe fdt enfin établi pour défrayer le gouvernement de la province ; l'assemblée consentit à fournir des fonds pour ses dépenses et celles des membres du Conseil , mais non pour celles des principaux magistrats.
Gstte assemblée passa plusieurs actes, dont les plus importants ont pour objet, i<» de limiter à dis ans la circulation du papier-monnaie de l'année 1729; a*' de mettre un droit sur les liqueurs pour les dépenses du gouvernement ; 3<> de réduire la capitation pour les pauvres habitants; 4® de fixer ce qui concerne les électeurs et les membres de la Chambre basse ; 5"" d'améliorer et de régler les revenus ; &" d'assigner une somme de .r4,ooo livres sterling pour les besoins de la province, et d'émettre des billets de crédit, jusqu'à concurrence de 10,000, pour le paiement immédiat d'une partie de cette somme.
1735, i3 mai. Etablissement d'une Cour d'échiquier dans la Caroline du Nord ; la première session eut lieu à Newton, village situé auprès de la rivière du cap Fear; Smith, le
(i) Martine' Jforth^Carolina, II, cfa. i.
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386 CHRONOLOGIE HISTOIUQUE
premier jnge, fut nommé premier baron ^ et James Innés ^ fVilliam ForbeSj barons.
17367 21 septembre. Le gouTernear Johnston convoque la législature à Edenton. Dans une longue allocution, il présente un triste tableau de la situation de la province^ le manque de religion, de littérature, de lois et de prisons suffisantes pour empêcher l'évasion des malfaiteurs. Il terminait, en rappelant à l'assemblée qu'obligé par les instructions qu'U avait reçues, de maintenir les droits et les revenus de la couronne, il respecterait avec soin les privilèges, les libertés et \é bonheur du peuple. Cette adresse eut l'approbation d'une grande majorité de la Chambre haute, mais non de l'autre ; en conséquence, le 1 2 du mois suivant, le gouverneur engagea les membres des deux Chambres à se réunir ; mais ils s'y refusèrent, et l'assemblée fut prorogée.
1738, 6 mars. L'assemblée générale fut convoquée à Sfewbern, où elle devait se trouver plus commodément qu'à Edenton. Elle passa plusieurs actes , parmi lesquels sont , i<>. une capitation de 5 schellings par chaque habitant soumis aux taxes; 2^ une allocation de 2,000 livres pour bâtir une prison ; 3® l'établissement de cours de circuit ou d'arrondissement dans la ville de Newbern et dans le village de Neveton , sur la rivière du cap Fear ; 4° l'abolition de la charge de prévôt remplie par Robert Holton , qui reçut, en dédommagement, la somme de 2,000 livres sterling ; 5° les districts d'Albemarle, de Bath, de Clarendon, érigés en comtés y et un shérif nommé pour chacun d'eux ; 6° i'étal>lissement d'une ville sur la rive occidentale de la rivière Matchapungo, dans le comté de Hyde , et nommée TVood" stock.
1739* Dans les premiers jours de cette année, l'assemblée se réunit à Newbern sans avoir rien fait d'important.
Le village de Newton , situé avantageusement pour le eommeroe, près du confluent des deux affluents de la rivière du cap Fear, fut appelé Wilmington (i) en l'honneor du comte de ce nom , auquel Johnston devait son emploi de gouverneur.
ij^Oj 21 aoAt. Le gouvernement anglais ayant formé le projet d'entretenir des troupes dans la Caroline, aux taia de
(0 Popalation en 1840, 4»744 habitants.
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la proTÎnoe, afin de les envoyer dans les Indes-Oocidentaies se réoDÎr à d'antres destinées à nne expëdition contre les Espagnols, le gonyernenr Johnston çommnniqaa à la législature les instructions qu'il avait reçues à cet égard, et les pria de vouloir bien y adhérer. Elle y consentit, et, afin d'obtenir les fonds nécessaires, on établit une capitation de 3 schellings, (fax devait être payée en produits du pays , tabac, savon, ruB, suif, bœuf, porcs, fèves, cire et peaux |^« parées par les Indiens. Le même mode de paiement servit à celui des taxes, des amendes et des confiscations -, des magasins furent établis dans chaque comté pour recevoir ces articles.
1741* Cette année, la législature s'assembla à Edenton et passa plusieurs actes pour l'administration intérieure de la province*. x° pour l'établissement d'une nouvelle vUle, nommée Johnstorij en l'honneur du gouverneur, vers la pointe Mit» tam, sur la rive méridionale de New-River, dans le comté d'Onslow ; oi^ pour la division de la province en 14 paroisses, et la répartition des fopds votés pour l'établissement des églises. La législature fit en outre des lois concernant le mariage, l'usure, les billets étrangers, l'amélioration des routes , la navigation intérieure , le règlement des poids et mesures, etc.
1^41 . La législature s'assembla à Wilmington, vers la fin de (a même année, et passa un acte pour Tétablbsement d'un nouveau comté, dans la nartie supérieure de celui de Bertie, sous le nom de North^ffampton.
1743, a avril. La législature se réunit à Edenton, et passa un acte pour fixer les conditions d'admission de ses membres* Les âecteurs devaient posséder une ^priëté finmdbe de 5o acres, et avoir rende pendant sis mois dans le comté où ils donnaient leurs votes. Les membres devaient posséder une propriété franche de 100 acres, et avoir demeuré un an dans le liien ou ils étaient élus. Les votes avaient lieu an scrutin (]}.
1743, a avril. Afin de prévenir une invasion par le canal du fleuve du cap Fear, on éleva une fortification sur la rive .méridionale, près de son embouchure; et , en l'honnenr du gouverneur, il fut nommé Fort-Johnston* Il devait avoir a4 pièces de canon.
(1) Martini* Nor^^CaroUna, îl, ch. a.
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I746. Cette année, la lëgîslâtore s'assembla, an mois de jain, à Newbem, et, en décembre, à Wilmington. La partie occidentale du copité de Crayen fat érigée en Un noaveaa comté, et appelée Johnston en l'honneur du gouverneur; et la partie septentrionale du comté de Edgecombe fut aussi érigée en comté, et nommée Granville en l'honneur du propriétaire du sol.
1746. Jusque-là, les comtés du nord de la proyinoe avaient envoyé cinq membres à l'assemblée, tandis que d'autres, qui avaient une plus grande étendue, n'en envoyaient que. deux. Afin de régler le nombre des représentants, il fut arrêté qu'il y en aurait deux par chaque comté, et un pour les villes d'Edenton, de Bath, de NeWbern et de Wilmington ; il fut aussi arrêté que i4 membres et un orateur formeraient un quorum ou nombre de membres qui peuvent agir légalement.
La ville d'Edenton étant trop éloignée de la partie la plus peuplée de la province, la Cour suprême de justice fut transférée à Newbern, et organisée de nouveau. La Cour générale fut composée d'un premier juge et de trois juges suppléants. On établit, en même tems, une Cour de chancellerie jcpî devait siéger à Newbern.
1747. La Caroline du Nord reçut une augmentation de population, par l'arrivée d'un grand nombre de partisans du . malheureux . prince Charles Edouard ^ petit-fils de Jacques II ; dix-neuf d'entre eux reçurent leur grâce, à la condition de passer en Amérique, et d'autres, qui avaient soutenu cette cause sans prendre les armes , allèrent les joindre. La plupart d'entre eux s'établirent près de la rivière du cap Fear, où fut ensuite élevée la ville de Fayetteville ( i ). (Voy» l'année 176a.)
1747. Les lois de la province n'existant qu'en manuscrit, la législature décida que celles qui étaient en vigueur seraient imprimées; quatre commissaires (2) furent ensuite nommés pour les reviser et les publier. Comme on n'avait pas les fonds nécessaires pour cette dépense , on mit une taxe de trois pences sur chaque gallon de vin et de liqueur distillée, et de quatre pences sur chaque quintal de riz im-
(0 Population en 1840, ^,iAS individus.
(a) Le premierjuge, Hall ; Edward Moseley; Samuel Swan , orateur de l'assemblée ; Thomas Barker, avocat.
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porte. Cette taxe était aocpiittëe par des billets de crédit ou par lesdits articles.
17479 6 avril. Des corsaires étant entrés dans quelquesunes des rivières, et ayant réassi à prendre des bâtiments et à piller les habitations, on passa on acte pour achever le fort Johnston et fortifier les entrées d'Ocracock, Bear et Topsail. Afin de subvenir aux dépenses de ces travaux, on vota la soinme de 2i,35o livres sterling, et en émission de billets de crédit pour cette valeur. A cette époque, le papier-monnaie tomba dans an tel discrédit, qu'il était à 7 1/2 pour i. On fit une autre loi pour encourager la préparation du cuir, en défendant l'exportation des peaux non tannées.
1747* Les terres accordées aux Indiens Tuscaroras, par le traité de 17199 devaient leur être assurées aussi long-tems qu'ils les occuperaient. Les colons devaient en sortir, et nulle acquisition ne pouvait être faite dans aucune partie desdites terres.
1748. La législature, étant convaincue de l'avantage qu'il y avait à avoir un agent à Londres, pour la protection du commerce de la province et pour fournir les renseignements qui pouvaient être demandés par les commissaires du roi pour le commerce et les plantations, nomma à cet emploi James Abercrombiey de Londres.
1 749* Cette année , la première imprimerie fut établie dans la province, à Newbern, par Janus Basais j de la Virginie (i).
Pendant la session de la législature de cette année, plusieurs actes furent passés, parmi lesquels sont les suivants : i^* approbation des actes de l'assemblée générale, qui avaient été revus par Samuel Swan , et le rejet de tous les statuts non validés (2) ; 2^* élargissement des débiteurs insolvables, et annulation de la substitution pour les petites propriétés ; S"" la partie occidentale du comté de New-Hanover fut érigée en an nouveau comté, sous le nom de Duplin; en même tems, le Qomté de Bladenfut divisé en deux parties, celle de
(0 Martin's North-Carolina, II, ch. 3.
Thomas, dans son Histoire de Timprimene , dit que vers l'an 1733» et auparavant, les actes publiés étaient imprimés à Charlestown. Caroline du Sud, vol. II, p. i5o.
(1) Le Parlement refusa son approbation à cet acte.
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robèstfat nommée Anson (i) en llionneiir du grand Àa^igAtenr^ 4^ l'établissement d'une TÎUe sur le bord septentno* nal de la rinère de Roanoke, dans le comté de NorUb-HamptoDy qoi fat nommée Hawns^ d'après nne banmnie anglaise appartenant à lord GranyiUe.
175 1. Cette année^ un nouveau comté, nommé Orange, fut formé d'une partie de ceux de Johnston, de Granyille et de Bladen. Dans le même tems, une ville fut établie sur la rive occidentale de la rivière Cashie, dans le comté de Bertie, et nommée TVimb^rly^ en bonneor des propriétaires du terrain.
1752. Les actes de rassemblée furent imprimés en un petit volume in-folio^ et reliés en cuir jaune, ce qui fit que ce livre reçut et conserva le titré de Fellaw Jacket^ on Jaquitte Jaune. La publication de ces actes fut très-utile à la ooloniey en donnant aux magistrats et au pecqile une idée en acte de leurs droits, et en mettant fin à l'anarchie qui eiis* tait auparavant.
Les colons eurent à regretter la mort de Gabriel Jobnston^ qui avait rempli les fonctions de gouverneur pendant près de ao ans.
1752. A cette epooue, la population blanche s'élevait a plus de 45>ooo indiviaus.
L'exportation se composait des articles suivants :
6i^5a8 barils de goadron.
i2»o55 id. de pois.
10,4^ id. de térébenthine.
76a,33o douves.
3^00,000 bardes.
6i,58o boissetaz de mai».
2,600^647 pieds de bois.
10,000 boisseaux de pois.
3,3oo barils de lard et de bœuf.
100 tonneaux de tabac.
3o»ooo Hvret de peaux de daims.
outre une certaine ^antlté de blé, rie, pommes de ^rtt» pain, suif, porc, indigo, cuirs tannés et planches (2).
(i) Dans l'ouvrage de M. Martin, on écrit JÊnsmf mais c'est évidemment une faute typograplûque.
(a) Wymu* Btitàsh empire in America, II, article CaroUaa. Martin$' Nortk-Carolina, II, chap. 1.
Dans le tableau de ce deriiier ouvrage, on omit deii» articles considérables, le bois et les bardes.
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lySa, septembre. Uo oura^n fit de grands ravages dans les deux Carolines, au nord : il se fit craellement sentir dans la ville de Johnston, comte de Ooslow, où la plupart des maisons forent détruites avec les archives, et abandonnées par les habitants.
1753. A la mort du gouverneur Johnston , le premier conseiller, Nathaniel Rice , fut chargé de l'administration du gouvernement ; il mourut le 28 juin, et eut pour successeur Mathew Rowarij qui convoqua la législature^ à NefW* bem, le 23 mars suivant.
Afin d'avoir un entrepôt commercial à Tènti'ée de Ociacock, ou sur la cote de Core, on y établit une nouvelle ville, appelée Portsmouth, ainsi qu^un fort destiné à la protéger, et que Ton nomma Fort Granvillé,
1754* Un nouveau comté fut érigé^ sous le nom de Cum^ berlandj dans la partie supérieure de celui de Bladen. Établissement de deux villes nouvelles : Exeter^ dans le comté de Newhaven , et Gloucester^ dans celui d'Anson,
Les troupes qu'on avait levées pour secourir la province de la Virginie, se rendirent à leur destination, vers lès montagnes AUeghany, sous les ordres du colonel James Innis (i).
Arthur Dobbs^ natif d'Irlande, et qui avait été membre du Parlement de ce pays, arriva au commencement de l'automne, à Nev^bem, avec la commission de gouverneur. Il apportait, en don de la couronne, quelques pièces de canon et 1,000 fusils. Un grand nombre de ses compatriotes l'accompagnaient. Au mois de décembre, il convoqua la législature, et proposa l'adoption des mesures suivantes : i^ fixer un salaire permanent et convenable pour la couronne, afin de couvrir les dépenses du gouvernement, ainsi que des appointements du gouverneur ; 2° faire une allocation de fonds Sonr réparer les fortifications et entretenir un œrtain nombre e soldats ; 3<* entretenir un ministre de l'église anglicane dans chaque comté ; 4'' régler le ootnmerce et conserver la paix avec les Indiens voisins ; 5° empêcher la circulation des billets de crédit.
L'assemblée vota 8,000 livres sterling pour la défense de la province; 2"^ un droit de tonnage d'une livre de plomb, et d'un quart de livre de poudre pour chaque tonneau; 3® une prime
(i) Maintins,' North-Carolina^ II, ch. \. Voyez rarticlç Virginie*
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pour r^gagement des soldats. On passa plusieurs actes pour l'administration intérieure de la proTÎnce ; an noaveaa système jadiciaire fut établi, ainsi qu'une Cour suprême, dans différents districts de la province (i) ; des inspecteurs furent nommés pour le tabac. L'assemblée refusa d'accorder un traûtement au gouverneur, et se plaignit de l'abolition des actes pour établir des comtés et des villes.
1756, 25 septembre. Le eouvemeur Dobbs assembla la législature, et, après avoir démontré le danger du projet, formé par les Français, d'établir des forts depuis] le Canada jusqu'à la Louisiane, il recommanda qu'il en fit élevé un près du sud Yadkin, dans le comté de Rowan. Le plan fut approuvé par l'assemblée, qui vota 10,000 livres sterling à cet effet, et pour organiser trois compagnies de 5o bommes cbacune, sans compter les officiers. L année suivante, le fort fut construit : il se composait d'un carré oblong, de 53 pieds de long sur 43 de large, et 24 pieds de haut, avec trois éûges, de chacun desquels cent mousquets pouvaient tirer à la fois.
1753. Premier établissement des Moraves dans la Caroline du Nord, sous le nom de Unitas Fratrum^ ou Frères- Unis,
Un acte du Parlement, du mois de mai 1749? encouragea l'établissement des Marasmes dans les colonies anglaises de 1 Amârique, en leur accordant la liberté de conscience, en les exemptant du service militaire, pourvu qu'ils payassent une compensation raisonnable, et en tes dispensant du serment, moyennant une simple déclaration ou affirmation.
£n 1751, plusieurs Anglais, dans le but d'encourager l'établissement de cette secte, achetèrent, du comte de Granville, président du Conseil privé, 100,000 acres de ses terres dans la Caroline du Nord, et arrosées par le fleuve Yadkin (2). L'acte fut signé le 7 août 1^53 par lui et par le comte Zinzendorf, lord-avocat, chancelier et agent des Frères-Unis. Cette concession de terrain fut nommée Wachoviaj d'après la vall^ de Wachaw, en Autriche, dont il était propriétaire.
Le 17 novembre suivant, les premiers colons, au nombre
(i) La loi pour établir ces cours fut annolée au mois de décemlve
(2) Ces terres étaient situées entre les rivières Dan et Yadkin à environ 10 milles à l'est de Gold*Mountain ou Montagne-d'Or.
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de donze, arrivèrent deBetUehem, en Pensylvanie. L'année suivante, ils fiojnmt rejoints par sept autres^ qai venaient de la même province. Ils jetèrent les fondations d'une ville, sons le nom de Bethabara (i), on Maison de passage, avec l'intention de bâtir la ville principale dans une autre partie. En 1755, Wachovia fut érigée en paroisse, par un acte de l'assemblée, et appelée Dobbs en l'honneur au gouverneur de ce nom.
Un nouveau comté fut formé de la partie supérieure de celui d'Anson, et, en Thonneur du président, il fut nommé AcHv^n.
Le ^sident assembla la législature , à Wilmington, le 19 février 1754. L'assemblée, alarmée des préparatifs hostiles des Français pour prendre possession de la vallée de l'Ohio , vota la somme de i ,000 livres sterling pour lés dé-
Sensés des troupes que le président jugerait convenable 'envoyer au secours de la province de Virçinie, et 2,000 pour réparer les forts de Johnston et de GrauviUe. Une émission de 40,000 livres sterling en billets de crédit eut en outre lieu, pour subvenir aux frais de l'expédition. On vota un autre fonds de 20,000 livres sterling pour acheter un terrain pour l'église dans chaque comté, établir une école et entretenir les édifices publics de la province.
Afin de retirer le papier émis, on établit une capitation d'un schellin&,et une taxe de quatre pences sur chaque gallon de vin ou de liqueurs spiritueuses.
1755. La première imprimerie, dans cette province, fut établie à Newnern. Le premier journal était intitulé : North^ Carolina Gazette ] il paraissait chaque semaine, et coûtait 16 schellings par au (2).
1756. Une grande étendue de terrain située en Wachovia, appartenant aux Moraves, dans le comté de Rowan, plus tanl nommé Stokes, fut érigée en une paroisse séparée, qui prit le nom du gouverneur.
1756. Le 3i décembre, l'assemblée se réunit à Newbern, et le gouverneur, ayant démontré le danger où se trouyait
Salei
(1) Bethabara est situé dans le comté de Stokes à 5 milles N.-O. de Jem, près de Mill-Greek.. Le terrain sur le<{uel est bâtie la ville a une étendue de 3,1 18 acres. En 1807, la population se composai! de oa personnes, toutes allemandes, dont S9 résidaient en yille et 53 uns les fermes, (a) Thomas' hisiory ofpnntmgy II, p. i5o et 363.
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la colonie^ par suite des empiëtements des Français, informa les membres de Tintention dû roi, i^ de lever un impôt pour le senrice public desdites colonies de la Caroline ; a<> de remettre en vigueur les donee lois qai avaient ébé annale par le roi et son Conseil, en 1754 ;^ 3« ponr ériger des villes et des comtes, en réservant à sa majesté ses droits de nommer les membres de l'assemblée.
1756, Le gouvemenr fut autorisé à employer le surplus des 12,000 livres sterling votées en 1754 pour l'organisation et la Subsistance des troupes destinées au service de la Virginie.
1757, ao novembre. L'assemblée générale se réunit à Neivbem. Le gouverneur présenta le tableau de la politique européenne et de la situation extérieure des provinces amen* caines, afin d'engager l'assemblée à contribuer aux dépenses de la guerre. L'assemblée vota une allocation pour l^ntretien des troupes nécessaires à la défense de la province, et pour réparer les fortifications sur les bords de la mer.
En vertu d'nn autre acte, Edmond AtkinSj agent des affaires des Indiens, fut autorisé à trafiquer avec eux pour fortifier leur alliance avec les Anglais.
1758, 28 avril. L'assemblée générale vota une somme pour augmenter le nombre des troupes à la solde de la province, et destinées à renforcer l'armée commandée par le général Forbes, dans l'attaque du fort Duquesne, et pour établir une garnison dans les forts de cette province.
1758. Cette année, on établit la ville de Hartford, dans le le comté de Perquimans.
17589 23 novembre. L'assemblée s'étant réunie dans la ville d'Edenton, le gouverneur Dobbs l'informa de la reddition du fort de Frontenac aux Anglais, et leur montra la nécessité de protéger les côtes maritimes contre les pirates, qui avaient souvent enlevé des navires à l'ancre et pillé les plantations. L'assemblée vota une somme pour maintenir en non état les forts Jobnston et Gran ville.
1758. Un nouveau comté fut établi à l'ouest de celui de Jobnston, et fut nommé Dobbs en l'bonneur du gouverneur. A la même époque, on érigea encore un nouveau comté au nord d'Edgecombe, et on lui donna le nom à* Halifax,
l?ar un autre acte, la ville de NixorUon fut fondée sur la cote orientale de la petite rivière, dans le comté de Pasqnetank 3 Nixonton était le nom du propriétaire du terrain.
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1759. L'allûcatioti de fonds pour Facquisition dé terres ei pour 1 établissement des écoles, n'ayant pas reçu l'approbation da roi, fat destinée à Tentretien des troupes et de la milice à la solde de la province.
On forma an nûaveaa comte , nommé Htrefo'rdy d'une |)artie de cenx de Nortb-Hampton et de Chowan.
La ville de Childsbury-y située sur un affluent de la rivière Nense, fut établie par l'assemblée. Elle fut ainsi nommée en rhonneur de Thomas Childs^ avocat-général de la province.
1759» La même ville, plus tard, prit le nom de Hillsborou^j à cause du terrain accidenté sur lequel elle était bâtie, ou, peut-être, en l'honneur de lord Hilisborougli, secrétaire d'État pour l'Amérique.
1759, juillet. Fondation de la ville de Bethania^ ou Bethany, par les Moraves, sur les bords de M uddy Creek, et k 3 milles au nord de Betbabara ; 2,5oo acres de terres furent assignés pour la ville. Au mois d'avril de l'année suivante, il y avait dix maisons habitées. £n 1765, le nombre des habitants était de 78, venant tous de la Pensylvanie.
Bethania est située dans le comté de Stokes, à 9 milles N.-O. de Salem, et à 3 de Beihabara (i}.
1760, 9 janvier. Dissolution de l'assemblée par le gouverneur Dobbs, à cause de son refus d'établir un svstème régulier pour les Cours de justice, et d'obliger les shérifs k être responsables pour les fonds publics.
24 avril. L'assemblée se réunit à Newbern; dans son adrrâe, le gouverneur fit connaître les succès des armées dti roi et la mine du commerce et de la marine de la France : « La divine Providence, dit-il> se montre favorable à la religioti
K testante et à la cause de la liberté ; il espère donc que 8end>lée fera tous ats efforts pour empêcher l'invasion des Français et des Indiens, et pour les mettre dans l'impossibilité d'acquâîr illégalement des possessions sur le continent* »
1760. Le gouverneur ayant recommandé l'organisation des Coon de justice à l'assemblée, les lois de 1744 ^^ de
(0 En i8o7> U population était composée de 3o6 personnes, toutes allemandes , dont i3o vivaient dans la ville et 170 dans les fermes. Martm$' ïfordt^arolina, vol. I, a]:»pendix.
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1745» qm avaient été annulées par on ordre du roi et.de son Conseil, forent rétablies ayec quelques additions et changements.
Après de longues discussions, le gouverneur se refusa à sanctionner l'acte pour l'établissement des Cours supérienres. D'après cet acte, la province était divisée en cinq districts ; des Cours devaient être tenues dans chacun d'eux, tous les six mois, par les premiers juges ou par les juges-suppléants ; leur juridiction s'étendait à tous les crimes et à tous les cas civils, lorsqu'il était question de plus de 10 livres sterling.
Durant la session suivante, le gouverneur donna son consentement à ce bill, à condition qu'il serait nul, s'il n'était pas approuvé par le roi, dans le délai de deux ans, à partir du 10 novembre suivant.
L'assemblée passa un acte pour établir des Cours de comtés^ pour l'entretien d'un clergé orthodoxe (i).
La législature se réunit le 3o juin. Les Indiens Creeks, de la partie supérieure de la province, ayant, le i4 mai, massaô^ vingt trafiquants anglais, le gouverneur demanda à l'assemblée de voter des fonds pour la défense de la province, et pour amender la loi concernant la milice. L'assemblée répliqua que les hommes étaient très-difficiles à lever» à cause du mauvais choix des officiers par le gouvernement sans le concours du peuple. Us convinrent que la prime était peu de chose ; mais que l'engagé recevait une récompense de 5 livres sterling pour chaque chevelure d'Indien, et que les prisonniers deviendraient la propriété de celui qui les aurait faits.
Le gouverneur apprit à l'assemblée que, d'après les instructions qu'il avait reçues du roi, quinze membres étaient nécessaires pour former un quorum^ et qu'il ne passerait aucun bill qui pourrait restreindre les prérogatives de la couronne. Dans le même tems, l'acte concernant la milice reçut son approbation.
L'assemblée vota un acte assignant 7,000 livres sterling , pour la protection de la province et la défense de celle de la Caroline du Sud, ainsi que pour une émission du papiermonnaie, jusqu'à concurrence de 12,000 livres sterling, et une capitation d'un schelling par année, à commencer en
(1) Martini Korih-Carolinay vol. II, ch. 5.
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1763, et à oontinuer jusqa'à ce que la somme ëmise fût
payée: , .
Les Indiens Gherokées firent une incursion sur les frontières de la Caroline, et s'emparèrent da fort Loudoon (i).
1760. Par an acte de l'assemblée, on fc^ma on nouveau comte de la partie supërieore de celui de Beaufort, auquel on donna le nom de Pitt^ en Thonneur du ministre anglais.
Une nouYclle ville fut fondée, et nommée Tarborough^ à cause de la rivière sur lac|uelle elle était située, un peu audessous de l'affluent de Fishing Creek, lat. 35« 53' N.
1761, 6 février. Georges III fut proclamé roi d'Angleterre à Brunswick, en présence du gouverneur, des membres du Conseil et des principaux babitants. Le gouverneur ayant informé l'assemblée delà résolution du cabinet anglais de pousser vigoureusement la guerre, et de cbasser les Français du continent d'Amérique, l'assemblée adopta des mesures pour une émission de billets de crédit, jusqu'à concurrence de ia,ooo livres sterling, qui devaient être employés aux récompenses accordées pour cha^e cbevelure enlevée aux Indiens dans le combat. Ceux qui étaient capturés vivants appartenaient à ceux qui les avaient pris. Une capitation de a schellines fut imposée pour le rachat du papiermonnaie, à dater de 1764-
1 761, décembre. Les lois votées, en 1760, par l'assemblée, pour établir des Cours de justice, furent annulées par le roi, sur le rapport des lords-commissaires pour le commerce et les plantations, qui blâmèrent le gouverneur Dobbs, pour avoir souffert qu'elles fussent mises en vigueur avant que la volonté du roi fut connue. Il fut invité à suivre mieux ses instructions à l'avenir.
176a. Le gouverneur fut autorisé par l'assemblée à lever 35 nommes^ y compris les officiers, pour chacun des forts d'Ocracock et du cap Fear.
Le gouverneur, ayant levé 100 recrues à la demande du gouvernement anglais , leur donna l'ordre de marcher sur New- York, pour se joindre au corps de troupes commandé par sir Jtffry Amherst. Afin de couvrir les dépenses de ces troupes, il tira sur les agents de la couronne pour la somme de 200 livres sterling.
(1) Voyez l'article Caroline du Sud,
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1763. Par acte de l'asseinHée génà^le^ m^e Gijor snpérîenre de justice, composée d^an premier |age et d^on juge suppléant, fut établie dans <jiac^n des districts d'Edenton, Newbem, Wilmington, Halifax et Salisbury. ^Ue isiégjeait deux fois par an. L'autorité de ces juges s'étendait à toute action civile dont la den^ande excédait 10 llyres. Les appointements du premier juge étaient de 26 lirres par an, fes )uges-snppléants n'avaient ni traitements, ni honoraires, acegié en l'absence du premier juge ; dans œ cas, ils recevaient 35 livres.
Par le même acte, une Cour supérieure fut établie dans cba^ comté; elle se composait de juges de paix, qiû avaient uue juridiction an premier degré dans toutes actions civiles dont la demande excédait 4 livres, et ne s'élevait pas à ao.
Des actes furent passés par l'assemblée, i^ pour rétablissement d'un clergé orthodoxe, et pour encourager les prêtres à ^ fixer dans la province ; 2^ pour la protection des propriétés des orphelins et le soulagement des pauvres débiteurs ; 3** pour ouvrir des grandes routes ; 4^ pour la forination d'un nouveau comté, formé de la partie supérieure de celui d'Ânson, et auquel serait donné le npm de MeckUnburgj en l'honneur de la nouvelle reine ; 5^ pour l'établissement de la ville de Kingston, sur la rive septentrionale de la rivière Neuse, dans le comté de Dobbs; 6^ pour l'établissement d'une autre ville, nommée Campbelton^ sur là rive nord-ouest de la rivière du cap Fear ; en 1 7845 elle fut nommée Fi^yetteville (i).
1764* Une carte des côtes maritimes, faite par Danitl Dunbibbirij fut publiée, cette année, par sa venve^ à qui l'assemblée accorda une légère récompense. ^
La seule imprimerie existante se trouvant à Newbern, on en établit une autre à Wîlmington, oui était alors le si^ du gouvernement.
La législature passa plusieurs actes, t* une prime de 16 schellings et de quatre pences fut mise sur chaque centaine de livres de chanvre cultivé dans la province et exporté à l'étranger, et e3 schellings et quatre pences sur chaque centaine de livres de lin ; a*» les ministres presbytériens furent
(1) Le 09 mai i83i, cette ville fat consumée par les flammes. he$ citoyens de divers États donnèrent la somme de 9^,000 piastres ^our la rétablir. Population en iSfo, 4,a85 habilaAts.
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exemptés du serrice de la milice ; S"" deox nc^ve^iu: comtés V fm:«iit établis : l'on, formé de cenx de New-Hanover et de Bladen, fat nommé Brunswick en l'honnemr du prince héréditaire de Brunswick ; l'autre, séparé da comté de Granville> fut nommé Bute , en l'honneur du comte Bute.
1763, 5 mars. La ville de Wilmington neçut une charte^ d'après laquelle elle fut constituée en bourg, avec une Cour de lustice, composée d'un mayor et d'aldermans, ou officiers civils, ayant une juridiction déterminée sur les habitants et sur les autres personnes qui ne résidaient pas dans la province. Le même privilése fut ensuite accorde auiL villes d'Edenton, Newbem et Halifax.
1764, 3 février. Le corps législatif se réunit à Wilmington. Le gouverneur donna connaissance d'une lettre de lonl d'Egremont, qui le chargeait d'informer l'assemblée de sote mécontentement de ce qu elle avait refusé de l'argent et des fonds ^nr le service du roi, dont elle s'était ainsi attiré le déplaisir, tandis qu'il était satisfait du gouverneur qui avait fourni i34 recrues. Le gouverneur espérait que la Cnambre approuverait son mode de remboursement, en tirant sur les agents, à Londres, pour la somme de 4oo livres sterling ; mais cette demande fût refusée.
1764* Andrew Stewart fut nommé imprimeur des Lois de la Province, à Wilmington. James Davis j imprimeur à Newbern, se trouvant sans ouvrage , commença , au moi^ de juin, un journal, intitulé : North^Carolina MagOrzine, ou Unis^ersal intelligencer ; ce fut la première pa«biication de ce genre qui parût dans la province , à peu près un siècle après la date de la première charte.
Au mois de septembre suivant, Stewart oomm^iç^ une autre publication, intitulée : The North-Carolina Gazette and PVeekly post^-hoy.
Le gouverneur ayant demandé à l'assemblée de lui fournir des appointements, elle s'y refusa, en se fondant W9X ce qu'une semblable allocation devait être votée par le peuple qu'ils représentaient. L'assemblée consentit néanmoins à accorder à Stewart 100 livres sur les fonds disponibles, en dédommagement de ses peines et dépenses pour se rendre dans la province.
D'après un rajipel fait par l'assemblée, à la requête du gouverneur, les billets de crédit et les bons du trésor enx^Ir- Gulation depuis 1748, le montant des droits et des taxas, et
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toutes les autres Taleursy.s'ëleraientàyjSSs livres sterling 4 schellings , qui devaient être rachetés par une capitation annuelle de 4 schellings, et un droit de 4 pences sur les liqueurs.
1765. Le gouyemeur Dobbs, ayant obtenu un congé, faisait ses préparatifs de d^art à son gouvernement de Town- Creek, pour retourner en Angleterre, quand il fîit surpris par la mort, le 28 mars, dans sa 82* année.
FTilliam Tryon, colonel des gardes de la reine^ arriva avec une commission de son gouverneur (i).
3 mai. Tryon, ayant réani la législature, approuva Tadministration de son prédécesseur, recommanda les travaux publics et rétablissement, dans chaque paroisse, d'un pasteur, dont le traitement devait être payé par le trésor. D'après ces recommandations, l'assemblée passa un acte, qui aut(»îsait les gardiens de l'église à procurer, pour le ministre.de chaque paroisse, une dîme et un salaire! de i33 livres et 8 schellings.
18 mai. Le bruit courut dans la Caroline du Nord que l'acte pour le timbre avait été voté par le Parlement. Le gouverneur craignant qae l'assemblée ne manifestât ses sentiments sur ce sujet, prorogea la législature au 3o novembre; à la même époque, les habitants d'Édenton, de Newbern et de Wilminçton, se réunirent en assemblée, et exprimèrent leur opposition audit acte et aux mesures du Parlement anglais. La consternation fut augmentée par les troubles qui eurent lieu dans les comtés d'Orange et de Granville, et dont les dépenses publiques étaient la cause.
1765. Fondation de Saltm, à 5 milles au sud de Bethabara, établissement principal des Moraves, dans la Caroline du Nord. Frederick ÏVilliam von Marshall^ qui, en 1763, succéda à l'évêque Span^enberg, après avoir organisé le nouvel établissement, visita l'Europe , et revint avec plusieurs Allemands des deux sexes, pour qui on bâtit des maisons séparées , comme dans les autres établissements moraves (2).
(1) Martini' North-Carolina, II, ch. 6.
(a) Salem est situé dans le comté de Stolies^ à 18 milles de Germantown et à no S.-E. de Raleigh, par la latitude de 36o lo* N. et de 30 i5' O. de Washington. En 1807, la population était composée de 3i6 personnes, dont a33 dans la yille et 83 dans les fermes an Toisînsge>
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1765 9 6 join. On imprima à Natbush, dans le comté de. Gmnvîlléy une circulaire, avec ce titre: Àpjiel important adressé aux habitants du comté de GranvilU, contenant une courte narration de notre déplorable situation, des in^. Jures que nous souffrons j et quelques observations nécessaires à l* égard d une réforme.
Les habitants de la proTince, dan^ mie réunion publique, renouvelèrent leur opposition aux mesures du gouvernement anglais, et leur approbation pour celles de Massacbussetts et. des autres colonies , en faveur de leurs 4K'oits* £n cooaequence, le gouverneur jugea convenable de proroger jusqu'au 12 mars rassemblée qu'il avait convociuée pour le> 3o novembre précédent.
1765. Vers la fête de Noël de cette année, le sous-goa-verneur Tryon reçut une commission de gouverneur, eofd^ taine général et commandant en chef. Il prit le parti de dissoudre rassemblée générale , et fit connaître une lettre qu'il avait reçue du secrétaire, le général- G>nway, qui e&* piimait l'espérance que le manque de confiance dans la justice de la mère-patrie, manifestée par les colons, qui tëniot* gnaient une opposition ouverte conti^ son autorité, ne pouvait avoir trouvé place que dans le bas*peuple et parmi les hommes les plus ignorants. Les gOHverneurs devaient employer tous leurs efforts pom* faire cesser les actes de yio^ lence et d'outrage, et enfin employer la force, si cela était nécessaire, et s'adresser au général Gag^e et à lord Colville,* commandant en chef des forces de terre et de mer dans l'Amérique du Nord.
1766. La goélette de guerfe anglaise, la Diligente ^ arriva dans la rivière du cap Fear, ayant 4 bord ^ papiers timbrés; le 6 juin, le gouverneur invita, par une procl^Mnatiofi, les agents désignés à en faire la distribution, et les reoevoir du commandant de la gpêlette, qui était mouillée devant la ville de Brunswick.
Les habitants ayant résolu d'empêcher cette distributioo, un corps de milice, commandé par le colonel John, Asht et Waddley fut employé k cet effet ; il s^mpara d'un canot de la> goélette, y fixa un mai avec un drapeau, et, le plaçttitsnr-
<uuis compter 41 jeunes filles venant de diffiérentes parties d«i Etats« Unis d«u cette école.
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une charrette, pareourarent les rues, saivis d'on gran^ nom* bre de personnes, dui, à la nuit, illuminèrent leurs maisons* Le jour suivant, guidés par le colonel Ashe, ils se rendirent chez le gouverneur, auquel ils demandèrent la permission de parler à James Houston^ membre du Conseil, qui avait éXé nomme directeur du papier timbre. Le gouverneur v consentit, pourvu que cet agent voulût paraître. Le peuple, împatieBt, m^aça de mettre le feu à la maison; u consentit alors à se montrer, et, voyant qu'il lui serait impossible de rempKr le devoir de sa charge, il accompagna le colonel sur la place dto marche, et, par un serment solennél> déclara tpL il renonçait à éon emploi ; !é peuple fit trois hourras et le ramena chez lui.
1766. Vers la 'fin de février, le gouverneur asseiïibla la milice dans la ville de Wilmington, et, pour gasner ses bonnes grâces , il donna l'ordre de faire rôtir un bœuf et d'apporter quelques barils de bière ; mais elle était si méooiitente de l'acte du timbre, qu'elle jeta le bœuf dans la rivière et répandit la bière. L'équipage de la goélette de merre attaqua le peuple. Il s'en suivit une scène de grand désordre, qui dura plusieurs jours ; tin des officiers du bord fut tué en duel. Son adversaire, arrêté par ordre du goummeur, fut jugé, mais ac(|uitté par le jury. Le premier ju^e Btrry^ qui présidait à ce jugement, étant accusé par le présidait d'avoir favorisé raccusé, fut condamné à comparaître devant le Conseil ; ayant été froidement reçu, il pensa qu'on voulait le destituer : il retourna chez lui, où, après s'être tiré un coup de pistolet dans la bouche, il s'enfonça' encore un canif dans le ventre : il expira presque aussitôt. *
1766 , a6 février. Par des motifs politiques, le gouverneur prorogea au-3o octobre rassemblée générale, qui devait se réunir du 21 avril au i3 juin. Le gouverneur reçut un message, le ot i mars, du colonel Conwavj secrétaire d'É« tat, avec une copie de l'acte de la suppression des droits du timbre, et d'un autre acte pour resserrer les liens entre les ooloniea et la mère-patrie. Le secrétaire d'État annonçait que le Parlement avait résolu d'examiner les lois concernant le commoree américain, afin de donner aux colonies tous les en- QOiiragements possibles et de connaître le véritable -état de leurs affaires.
Le 25 juin , le gouverneur fit une proclamation an nom du roi, relativement aux hoiioraîres exorbitants demandés
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ûmm pbweart provinoes ;. il recotnmattda au fonetiminaires publics de ne pas exiger plus que la loi n'accordait, et il t%^ prima Tespërance que les habitants reviendraient avec empressement à robéissanqe due à la Grande-Bretagne.
36 juin. Le maire et les aldérmans, ou officiers civils de la corporation de la ville de Wilmington, présentèrent une pétition au gouverneur Tryon, pour témoigner leur joie d^ rappel de f acte du timbre et du rétablissement de l'union et de la bonne harmonie entre les colonies et la mère-patrie. Au mois d'août, plusieurs personnes entrèrent dans la Cour Ag justice du comté d'Orange, et présentèrent aux juges un écrit, qu'ils ordonnèrent aux clercs de lire ; il disait que de grands avantages auraient dû résulter des maux qu'aurait pu occasionner lacté du timbre ; que, pendant que les patriotes s'opposaient aux lois du Parlement, pour soutenir la vr«ûe liberté, les officiers de la province ne devaient pas protéger une injuste oppression ; ainsi, dans le comté d:\>range, il y avait plusieurs abus qui devaient être redressés. L'auteur de cet écrit proposait qu'il y eût une réunion du peuple dans la compagnie de chaque capitaine, pour 6xer une réunion générale au lundi, avant la première session de la G>ur du comté, afin de s'informer si les hommes libres avaient à se plaindre de quelques abus du pouvoir, que l'opinion des députés serait inscrite sur un registre, et des |nesures prises pour les choses qui ont besoin de réforme.
1766, 10. octobre. Des délégués de différentes compagnies se réunirent au moulin de Aladdock, où les représeiitants du comté furent invités à se joindre a eux,* mais il n'en vint qu'un seul, qui considéra cette assemblée comme une révolte. Afin de couvrir les frais des procès qui pouvaient être faits contre ceux qui défendaient la cause du peuple, on fit une souscription, qui s'éleva à 5o livres.
1766, 3 novembre. Le nouveau corps législatif s'assembb il Newbern. Le gouverneur leur communiqua le dernier atte ^u Parlement anglais, relatif aux colonies. L'assemblée' exprima ses regrets de n'avoir pas été convoquée plus tôt ; ette reconnut la justice et la sagesse du Parlement pour avtm* annulé l'acte du timbre : ce qui avait rétabli la paix et la tranquillité dans les colonies , et assuré leur affection à la mère-patrie ; mais elle fit observer que la Caroline du Nord était la seule province qui n'eût pas un agent pour exprimer au roi son attachement. Ils espéraient donc que le gottver-'
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neor Toadrait bien employer aon inflneiioe, en. obimBCOt cet aT^nUge. \
1767. L'assemblée prépare une adresse pour le roi, afin de lui témoigner sa reconnaissance et son dévouement pour ses soins paternels, et de lui déclarer que sa gloire et son bonbenr étaient de se considérer comme une partie de Tempire britannique.
Les actes suivants furent passés par l'assemblée : f* la somme de i33 livres fut votée pour maintenir l'établissement de Postes ; a^ pour fixer des limites entre les établissements occidentaux et les -terres de chasse des Cherokées; 3^ une allocation de 5, 000 livres, pour bâtir une maison pour le gouverneur, devant être prise sur l'argent destiné aux éoolesy atix Glèbes, avec une somme additionnelle, provenant d'une capîtation et de droits sur les liqueurs ; 4^ le clergé (>resbytérien, autorisé à célébrer les mariages ; 5^ oorporatien des gardiens de l'Académie de Newbern. C'était le premier acte législatif en faveur de l'éducation de la province ; 6^ des commissaires nommés pour percevoir les souscriptions pour l'ouverture d'un canal, qui devait passer de Club-Foot à Harlow-Creek , afin d'avoir un passage , pour les navires, entre la rivière JVeuse et l'entrée de Old-Topsail. Ce projet nefot jamais exécuté, quoiqu'il en fût souvent question.
1767, 5 décembre. La législature se réunit à Newbern. Le gouverneur, qui avait été autorisé par l'assemblée à tracer Ta ligne de» limites de l'État, l'avait £iit avec beaucoup d'apparat à la tête d'une compagnie de miliciens. Pour témoigner leur approbation de cette conduite, les Cherokées lui donnèrent le titre du Grand^Loup de la Caroline du Nord. Après avoir loué la boane Conduite des officiers et soldats, et les bonnes dispositions des Indiens, le gouverneur soumit à l'assemblée un plan de sa demeure. L'achat du terrain et la fondationdu monument avaient épuisé la totalité de la somme accordée par la législature, et l'estimation de. la construction ayant été mise sous ses jeux par le gouverneur, elle se vit forcée d'accorder 10,000 livres de plus. L'expédition chez les Cherokées avait aussi occasionne de sprandes dépenses. Un mécontentement général se manifesta dans toute la province.
L'assemblée adopta, pour le» Cours de justice, une nouvelle.organisation, qui devait être en vigueur dans cinq ans. La. province fut divisée en districts judiciaires, dans cha-
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cun desquels fat établie une Cour supérieure, composée d'un premier juge et de deux juges-suppléants ; ces derniers étaient nommés par le gouverneur, et leur juridiction s'étendait à tous les cas civils, ne dépassant pas la valeur de !2o livres, quand les parties résidaient dans le même district, et à lo livres s'ils se trouvaient dans d'autres districts. La Cour supérieure en prenait connaissance, comme de toutes les affaires criminelles.
Le traitement des juges-suppléants était d'environ 5oo livres par an, qui étaient payées au moyen d'une taxe sur les procès et les voitures. Richard Henderson et Maurice Moor furent nommés à ces emplois.
Une autre ville, nommée Windsor, fut établie sur la rive méridionale de la rivière Casbie, dans le conité de Bertie.
L'établissement d'un bureau pour les commissaires et d'une douane , dans les colonies anglaises , fut considéré comme une mesure anti*constitutionnelle et arbitraire. Le danger de cette taxe fut démontré d'une manière habile par l'auteur des lettres d'un fermier de la Pensylvanie aux habitants des cplonies anglaises.
1 767. Une nouvelle association se forma dans le comté d'Orange, et les membres s'engaeèrent 'par serment à ne plus payer de taxes, jusqu'à ce qu'ils en connussent mieux le 'véritable emploi ; ils réclamèrent le droit de donner des instructions à leurs représentants, d'adresser des pétitions au gouverneur, au Conseil, à l'assemblée, et même au roi et au Parlement, pour obtenir justice de leurs griefs. Dans une seconde réunion, le 4 avril, ils prirent le nom de régidatturs^ et deux des membres reçurent des instructions pour engager les deux derniers shérifs et secrétaires à se réunir à douze de leurs députés, le jeudi 30 mai, et à présenter leurs comptes, à quoi ils consentirent. Les régulateurs se réunirent encore le 3o avril, et choisirent douze députés. Avant que la réunion eût lieu, le gouverneur envoya un messager, avec une proclamation, pour leur ordonner, en enjoignant aux officiers publics d'aider les shérifs à arrêter l'insurrection. Escorté par trente cavaliers, il traversa le comté d'Orange, à la distance de 5o milles, et rencontra deux des principaux régulateurs, Herman Husbandei William Hunier, qu'il arrêta et emprisonna à Hiltsborough ; mais ils furent bientôt mis en liberté. Dans le même tems, les régulateurs, ayant ap-
pris leur arrestation^ se rëanirent au nombre de plus de 700, et se dirigèrent vers la ville de HiUsborougli, où ils arrivèrent le 3 mai. David Edwards, le messager qui leur avait été envoyé, arriva en même tems ; il lut la proclamation du gouverneur et les assura qu'on ferait justice à leurs plaintes, pourvu qulls retournassent chez eux : à quoi ils consentirent. Le 21 mai, ils tinrent une autre réunion , et nommèrent un comité, pour présenter au gouverneur un rapport sur leurs griefs, tout en protestant de leur loyauté au roi et au gouvernement.
K 768. Une autre assemblée se réunit dans le comté d'Anson, pour seconder la première. Au mois de juin, deux des régulateurs se f>résentèrent devant le gouverneur Tryon à Brunswick, et lui remirent l'adresse de 1 assemblée générale, qu'il communiqua au Conseil, en faisant observer que les griefs dont on se plaignait n'excusaient pas les mesures qui avaient été prises, et qui, si elles avaient été poussées plus loin, seraient devenues crime de baute trahison ; il ajouta qu'à l'avenir tout attentat contre la paix publique, ou toute offense contre le gouvernement , seraient poursuivis par les lois ; qu'il donnerait des instructions à l'avocat générai, pour poursuivre tous les ofiiciers coupables de malversation ; et qu'un mois après son ariivée à Hillsborougfa , il ferait paraître une proclamation contre de semblables actes. Les régulateurs retournèrent chez eux ; mais, malgré cette pacifica* tion, le gouverneur fut blâmé, pour n'avoir pas poursuivi le chef d une manière légale.
Dans les premiers jours de juillet, le gouverneur assembla Âon G>nseil à HilUborough, et fit paraître la proclamation dont il avait parlé. Au mois d'août, les régulateurs se réunirent encore, et le gouverneur, informé de leurs intentions hostiles, envoya aarrisj le shérif d'Orange, pour assister à leur réunion et les informer que l'avocat général avait reçu àes instructions pour poursuivre tout fonctionnaire coupable de malversation ; ils furent , en outre , sommés de payer au sliérif la taxe du comté et celle des pauvres de l'année précédente.
Peu de jours après , les régulateurs envoyèrent une réponse au gouverneur par deux députés ; ils se plaignaient que leur adresse n'avait pas été soumise en plein Conseil • et , oomme ils n'étaient pas satisfaits de la proclamation du gou-» vernew, ils manifestèrent l'intention de s'adresser au corps législatif. Le gouverneur informa les députés qu'il pr^nte*
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rait leur communication au Conseil , dont la réunion était prochaine.
Le II , les régulateurs, ayant appris qu'ils devaient être attaqués, se réunirent, près d'HilUboi:ougb, au noudbre de 1 ,000 ; mais, yoyant que c'était une fausse alarme, ils se retirèrent. La milice ayant été appelée, plus de4)OOo prêtèrent le serment suivant , proposé par le gouverneur : « Avec le cœur et les mains, la vie et les propriétés, nous défendrons le roi et soutiendrons le gouvernement dans la province, contre qui que ce soit qui essaierait de s'opposer aux lois, ou de troubler la paix publique. »
Le gouverneur présenta au Conseil la dernière communication des régulateurs , en ajoutant que leurs plainte^ n'étaient pas fondées, et que leur adresse n'avait pas été soumise à tous les membres du Conseil, puiscfue six étaient présents, quand cinq suffisaient pour termmer les affaires les plus importantes.
Le gouverneur informa les régulateurs qu'il ne s'opposait pas à ce qu'ils lissent des pétitions à la législature ; mais en même tems, pour garantir la Cour snjiérieure de toute insulte, il demanda que douze des principaux insurgés parussent à Salisbury, le 25 du mois, pour s'engager, sous peine de 1 ,000 livres d'amende, qu'aucune tentative-ne serait faite pour délivrer William Hunter et Herman Husband , les deux régulateurs qui avaient été arrêtés, et qui devaient être jugés à Ta première session de la Cour de justice d'Hillsborougb ; ils refusèrent de signer cet engagement, et, le 22 septembre, quand la Cour se réunit, les régulateurs, au nombre dé 3^700, s'approcbèrent à la distance d'un demi-mille de la vilk, et assurèrent le gouverneur qu'ils n'avaient pas le dessein de délivrer les prisonniers ; ils le prièrent de dissoudre l'assemblée, et d'en convoquer une nouvelle ; ensuite, il lui envoyèrent un messager, pour l'assurer que, s'il voulait leur
Rruiettre d'entrer pour porter eux-mêmes leurs plaintes à isserablée, et s'engager à pardonner à tous, excepté à Hunter et à Husband, ils se retireraient et paieraient leurs taxes.
Î768. Le gouverneur y consentit, à condition qu'ils déposeraient les armes, jusqu'à ce que les prisonniers fussent jugés. Une trentaine environ y consentit , les autres se retirèrent : Herman Hosband fut ]ugé et acquitté par le jurv* Wil* liam Hunter et deux autres furent aussi jugés et conaamnéi
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à une forte amende et k la prison ; mais ils furent ensuite gracies. Edmond Fanning^ avocat et représentant, fut jugé pour malversation et condamne à une amende. Après la sëanœ, le gouverneur fit une proclamation, pour pardonner à tous ceux qui étaient compromis dans la dernière insurrec- -tion, eKceptë â treize (i).
1768. La législature se réunit le i3 novembre; le gouverneur fît connaître les mesures qu'il avait employées pour apaiser la dernière révolte , et recommanda une enquête concernant les causes, a6n de remédier aux maux dont on se plaignait. L'orateur de la Chambre communiqua à Tassem* blée une lettre du 1 1 février dernier, adressée par les repré^ sentants de Massàchussetts à l'assemblée représentative des provinces, concernant les taxes imposées par actes du Parle* ment sur les colonies américaines (2).
1769. L'assemblée fit plusieors actes, 1^ pour couvrir les frais de la dernière expédition à Hillsborough et ceux de la fixation des limites des Cherokëes. Des bons sur le trésor furent émis, jusqu'à concurrence de 20,000 livres, pour payer les créanciers de la province ; et, pour les faire rentrer, on créa une capitation de 2 scbellings ; i*" pour mettre la classe
Euvre en état de payer ses taxes, les billets étaient reçus par \ inspecteurs pour du tabac, du dianvre, du ris, de Tm» digo, de la cire, de la graisse et des peaux de daims ; 3*' la partie occidentale du comté de Mecklenburg fut àrîgëe en un nouveau comté, et nommée Tryon en l'honneur du gouverneur.
Le 6 mai, l'assemblée générale fut dissoute.
George Mercer, qui avait été nommé directeur du timbre de la Virginie, reçut une commission de sous -gouverneur de la Caroline du Nord.
Le 9 septembre, suivant les instructions qu'il avait reçues, le gouverneur publia une proclamation, qui pardonnait à tout le monde, même à eeux qui avaient encouru des amendes.
1769, 23 octobre. La législature fut encore convoquée à ^'ewbem ; le gouverneur informa l'assemblée que, d après les ordres du roi, le règlement des alFaires des Indiens serait sous la dîi^ction des colonies ; mais que le surintendant se mêlerait nécessairement de toutes les négociations qui au*
(i) Martins' Notih-CaroUna, II, ch. 8.
(a) Voycï Tartiele MassaçhuiHUs.
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raient lieu entre les Indiens et la couronne ; il dit aussi qu'il était autorise à donner son consentement à une loi relative aux appointements d'un agent de la colonie près du Parlement ; que les ministres de sa majesté n'avaient pas Tinten* tion d'imposer d'autres taxes sur la colonie; qu'au contraire, ils retireraient celles qui existaient sur le verre, le papier et les couleurs, comme ^^ontraires aux principes commerciaux.
1770. Wynne, dans sçn ouvrage intitulé : British empire in Americaj nous dit « que l'histoire de la Caroline du Nord est si dénuée d'événements, qu'elle n'offre rien de digne d'étœ rapporté. Les gouverneurs recevaient leurs appointements. Mais la police de la province était si négligée, qu'il n'y avait pas de fonds pour le clergé ; les mariages étaient célébrés par les, juges de paix ( 1 ] . »
1770. Les régulateurs s'assemblèrent encore en grand tiomore pour s'opposer au paiement des taxes, et à ce que les sbérits fissent leurs devoirs. Irrités de la nomination d'£dmond Fanning, comme membre de l'assemblée, ils le menacèrent de l'empêcher d'y prendre sa place, et, s'ils n'y réussissaient^ d'incendier la ville de Newbern. Le gouverneur ordonna de creuser une fosse le long de la partie hàhitae de la ville, depuis la rivière Neuse jusqu'à celle de Trent, afin de prévenir une attaque, et les commandants de la milice reçurent Tordre de se tenir prêts à s'opposer au passage des n%nlateurs.
1770. La législature se réunit ù Newberri, le 5 décembre, dans le nouveau palais, considéré comme le plus beau bâtiment de l'Amérique du Nord. 11 était dédié à sir William Draper, le vainqueur de Manilla, qui- était venu rendre visite au gouverneur, et qui, dit-on, était l'auteur des lignes suivantes, gravées sur la principale porte du portique :
Reee pio, felix, lUris inimica t^raimis, virtuti has sedès libéra terra dédit.
Sint domas, et dominas saeclis exempta futuris, . Hic artes, mores, iura, legesqtte «olunt.
' « Sous le règne d'un monarque dont la bonté se fait sentir, an peuple libre et heureux s'opposant à la tyraiinio, éleva cette demeure à la vertu et au mérite ; puisse le propriétaire et sa famille en faire Tasile heureux, où la religion, les arts
:ei les lois, engageront ses descendants k vivre dans la paix et
.le bonheur. »
(1) Londony 1770, tom. II, article Carolma.
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Dans son adi^esse k rassemblée, le gouverneur avertît des abus qui existaient dans l'administration des finances et des maux provenant de la grande quantité de monnaies contrefaites: il recommanda 1 organisation d'une milice régulière^ afin de protéger les magistrats et les oificiers civils. Il termina, en les mformant qu'il avaît obtenu un congé, et qu'il considérerait ses efforts comme bien récompensés, si, à son retour en Angleterre, il pouvait apprendre au roi que les législateurs avaient réussi à rétablir la tranquillité dans la province.
1770. L'assemblée fit plusieurs actes, 1^ pour empêcher les rassemblements tumultueux des habitants, dépassant le nombre de dix. Les juges de paix ou shérifs furent chargés de leur ordonner de se disperser, et, s'ils refusaient d'obéif et qu'ils restassent plus d'une heure assemblés, ils étaient coupables de félonie. La même peine s'étendait au même nomore de personnes qui troublaient une Cour de justice, qui menaçaient ou attaquaient un juge de la Cour, un shérif ou un co^ ronery dans l'exercice de leurs fonctions, ou qui démolissaient une église ou une chapelle, maison de ville, prison ou tooit autre édifice; il était du devoir de l'avocat général de les poursuivre devant toutes les Cours supérieures, ou devant les Cours d'oser et terminer; et, si le coupable refusait de se constituer prisonnier, il était mb hors de la loi et ses pi*opriétés confisquées. Les personnes qui, par la force des arme^ s'opposaient à la milice, dans Texécution de ses devoirs, étaient considérées comme traîtres ; ?.^ afin d'augmenter la population de la province, tous les Européens, qui venaient s'y établir, étaient exemtés de taxesvpendant quatre ans ; 3"^ pour établir un collège dans la ville de Charlotte ; 4° poui: exeniter les quakers ou amis du service niilitaire, excepté dgn^ le cas d'invasion ou d'insurrection (i); 5"* il fut accordé au premier juge un ti^aitement de 65o Vivres par an, sans autres gratifications ; 6'' afin d'affaiblir les efforts des régulateurs dans le comté d'Orange, on forma de celui-ci trois nouveaux comtés, savoir : Guiljord^ Chatliani, et PVake en l'honneur de la femme du gouvernem^ ; un autre comté, nommé Sur^ rj^ fut formé de la partie septentrionale de celui de Cho- %van.
1770. Par acte du Parlement, de 1768, il fut défendu (i) Lei deux dernien actes furent anuuléi par le Contell du roi. '*
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aux ministres presbytériens de célébrer les mariages, suivant la profession de foi de Westminster j excepté en payant on droit au clergé épiscopal do la paroisse. Plusieurs milliers de presbytériens qui habitaient la partie occidentale de la province, se plaignirent de cet acte, qui fut annulé. ^ Le 26 janvier, au moment où l'assemblée allait s'ajourner, le gouverneur apprit que les régulateurs s'étaient as<^ semblés en grand nombre à Cross-Creek, et qu'ils avaient l'intention de mettre le feu à sbn palais. L'assemblée vota 5oo livres pour le mettre en état de se défendre s'ils appro» cbaient.
Afin de les empêcher de se procurer de la poudre à canon on du plomb, le président fit, en février, une proclamation pour défendre la vente de ces articles. Au mois de mars, on apprit que les régulateurs qui étaient à Cross-Creek s'étaient disperses ; cependant, le gouverneur et le Conseil résolurent de lever un corps de miliciens, afin de les réduire par la force des armes.
1771. Le 7 mars, le shérif et les autres officiers du comté de Kowan se réunirent à un comité de i5 régulateurs, avec lesquels ils convinrent de rendre toutes les sommes qui avaient été prises par leurs députés, au-delà des droits ordinaires.
Le i I du même mois, une Cour spatiale fut tenue à Newbern, et des mandats d'accusation furent lancés contre 6 personnes, pour avoir forcé la maison d'Edmond Fanning, et contre plusieurs autres, pour une attaque sur la personne de John Williams, à Hillsborough, le ^^septemhre 1770.
Avant gue la Cour s'ajournât, le gouverneur, les membres du Conseil et du grand jury, et un grand nombre d'autres personnes, s'engagèrent, par écrit, à soutenir le gouverne* ment contre les insurgés, au risque de leurs vies et de leurs fortunes, et de faire tous leurs efforts pour rétablir la paix et la tranquillité, au moyen d'une juste exécution des lois. Le même engagement fut ensuite signé par plusieurs des habitants du comté de Craven et ceux des comtés voisins.
1 771, 24 A^ril. Le gouverneur, ayant re'solu d'attaquer les régulateurs, roareha, de Newbem, à la tête de 3oo hommes et de quelques mèces d'artillerie, accompagné par plusieurs membres du Conseil et d'autres citoyens.
Le 3 mai, il fut rejoint par plusieurs détachements de milice, sous les ordres de difEérents colonels. Le 9, il arriva à la ri*-
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Tière Enoe, et campa à qaelcpies milles de Hillsborough, où il trouva un autre détachement, passant par cette ville; il arriva à Haw-River le t3, et le jour suivant, au grand j4lamancej près duquel les régulateurs étaient campés. Leur nombre était plus grand que les trou|)es régulières, et ils étaient commandés par Herman Husband, James Hunter et William Butler. Leur gouverneur leur envoya un messager, pour leur demander de se soumettre immédiatement, et de retourner chez eux. Ils répondirent qu'ils étaient prêts à se battre, et avancèrent en même tems : un combat s'engagea, dans lequel le gouverneur remporta une victoire complète. Les insurgés , saisis d'une frajeur panique, prirent la fuite, laissant plus de vingt tués et plusieurs blessés. La perte des r^nlateurs ne fut que de neuf morts et soixante-un blessés.
Le jour suivant, le gouveineur fit une proclamation, pour pardonnera tous ceuxqûî, dans l'espace de cinq jours, mettraient bas les armes, prêteraient le serment d'allégeance, et s'engageraient à payer les taxes. Ceux qui étaient bors la loi, emprisonnés au nombre de seize, n'étaient pas compris dans cette proclamation. Le 21, l'armée marcha à Sandy-Creek, et y campa, afin d'envoyer des détachements à la poursuite des régulateurs. Une récompense de 1,000 acres de terre et de 100 livres fut affectée, pour le {Premier chef qui serait pris vivant ou mort. Les troupes retournèrent à Hillsborough, où elles arrivèrent le i4*
1 77 1 . Douze des prisonniers furent jucés par une Cour spéciale, et six exécutés, et un délai accordé aux autres ( i ), jusqu'à ce que la volonté du roi fût connue ; les troupes retournèrent à leurs comtés respectifs, et le gouverneur s*embarqua pour New- York, dont il fut nommé gouverneur (a).
1769, 1:2 mars. L'établissement de Friedberg, dans le district de Wachovia, avec un terrain de 77 acres pour la ville.
1770, novembre. Établissement de Friedland, dans la partie sud-est de Wachovia, près de la source du South- York, par quatorze familles allemandes de Massachnssetts. 3o acres de teires furent réservées pour une église et une école.
1771, !•' juillet. Nous tracerons rapidement les principaux
(1) Ils reçurent leur grâce au mois d'août suivant, (i) Martine Norlh^Carolina, II, ch. 8.
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(hénemevâM qui ont ea liea jusqu'à la dëdaration de l'iodé* pendanoe de la proyinoe.
James Haselj président du Conseil, fut chargé de l'administration de ia proYinoe ; mais, le ii août suivant, /osias Martin j nommé gouverneur, arriva à Newbem ; il était né en Angleterre, major de l'armée, frère de Samuel Martin^ membre du Parlement anglais et secrétaire du trésor» Vers le milieu de novembre, il renvoya à la législature, et recommanda une stricte administration des finances et une meilleure oi^anisation dans la milice.
L'assemblée prépara une adresse au roi et à la Chambre des lords et des communes, déclarant qu'elle était disposée à soutenir l'honneur et la dignité de son souverain; elle sollicita une amnistie générale pour toutes les personnes ( trois exceptées) ( i ), compromises dans la dernière Insurrection.
L assemblée passa les actes suivants : i^ pour accorder une Indemnité à ceux qui, durant la dernière insurrection, avalent pris la défense du gouvernement et de la paix publique ; 1^ pour la nomination A* Henry Eustace Mac Cutlough^ en qualité d'agent de la province ; 3^ pour l'établissement d'une ville sur la rive occidentale de la rivière Tar, dans le comte de PItt, qui devait être nommée Martinborough en l'honneur du gouverneur ; quelques années après, elle prit le nom de GreenviUe, de celui du général Green; 4^ pour l'établissement d'une route, à partir de la frontière occidentale, jusqu'à la rive septentrionale de la rivière du cap Fear.
Le 23 décembre, la Chambre fut dissoute par le gouverneur.
1772. Un nouvel établbsement, sous le nom de Hope^ fut formé dans la partie sud-ouest de Wachovia, sur les bords de Muddy-Creek, par plusieurs familles de Maryland (2}.
1772. Cette année, les limites de la Caroline du Nord et du Sud furent fixées par un ordre du roi. La province perdit une étendue de i4 milles de sa partie méridionale, qui fut réunie à la Caroline du Sud, sous le nom de la Nouvelle acquisition (3).
1 772, 25 janvier. Le corps législatif se réunit de nouveaii ;
(0 Herman Hosband , Rednap Howell et William Burke. (2) AiMtins' Nonh'-Carolina, I, appenclix. (î) m^idtrie»* american résolutions vol. II, pag. aS;. Kew^Yorfc,
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le coarernenr donna connaissance à la Chambre des ordres qu il ayaU reçus du roi, de proposer un acte pour accorder un pardon général.
1773. Une résolution fut prise par les deux Chambres de Rassemblée, concernant le droit sur les efi'ets des étrangers ; loi jugée très-utile pour le commeix» de la province et pour la sécurité des propriétés individuelles, « les habitants ayant long-temps joui de ce droit, ne pouyaient pas rabandonner sans sacri6er les intérêts de leurs commettants, ainsi que U paix et le bonheur de la province, » Un autre acte fut passé pour l'encouragement des manufactures de potasse et de • parlasse. Il accordait une prime de 8 schellings par quintal de la première, et de 1 5 pour la seconde. Un troisième ac|e fut passé pour l'établissement dé la vilU d'Elisabtthtowny sur la rive méridionale de l'affluent nord^ouest de la rivière du cap Fear, lat. 34** 4^' "ôrd.
1773. Cette année, 3oo familles écossaises arrivèrent à Wil« mington, et se fixèrent près de Cross-Creek, non loin de ceux de leurs compatriotes qui avaient embrassé la cause du prétendant.
1773,. juin. Le gouverneur fit connaître les instruetions qu'il avait reçues du roi pour empêcher ie gouvernement des provinces américaines d accorder des coneessions de terre sans permission , excepté aux officiers et soldats qui avaient droit, suivant la pi*oclamation du roi, du 7 octdire 1763.
1773, 4 décembre. Lecorpslégislattf serémiftÀ Neirbern, et déclara que le pouvoir de donner des commissions de oytrfk terminer^ et de juger tous les prisonniers délégués par le roi au gouverneur^ exigeait le concours de la législature de la pro* vince , . et que la juridiction civile et criminelle n^avait d'autres bases que les lois du pays; elle déclara, en outre, son refus d'accorder des fonds pour des mesures qu'elle n'appeoxxfsM pas.
1773. L'orateur présenta à la Chambre une letti^e de celui de la province de v irginie, qui renfermait une copie des résolutions approuvées ; il déclarait que la vig;ilance de la dernière assemblée, pour empécUer les empiétements sur les dix>itset libertés de TAmérique, méritait la reconnaissance de toutes les autres colonies. Un comité de correspondance et d'enquête, composé de neuf personnes, fut établi pour obtenir les détails exacts de tous les ai^s et des résolutions du Parlement concernant les colonies ; cet événement occasionna
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tJLfie longue discttf sion sur les prérogatives de la couronne et les droits du peuple.
1774, mars. L'assemblée s'étant réunie après une courte suspensiQu, le go^yemeur lui fit saToir. que la loi de saisie, ({.u'elle considérait comme utile et importante, ne lui paraissait pas aussi nécessaire; que bien que, pendant plusieurs années, elle eût été en vigueur dans plusieurs Cours de justice temporaires, elle ne faisait pas partie du plan de l'adminisr tration de la justice ; l'assemblée répliqua qu'elle maiiqnait à la confiance dont elle, était investie, si elle abandonnait nn droit qui assurait tant de sécurité au commerce; elle décida ensuite que le pouvoir de saisir la propriété des débiteurs étrangers, fondé sur les principes de la plus stricte équité, était si essentiel aux intérêts du commerce de la colonie, qu'elle croyait de son devoir de la conserver pour ses descen* dants.
17^4* L'assemblée rendit des lois pour établir des Cours inférieures et une Cour de oyer et terminer ^ qui devait se tenir tous les six mois dans un des districts Judiciaires, par le premier juge, ou par des ju^es nommés par le gouverneur. Ces Cours devant avoir une juridiction d appel sur les Cours inférieures, celle des Cours des comtés était bornée à des causes dont la valeur ne pouvait être au-dessous de 5 livres et au-dessus de 20.
1774* -En octobre, afin d'empêcber la fabrication et la cir* culation des billets contrefaits, l'assemblée passa un acte, pour déclarer tout coupable de ce délit, félon et privé de secours religieux. '
Suivant les lois de la province, ce fut une affaire de doute et de discussion de savoir si les esclaves étaient des choses ou des personnes. Un acte fut passé, pour punir du seul emprisonnement quiconque tuerait malicieusement un esclave ; la répétition de ce crime était considérée comme meurtre et punie comme s'il s'agissait d'un blanc.
L'assemblée déclara que la capltation et les droits sur les liqueurs, imposés en 1748 et 17549 étaient nuisibles aux intérêts des babitants, et, comme elle ne pouvait obtenir une loi pour les annuler, elle ordonna au trésorier de donner des instructions aux collecteurs, pour ne pas recevoir ces taxes; en cas de refus, il devait encourir la censure de la Cbambre, comme avant méprisé les décisions : de son coté, par une proclamation, le gouverneur ordonna aux shérifs çt aux collecteurs de percevoir lesdites taxes.
4i6 CHROROLOG» BISTttMQVA
L'assemblée passa un bill concernant la imlifle ; il fiifc i tlonné par le gouyernear.
1774. On forma on nouveau comt^ de la partie septentrionale de celui de Tyrell, et de la partie mmdicHiale de celui d'Halifax -, il fut appelé Martin en l'honneur du premier magistrat.
A la fin du mois de mars, l'assemblée fat dissoute par le gou* verneur^ en yertu d'une proclamation; au mois de juin suifant, il publia les instk^uctions qu'il avait reçues du roi, en date da 9 février, concernant de nouveaux ordres let règlements pour la manière dont, à l'avenir, on disposerait des terres dans la province.
Pendant l'été, les habitants de différentes parties de la province résolurent d'adopter les mesures proposées par ceux de Massachiissetts, et des délégués furent choisis pour se réunir à Newbern, le 25 du mois d'août. Le i3 du même mois, le gouverneur publia une proclamation pour déclarer ces réunions Illégales, ordonnant aux fonctionnaires publics de s'y opposer par tous les moyens en leur pouvoir. Néanmoins, les députés s'assemblèrent, et nommèrent John ffar^ vzy président. Yolcl la substance de leurs résolutions : déclarant un respect sacré pour la constitution britannique, l'hérédité de la maison de Hanovre et fidélité à leur souverain, Us considéraient comme un devoir pour eux et leur postérité de manifester publiquement leurs sentiments sur la violation de leurs droits par le Parlement de la Grande-Bretagne. Suivant les principes de la constitution d'Angleterre, aucun sujet ne peut éti^ taxé que d'après son consentement ou celui de ses représentants ; tout autre mode de taxation était une violation de la charte et de leurs libertés, les assemblées provinciales ayant seules le droit de taxer les citoyens.
Les droits sur le thé et sur les autres articles Importés ^ux colonies étalent regardés comme il légaux et Injurieux. Le statut appelé l'acte pour fermer les ports de Boston, était déclaré empiéter sur les droits et privilèges èie& habitants, et sur les droits de la charte accordée par le roi Guillaume et la reine Marie, à moins que justice fût faite aux griefs dont Ils se plaignaient; ils s'engageaient, à partir du 1*^^ janyier, ^ n'Importer de la Grande-Bretagne aucunes marchandises des Indes-Ôrlentares , aucunes maix:Handlses anglaises , ou de les acheter dans les colonies. Ils s'engageaient aussi à n'ex-
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porter ni tabac ni provisions navales, ou autres, pour là Grande-Bretagne ; à ne pas vendre ces articles pour être exportes dans ce pays, à partir du i«' octobre 1776; à ne pas faire usage de thé, et à considérer les personnes qui refuseraient de participer à cet engagement comme les ennemis de leur pays ; il fut aussi çirrété que Ton ne tirerait aucun avantage de l'acte de non-importation, et que le prix des marchandises ne serait pas augmenté.
Ils approuvèrent le plan qui avait été proposé de tenir un congrès général. à Philadelphie, au mois de septembre, afin de défendre leurs droits; et trois députés, TViltiam Hooptr^ Joseph Jlewes et Richard Caswell^ furent nommés pour représenter la province dans le congrès qui s'ouvrit à Philadelphie le 4 septembre.
1774. Ces députés avaient des instructions pour protester de 1 attachement des habitants à leur souverain, et de leur résolution de maintenir son autorité légale dans la province, mais aussi pour s'opposer à tout empêchement inconstitutionnel à leurs libertés, comme sujets anglais, et pour défendre leurs droits de ne pas être taxés sans leur consentement ; enfin, pour déclarer qu'ils étaient disposés à se joindre aux délégués des autres provinces, afin de maintenir la grande intelligence avec la Grande-Bretagne.
1775. Le corps législatif se réunit, en avril, à Newbem ; John Harveyj le président, invita les députés à se joindre à eux, afin de nommer les délégués pour le prochain congrès continental, qui devait se tenir au mois de mai. Les délégués s'étant réunis choisirent Harvey pour président.
Le 4 d^i*^^) le gou^c'^^^ui' si^lressa à l'assemblée un long discours, pour prouver que la réunion des délégués était illégale, et il tâcha de s'opposer à cette réunion par tous les moyens en son pouvoir.
En réponse, l'assemblée des délégués insista sur ce que le peuple avait le droit de pétitionner pour obtenir justice de leurs griefs, et sur ce que celui de se réunir n'avait jamais été contesté.
Les travaux des députés du congrès continental furentapprouvés par l'assemblée, et le gouverneur en ayant communiqué 1^ journal au Conseil, celui-ci déclara que l'existence de cette assemblée était incompatible avec l'honneur de la couronne et la sûreté du peuple, et recommanda au gouverneur de la dissoudre : ce qu'il fit par une proclamation du 8 avril. Té xvfii. 2j
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Les dëlëgués continuèrent à insister sur les droits da peuple de se réunir et de pétitionner pour demander justice de ses griefs ; ce droit comprenait celui de nommer des délégués ; pour cet objet y ils déclarèrent hardiment que la proclamation du gouverneur^ pour empêcher leurs réunions et pour les disperser, était une infraction à leurs privilégies et un acte de pouvoir arbitraire. En même tems, ils firent connaître leur approbation des travaux du congrès continental, et nommèrent les mêmes députés pour celui qui devait se tenir.
1775. Afin de fournir à la province les articles nécessaires à la subsistance, aux vêtements et à la défense, la G>nven* tion résolut d'encourager les arts, les manufactures et l'agriculture, au moyen de primes proposées par les comités de différents comtés.
Le gouverneur et le Conseil, pour témoigner leur indignation contre John Harvey, comme président de la Convention, ordonnèrent que son nom fût effacé de la liste des juges. Incapable, par son influenée, d apaiser l'esprit d'insubordination du peuple, il fit placer six pièces de canon devant son Salais, afin de les intimider ^ mais, sans effet ; la milice des ifférents comtés se réunit pour s'exercer et se procurer tons les moyens possibles de résister aux adhérents du gouvernement anglais.
1775. Le comité de la ville de Newbern ayant intercepté une lettre du gouverneur, datée du 16 mars, adressœ au général Gage, afin de solliciter des armes et des munitions, envoya une partie des habitants pour saisir les canons qui étaient placés devant son palais ; ce qu'ils exécutèrent. S apercevant qu'il avait perdu toute la confiance du peuple, il se retira au fort Johnson, situé sur la rivière du cap Fear.
Dans les premiers ]ours de juillet, quelques malfaiteurs formèrent le complot de décider les nègres de la rivière Tar à massacrer tous les blancs ; ils auraient sans doute réussi, si le plan n'avait été révélé par un esclave de Thomas Respissj du comté de Beaufort. Quarante noirs furent arrêtés, et tous avouèrent que le massacre devait avoir lieu dans la nuit du 8. On avait promis la liberté aux esclaves, et un établisse^ ment, sous leur direction, au-delà des montagnes; on trouva parmi eux une quantité considérable d'armes et de munitions. Le capitaine Johnston, de White Haven, dans la province de Gonnecticut, qui était arrivé à Bath, pour acheter des
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proTisîons navales, fat accuséd'ayoir excite les nègres àoet horrible projet. Le goavernear ayant ordonné que les canons et les munitions fussent mis à bord de la goélette de guerre le Cniisery s'y embarqua lui-même, afin de se mettre en sûreté. Le comité de Wilmington, qui avait résolu de s'emparer desdits canons et des munitions , détruisit le fort, et ensuite accusa le gouverneur d'avoir escité les nègres à la révolte, et le déclara l'ennemi du pays et de la province. La ville de Newbem adopta les mêmes résolutions dans une lettre du i/\. juin, adressée à Lewis Henry de Rosset, Le gouverneur l'assure qu'il n'a jamais pensé à encourager les noirs à la révolte, que rien ne peut justifier cette mesure, si ce n'est la rébellion des sujets du roi, et la non-réussite de tous les moyens employés pour maintenir son gouvernement.
1775, 10 mai. Le congrès continental se réunit à Phila^ delpbie, et, le i5 juin, George Washington fut nommé commandant en chef des forces américaines. Le 26 du même mois, le congrès présenta une adresse aux habitants de la Caroline du Nord, pour les engager à s'associer pour la défense de la liberté américaine, et à organiser une milice, en s'engageant à les considérer comme une armée régulière et à la payer comme telle.
Un congrès proi^incial fut formé de 184 membres, qui se réunirent le 10 août ; ils exprimèrent leur approbation pour les travaux du congrès contmental, professèrent de leur allégeance au roi, reconnurent le pouvoir exécutif de son Conseil ; mais déclarèrent que ni le Parlement de la Grande- Bretagne, ni aucun de ses ministres n'avait le droit d'impoaer des taxes sur la colonie, ni de régler sa police intérieure.
Le congrès provincial résolut que les habitants paieraient leur part des dépenses occasionnées par le congrès continental. Dans une longue proclamation, adressée à l'assemblée, le gouverneur représente le comité de Wilmington comme coupable de la plus scandaleuse sédition et de la plus grande fausseté, et l'incendie du fort Johnston coinme acte barbare fait pour déshonorer la nature humaine dans l'état le plus sauvage; l'adresse des délégués au congrès continental comme une énormité si extraordinaire, qu'elle ne pouvait pas être qualifiée ; les travaux du comité de Newbem comme traîtres et infâmes ; l'élection des délégués à un congrès provincial, à Hillsborough, comme une mesure contraire à la constitution de la province.
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Le goayernenr oonclot, en ofirant le pardon du roi à tons ceux qui Tondraient retourner aux sentiments qu'ils devaient à leur souverain et à l'obéissance des lois de leurs pays.
Le président ayant communiqué à l'assemblée une copie de cette proclamation, ils ordonnèrent qu'elle fdt brûlée par le bourreau, comme un malicieux et séditieux libelle, tendant à décourager le bon peuple de la province, à exciter des tumultes et des séditions dangereuses à la paix du pays et da gouvernement, et hautement injurieux à la réputation et à l'honneur de plusieurs gentilshommes.
D'après la proposition du congrès continental, le congrès provincial leva une armée de i ,000 hommes, formant deux régiments, sous les ordres de James Moor et de Robert Howe. Il fut, en même tems, résolu de consentir à la formation d'une confédération générale, afin d'amener une réconciliation avec le cabinet anglais.
Afin de se procurer les moyens nécessaires à la défense de la province, on mit en circulation des billets de crédit pour la somme de 5o,ooo dollars, et on créa, pour leur rachat, une capitation de neuf ans.
1775. Le congrès provincial présenta une adresse aux habitants de l'empire britannique, dans laquelle il exprimait le désir d'être, avec les autres colonies, dans l'état où ils étaient avant l'année 1 763, déclarant que, toutes les fois qu'ils s'étaient écartés des formes de la constitution, c'était pour des motifs de sûreté et de conservation personnelle, en défense de leurs personnes, propriétés et de leurs droits ; « qu'ils ressentaient une vive affection pour la maison de Hanovre, comme établie par les lois, ce qui honore la nature humaine ^ et montre combien il est glorieux de régner sur un peuple libre ; qu'ils étaient toujours prêts à répandre leur sang et leur argent, quand ils seraient appelés constitutionnellement à soutenir les successeurs de sa majesté le roi George III. »
1775. La première mesure qui fut adoptée, fut l'établissement d'un Conseil provincial ^ composé de deux personnes choisies par les délégués de chaque district, et une par le congrès; i"" d'un comité de sûreté, composé d'un président et de douze membres choisis par les délégués de chaque district; 3"" un comité de 21 membres dans chaque comté ^ un de quinze dans chacune des villes d'Edenton, Newbern et Wilmington, et de 7 dans chacune des autres villes de comté nommés par les francs-tenanciers. Les réunions du Conseil
proTÎncîal et da comité dé sûreté devaient avoir liea tous les trois mois, et œux des comtés et des villes tous les mois.
Le G>nseil provincial avait le pouvoir de faire marcher la milice, en cas d'alarme ; de nommer aux places vacantes dans l'armée et dans ia milice, de tirer sur le trésor pour le service public, et de faire tout ce qui était nécessaire à la prospérité et à la sûreté de la colonie.
Des comités secrets furent formés, au scrutin, dans les villes et les comtés : ils étaient composés de sept personnes, et correspondaient avec les Conseils provinciaux et les autres . comtés. Le congrès se termina le 19 septembre. Après avoir voté des primes pour les manufactures de salpêtre, pondre à tirer, coton, de draps, de laines, des épingles, aiguilles, et de la toile des moulins de différentes espèces, des salines, des manufactures de sou^, des fourneaux pour des manufactures d'acier et de fer.
Dans la partie occidentale de la province, des délégués se réunirent à Charlotte, le 19 mai ; fls y reçurent la . nouvelle d'une bataille avec les trou))es anglaises, à Lexii^ton, dans le Massachnssetts. Un grand nombre de personnes s'étaient rassemblées pour connaître le résultat des travaux du comité, et ,d'une voix unanime, ils criaient : Laissez-nous déclarer notre indépendance et la défendre avec risque de nos jours et de nos fortunes. Le comité déclara que quiconque, directement ou indirectement, soutiendrait l'invasion de leurs droits, comme l'avait essayé le Parlement anglais, serait considéré comme un ennenn de son pays, de rAmériqne et des droits de l'homme ; que nous, citoyens du comté de Mecklenburg , rompons les liens politiques qui, jusques-là, nous avaient lié à la mère-patrie, et nous dispensons de toute allégeance à la couronne d'Angleterre, abjurant toute relation avec une nation qui a constamment méprisé nos droits et nos libertés, et répandu inhumainement le sang américain à Lexincton.
Des délégués de Charlotte eurent le pouvoir d'adopter toutes les mesures qui seraient utiles à la cause commune. Des Conrs de justice furent établies, ainsi qn'un comité de sûreté, pour airéter toutes les personnes soupçonnées d'être hostiles à la cause de la liberté (i).
1775, 18 octobre. Le Conseil provincial se réunit. Le (i) Mattins* Nortk-Carolina, voL II, cb. 10.
gouverneur Martin travaillait toujours à empêcher la révolte par rinfiuence de quelques Écossais établis dans le comté àe Gumberiand, et ceux qui restaient attachés à la cause royale. Le comité de sûreté reçut des instructions pour couper toute communication entre le gouverneur, les omciers de marine et les habitants, et de stationner un vaisseau armé à chacun des districts de Wilmington, Newbern et Edenton.
Dans le même teras, le gouverneur envoya une commission de brigadier général à Donald Mac Donald^ qui exerçait une grande influence sur les émigrés écossais, avec une proclamation, ordonnant à tous les loyaux sujets du roi de joindre son étendard.
Pendant ces préparatifs, pour soumettre la partie méridionale de la province, lord Dunmore résolut d'attaquer la partie septentrionale, à la tête de 120 hommes de troupes ' régulières et un nombre considérable de torys et de nègres armés. Après avoir envoyé des émissaires dans les comtés des districts d'Ëdenton , afin de soulever les esclaves, il avança jusqu'au grand pont, dans le comté de Nansemond. Il ne s'était pas plutôt campé qu'il fut attaquéi par un détachement sous les ordres du lieutenant-colonel Scott ^ qui lui tua cinq hommes blancs et seize nègres.
Le jour suivant, le lieutenant Tibbs, qui commandait la chaloupe de garde à six milles environ de ce lieu, fut attaqué par une partie des troupes du roi et un grand nombre de nègres, qu'il força à se retirer, avec perte de 7 hommes, parmi lesquels était le commandant. Dans le même tems, un renfort de 5o hommes lui arriva, sous les ordres du capitaine INicholas.
1776, février. Le général Mac Donald publia la proclamation du gouverneur, et, ayant rassemblé i,5oo hommes, planta l'étendard royal à Cross-Creek . Le colonel Moore reçut l'ordre de marcher contre lui, à la tête du régiment continental, de quelques miliciens, avec quelques pièces de canon. S 'étant avancé à la distance de douze milles de Cross-Creek ; et, près du pont de la rivière rocailleuse, il s'y campa pour attendre le mouvement de l'armée ennemie.
Le général Mac Donald s'avança vers le camp du colonel Moore, auquel il envoya un messager, portant la copie de la proclamation du gouverneur, et son propre manifeste offrant au nom du roi le pardon à lui et à ses hommes, s^ils voulaient prêter le serment d^U^ance, et déposer leurs
armes ; ajoutant qae, s'ils refusaient, ils seraient considérés comme traîtres, et qu'il les attaquerait comme tels. . En réponse, le colonel lui envoya une copie du serment exigé par le dernier congrès provincial, l'invitant à la communiquer à ses officiers et à les engager à déposer leurs ar« mes, et qu'en agissant ainsi, il les recevrait comme des frères ; qu^utrement, ils devaient s'attendre au traitement dont il rayait menacé, ainsi qne ses troupes.
Dans le même tems, un corps de miliciens et de volontaires, sous les ordres des colonels Caswell et Lillington, s'avançait vers la rire de Moors'-Creek. Mac Donald pensant qu'il était dangereux de risquer un combat contre le colonel, Moore passa la rivière South, et s'avança vers la ville de Wîlmineton, rencontra cette force, d'environ mille hommes, qui, quoique inférieure aux autres, les attaqua avec tant de vigueur, qu'ils furent défaits, avec une perte considérable. Le général Mac Donald étant indisposé, le commandement avait été donné au colonel Mac Leod, qui fut tuié, avec plusieurs officiers, au commencement du combat. Le général fut fait prisotinier.
Suivant la recommandation du congrès continental, le congrès provincial, qui se réunit à Halifax le 4 avril, fit les arrangements militaires suivants : Quatre nouveaux régiments furent créés, un brigadier géûéral nommé par chaque district ; une compagnie de cinquante hommes aevait sta* tionner à Beaufort, et cinq autres compagnies indépendantes pour la défense des autres parties de la côte ; deux autres ré* giments, composés de ySo hommes, devaient être levés.
1776. Afin de subvenir à ces dépenses, des billets de crédit, de la valeur de 5oo,ooo livres, furent mis en circulation, et une capitation furt imposée pour 20 ans.
Les premiers délégués ayant été réélus pour le congrès continental, ils reçurent des instructions pour coopérer avec ce corps, en établissant Tindépendance des États-Unis, réservant à la province. le droit de former sa constitution et ses lois.
• Le congrès provincial, animé par l'amour de leurs droits et privilèges, déclara qu'il était nécessaire d'éloigner de la province un grand nombre de régulateurs, possédant des propriétés considérables, dont les principes étaient contraires à la cause de la liberté, et s'étaient attachés à ses ennemis, avec lesquels ils étaient prêts à coopérer, si une chance pro«
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hable de succès s'offrait ; ils déclarèrent qu'aucane cruauté ne serait exercée contre les prisonniers, et qu'ils ressentaient une Tive sympathie pour ceux qu'ils laissaient derrière. Le congrès fut ajourné au i4 niai.
1776. Dans le commencement de mai^ une flotte anglaise, de plus de 3o vaisseaux, ayant des troupes à bord, sous les
■ ordres de M. Peter Parker, arriva à l'embouchure de la ri— vière du cap Fear, près du fort Johnson. Le 12, 900 hommes furent débarqués à la plantation du gouverneur Howe, dans le comté de Brunswick, sous les ordres des généraux Clinton et Cornvrallis. Après une légère escarmouche, les Américains se retirèrent ; le 29 mai, la défaite du corps de Mac Donald, le refus de réunion aux troupes anglaises, et la perte de huit vaisseaux, avec des provisions à bord, ne laissa aucune espérance de soumettre la province.
Le i*'' août, le Conseil de sûreté de la ville d'Halifax reçut la nouvelle de la déclaration de l'indépendance des États-Unis, en date du 4 juillet, proclamée par les délégués du congrès assemblés à ]?hiladelphie.
Ainsi finit le gouvernement royal, qui dura 192 ans, depuis l'arrivée du premier Anglais à Ocracock ; 1 13 après la première charte de Charles II, et 4^ après l'acquisition de la
• province des lords-propriétaires (i).
Constitution de gouvernement établie par les représentants des hommes libres de la Caroline septentrionale ^ assemblés en congrès j à Halifax, le 18 décembre 1776. Déclaration des droits. Toute autorité politique réside dans le peuple, et tout pouvoir émane de lui.
Le peuple de cet état possède exclusivement le droit de régler ses affaires politiques et civiles.
Personne ne peut avoir droit à des privilèges ou à des émoluments particuliers qu'en raison de services publics.
Les pouvoirs législatifs, exécutifs et judiciaires doivent être à jamais distincts et séparés.
Le pouvoir de suspendre les lois, ou de surseoir à leur exécution, ne doit jamais être exercé sans le consentement des représentants du peuple.
Les élections des* membres pour l'assemblœ générale doivent être libres.
Dans les procès criminels, l'accusé doit être informé de
{{) Martins* North-Carolinayllf ch, li.
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l'aocusation intentée contre lai ; il a le droit de faire comparaître les accusateurs et les témoins. Personne ne peut être forcé de fournir des preuves contre lui-même.
Aucun homme libre ne peut être forcé de répondre à une accusation criminelle qu'après une plainte portée devant les tribunaux, une décision du grand jury ou une accusation de crime d'état.
Un homme libre ne peut être déclaré coupable que par le verdict unanime d'un jury, composé de membres ayant les qualités requises par la loi , et la Cour doit siéger publiquement.
Il ne doit être décerné aucun warrant ou mandat, pour faire la recherche de personnes ou de choses, sans qu'on désigne la nature du délit et les preuves à l'appui.
Aucun homme libre ne peut être arrêté , emprisonné , exilé, ni privé de sa vie, de sa liberté ou de sa propriété, si ce n'est en vertu des lois du pays.
Le jugement par jui^s, dans tout ce qui intéresse la propriété, demeure inviolable et sacré.
La liberté de la presse ne doit jamais être restreinte.
Il ne doit jamais être mis d'impôt ou de taxe sur le peuple, sans son consentement ou celui de ses représentants.
£n tems de paix, les armées sont dangereuses pour la liberté et ne doivent pas être maintenues.
Le peuple a droit de s'assembler pour discuter ce qui l'intéresse, pour donner des instructions à ses représentants, et pour obtenir de la législature la réparation des torts qu'il peut avoir éprouvés.
Tout homme a droit de rendre à Dieu un culte conforme à ses principes.
Les élections doivent être fréquentes, pour corriger et fortiGer les lois.
U ne peut y avoûr, dans eet état, d'émoluments, de privilèges ou d'honloems héréditaires^
Oes lois postfactunij ou rétroactives, sont injustes et incompatibles avec la liberté. Il n'eit sera point fait.
Constitution. La constitution est républicaine. Le pouvoir législatif réside en deux corps distincts , un Sénat et une Chambre des représentants j dont la réunion f<»*me Vassemblée générale.
Le sénat se compose de représentants, un pour chaque conutéy qui sont élus au scrutin pour une année. Toutséna-
tear doit avoir réside daos le Cfxmté ane année avant l'élection, et posséda: trois cents acres de terre imposable.
La Chambre des représentants se compose de deux représentants par comté, et d'un représentant par chacune des cinq villes, Edenton, Newbern, Wilmington, Salisbnrj, Hillsbo» rough et Halî£aîx. Les représentants sont élus dans la même forme que les sénateurs. Ils doivent demeurer depuis une année dans le comté qui les élit, et y posséda:*, soit en papier, soit à vie, cent acres de terre imposable, dont il faut qu'ils fassent la déclaration nx mois avant l'élection.
Pour concourir à l'élection des sénateurs, il faut être libre, âgé au moins de vingt ans, résider dans le comté depuis une année au moins avant l'élection, et posséder en propre cinquante acres dans le comté.
Pour élire les représentants, il faut être libre, âgé de vingtun ans, payer des impôts et habiter l'État depuis un an avant l'élection. Les représentants des villes sont choisis par les francs-tenanciers qui paient des impôts et résident depuis un an dans l'État.
he pouvoir exécutif réside dans un gouverneur et un Conseil d'État, choisis au scrutin par l'assemblée.
lue gouverneur est éiii pour un an, et ne peut être réélu que trois fois dans les six années suivantes. Il doit être âgé de trente ans, avoir résidé dans l'État pendant cinq ans, y être franc-tenancier de terres ou de fermes d'une valeur de plus de mille livres sterling. Il peut percevoir et employer les tonds votés pouf les besoins de l'État par l'assemblée générale, vis-à-vis de laquelle il est responsable et tenu de rendre des comptes, dans un délai qui ne peut excéder trente jours. Il a le droit de faire grâce et d'accorder des sursis, dans l'intervalle des sessions de l'assemblée générale, excepte quand les poursuites ont lieu au nom de ce corps.
Le Conseil se compose de sept membres ; quatre d'entre eux suffisent pour délibérer et agir : leurs ayis et leurs aétes, inscrits dans un registre spécial, et revêtus de leurs signatures, sont présentés à rassemblée générale à sa première réquisition.
Le gouverneur est capitaine généi^l et commandant en chef de la milioe. En cas d'absence on de mort, il est remplacé par l'orateur de la Cliambre des communes, jusqu'à son.retour dans le premier cas, ou dans l'un et l'autre, jusqu'à ce que l'assemblée fasse une nouvelle nomination!
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Tous les bilis sont las trois fois dans les deux Chamlmes, et doiyent être signés par les 4>ratears de Tune et de l'antrey pour avoir force de loi. Cliaaae Chambre choisit son orateur et ses bureaux, juge la validitë de Télection des membres, et prononce sur ses ajournements ; toutes les deux décident conjointement au scrutin l'ajournement de l'assemblée générale. Ni l'une ni l'autre ne peut délibérer que la majorité des membres ne soit présente. Ne peuvent faire partie de la législature : les percepteurs des deniers de l'État qui n'ont pas rendu leurs comptes, les trésoriers, les officiers commissionnés de terre et de mer, les fournisseurs -ou leurs agents, les juces de la Cour suprême, ceux des Cours de droit et d'équité et de l'amirauté, les secrétaires d'État et les membres du clergé ; sont également exclus de la législature : les infidèles et ceux qui nient l'existence de Dieu, l'autorité de l'ancien et du nouveau Testament et la vérité de la religion protestante, ou qui professent des principes contraires à la liberté et à la sûreté de l'État.
L'assemblée générale choisit annuellement au scrutin les délégués au congrès américain ; ils peuvent être suspendus, et ne sont pas rééligibles pour plus de trois années successives. Les trésoriers d'État sont nommés pour un an, et le secrétaire d'État pour trois. Les successions sont réglées par le corps législatif, à l'exception des titres de propriété qui ont été accordés avant la révolution.
Tout étranger qui vient s'établir dans l'État, peut, après avoir prêté serment de fidélité, acheter, tenir ou transférer des terres ou autres biens immeubles, et devenir citoyen libre après une année de résidence.
Amendement fait à la constitution en convention _^ le 4 juin 1835^ ratifié par le peuple le 9 novembre^ H mis à exécution le i*' Janvier i836. Le sénat de l'Etat sera composé de cinquante représentants , choisis tous les deux ans au scrutin, et élus par districts.
La Chambre des communes se composera de cent vingt représentants, choisis tous les deux ans au scrutin , et élus par les comtés d'après leur population , c'est-à-dire selon leur nombre respectif d'habitants, qui sera déterminé en ajoutant aux personnes libres les trois cinquièmes des autres, en y comprenant ceux qui sont obligés de servir pour un certain tems, et en excluant les Indiens non taxés. Chaque comté aura au moins un membre dans la Chambre des communes, quand même il n'aurait pas le nombre voulu d'habitants.
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Chaque membre du sënat devra avoir résidé dans le district par lequel il est élu, un an avant son élection, et y avoir possédé, durant le même tems, au moins 3oo acres de terres.
Tout homme libre, âgé de vingt-un ans (sauf les exceptions qui seront fixées par la suite), qui aura résidé dans on des districts de l'État une année avant l'élection, et qui possède un bien-fonds de cinquante acres de terre dans le même district, depuis six mois avant l'élection, pourra voter povir la nomination des membres du sénat.
Les nègres et mulâtres libres, les personnes de sang mêle, descendants de noirs jusqu'à la quatrième génération inclusivement, quand bien même un des ancêtres de chaque génération aurait été blanc, ne pourront concourir à la nomination des membres du sénat ou de la Chambre des représentants.
Pour l'élection de tout ofïicier dont les appointements dépendent de l'assemblée générale, le vote aura lieu viva voce.
Le gouverneur sera élu par les électeurs ayant qualité pour nommer les membres de la Chambre des représentants, en même tems et au même lieu que les membres de l'assemblée générale. La durée de ses fonctions sera de deux années, à partir du jour de son élection jusqu'à son remplacement, et il ne pourra être réélu pour plus de quatre ans, dans l'espace de six années.
La Chambre des représentants aura seule le droit d'inten- . ter une accusation pour crime d'État ; le sénat aura seul le droit de juger ces accusations.
Les juges des Cours suprêmes ou des Cours supérieures pourront être révoqués, pour cause d'incapacité physique ou morale, sur la décision des deux tiers des deux Chambres de l'assemblée générale.
Aucune convention du peuple ne pourra être convoquée par l'assemblée générale, excepté d'après le vote des deux tiers des membres de chacune des deux Chambres.
La Zi"^ section de la constitution sera amendée et rédigée ainsi qu'il suit : « Toute personne qui niera l'existence de Dieu ou de la religion chrétienne, ou la divine autorité de Tancien et du nouveau Testament , ou qui considérera les principes religieux comme incompatibles avec la sûreté de l'État^ ne pourra remplir aucun emploi, ni occuper aucune
DE l'aMÉRIQUE. 429
place lacratiTe ou honoraire dans, le département ciyil de rÉtat. »
La capîtation sera Ja même, dans tout l'État, pour qui» conque 7 sera soumis.
Tout homme libre, âgé de plus de vingt-un ans et de moins de quarante-six ; tout esclave, âgé de plus de douze ans et de moins de cinquante, seront soumis à la capîtation.
Toute personne qui occupera un emploi lucratif ou honoraire dans les États-Unis, soit dans cet état, soit dans tout autre, ne pourra le cumuler avec une autre, ou siéger dans aucune des deux Chambres de rassemblée générale.
L'organisation administrative est composée d'un gou" verneur^ d'un secrétaire dfÉtat^ d'un trésorier ^ d'un contrôleur et d'un clerc du trésor. Le premier a' un traitement de 2,000 piastres-; le second, de 800, outre le casuel ; le troisième, de i,5oo; le quatrième, de 1,000 ; le clerc, de 5oo.
L'organisation judiciaire est composée d'une Cour su-préme et des Cours d'arrondissement. La première est composée d'un premier juge, de deux juges-adjoints et d'un rapporteur. Ils ont chacun un traitement de 2,5oo dollars. Les Cours d'arrondissement sont composées chacune de sept juges, ayant chacun i ,960 dollars de traitement.
Les mines d or de la Caroline du Nord s'étendent à travers cet État et dans la partie septentrionale de la Caroline du Sud, jusque dans la Géorgie; on ne sait pas si elles étaient connues et exploitées avant l'arrivée des Anglais ; leur produit annuel , en i84i, a été évalué à 400,000 dollars.
L'université de la Caroline du Nord fut établie en 1791 sur la colline nommée Chapel-Hill, dans le comté d'Orange, à 28 milles à l'ouest de Raleigh, et 14 au sud de Hillsborough. Elle avait, en 181 5, 100 élèves, parmi lesquels plusieurs étaient de la Virginie, du Tennessee et du Kentucky. La direction en est confiée à 4o directeurs, cinq pour chaque district. Ses revenus consistent dans toutes les sommes dues à rÉtat par les shérifs, ou autres percepteurs des deniers publics, antérieurement à l'année 1788 : de toutes les propriétés échues à l'État par droit de confiscation; des terres dont a fait donation le corps législatif, qui, en 17Q1, prêta 5,000 livres aux directeurs, pour construire les bâtiments nécessaires à l'établissement. Il y a deux maisons en briques :
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l'une de trois ëtages, de i8o pieds de long, sur 4o de profondeur, et l'antre de deux ëtaees, de loo pieds sur 4o.
En 1843 , le nombre des étudiants était de 169. La bibliothèque contenait 10,000 volumes.
Gouverneurs de la Caroline du Nord.
i663. George Drummond.
1667. Samuel Stevens.
1681, Henry Wilkinson.
i683. Seth Sothel.
1693. Philip Ludwell.
1693. Thomas Smith.
1694. Joseph Biake.
1695. John Archale.
1696. Josei^Blake.
1700. James Moore.
1703. Sir N. Johnston.
Edward Tvnte.
Bobert Gibbes.
Edward Hyde.
Charles Eden.
Georçe Burrington.
Sir Richard Everard.
George Burrington.
1736. Gabriel Johnston.
1754. Arthur Dobbs.
1765. William Tryon.
1771. Josiah Martm(i).
(1) Marlins North-^Carolina.
ÉTAT DE GÉORGIE
Cet état est situé çntre le 3o« 3o' et le 35« de lat. nord, et entre le 3*» 5o' et le 9*» 5' long, ouest de la cité de Washington. Il a une superficie de 60,000 milles carrés.
Mouvement de la population,
ariiiIes. habitahts.
inAo 6,000 y compris les noirs.
fto «;/« ) ^9>264 esclaves.
1790 82,548 J ^ n<,i„ Hbres.
o «« fi«A ) ^^ esclaves.
,800 i6a,686 j ^ aoirs libres.
- ,«, 4 io5,ai8 esclaves.
1810 a52,433 J , 8^j, „^8 ^Yxte%.
i8ao 340,987 i49»656 esclaves.
c /: û 9 ) 2i7,53i esclaves.
i83o 5i6,8a3 j ^^^Sô noirs libres.
^ ^ , \ S 280,944 esclaves.
1840 691,39» (0- • • • j a,753 noirs libres.
Tableau des différentes classes de la population de Géorgie en 1840, fait en vertu d*un acte du Congrès des Etats-Unis.
mâles 210,534
„ , .^ , . , ) mâles 210,5
Habitants blancs.j femelles 197,6^
Gens de couleur j mâles 1,374
libres ^ femelles 1,370
^ , 5 mâles 139,335
Esclaves \ femelles , . . 141,609
I sourds-muets • . . . . iqÎ
aveugles i36
fous et idiots, au3L frais de l'Etat .... 5i
— aux frais des particuliers. 24^
i sourds- muets 64
aveugles . ••••••.•: • ,^; • • • • • »5i
fous et idiots, aux frais de l'Etat .... 2b
— aux frais des particuliers . 108
Pensionnaires militaires 325
f 1) Les dénombrements depuis 1790 ont été faits en vertu des actes du Congrès des Etats-Unis.
Mineurs • 524
Agriculteurs a09,3B3
Commerçants a}4^8
Manufacturiers et Ai^tisans. 799^4
Marins ; aôa
Mariniers ; H52
Professions savantes i^a5o
Universités ou collèges. ii
Etudiants 62a
Académies et écoles de grammaire 176
ÉtudianU 7,878
Ecoles primaires 6or
Elèves i5,56i
Habitants blancs , âgés de plus de 20 ans , qui ne savent ni
lire ni écrire 30,717
Tableau des comtés de VEtat de Géorgie avec leur population en 1840.
Appling 2,052
Baker 4,226
Baldwin 7,260
Bibb 9,802
Bryan 3, 182
Bullock 3,102
Burkc 13,176
Butts 5,3o8
Gamden 6,076
Campbell 5,370
CarroU 5,252
Cass 9,390
Chatham 18,801
Chattooga 3,^38
Cherokee 5,695
Clarke 10,622
Cobb. 7,539
Columbia 11 ,356
CQiweta. 10,364
Crawford 7,981
Dade i,364
Decatur . . . '. .4. . . . 6,872
DeKalb • . 10,467
Dooly 4,427
Early 6,444
Effingham 3,076
Èlbert r 1,126
Emanuel.
Fayette .
Floyd . .
Forsyth • Franklin.
Gilmer. .
Glynn. .
Greene .
Gwinnett 10,804
Habersham 7y98i
Hall 7,876
Hancock
Harris
Heard 6,^29
Henry 11,766
Houston 9971 1
Irwin 2,o38
Jackson 8,622
Jasper ii,iif
Jeiferson. ■. 7»^54
Jones io,o65
Laurens 6,586
Lee 4'^o
Liberty 7,H'
Lincoln . $9896
Lowndes 5,674
Lumpkin . .6,671
Maçon 6,046
Madison ^fiio
Marion 4»8i2
Me Intosh 5,36o
Meriwetber i4>i32
Monroe 10,275
Montgomery 1,616
Morgan 97I21
Murray 4i^9^
Muscogée i>>699
Newton 11,628
Oglethorpe 10,868
Paulding 2,566
Pite 9,12"
Pulaski 5,; _
Pntnam 10,260
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Babun 1,912
Raudolph 8,1176
Richmood ii»9^3
Scriveu 4»794
Stewart Sumter. . .
Talbot. . .
Taliaferro .
Tatnall . .
Telfair. . .
Thomas . .
Troup. . .
Twiggs. . .
Union 3yi5a
Upson qA^
VValker. . . , 6,57a
Wallon 10,209
Warc a,3a5
Warren. 9,7^9
Washington 10,565
Wayne 1,268
Wilkes 10,148
Wilkinson 6,84a
Total.
Les Muskohge^ ou nation des Creeks (i), habitaient autrefois un pays d'une étendue de 180 milles du nord au sud, situé presqu'au centre, entre les Cheerakes, les Choktahs, les Chikasahs, la Géorgie et la Floride-Orientale et Occidentale, Suivant Âdair, ils possédaient autrefois 5o villes ou villages, et 3,5oo guerriers. Cette nation était composée de plusieurs tribus, savoir : les Tamétah; les Taekeoge, les Okchai, les Pakkdna, les Pf^eetamkaj les Shawaos, les Nahchee, les Kooasahte^ les Oosécha, les Okone^ les Sawakola, La rivière Koosah formait la limite orientale de leurs villes (2).
1721. Un traité de paix et de commerce fut conclu, cette année, entre François Nicholson^ gouverneur de la Caroline, et les Indiens Creeks, d'après lequel le fleuve de Savannah fut fixé pour le terme des chasses de ces derniers. Un agent américain fut nommé pour régler les affaires entre eux et les colons de la manière la plus équitable. Le gouverneur décrit ces Indiens commiî très-nombreux et /orwdables (3).
1774. Un traité fut conclu entre fir James Wright, gouverneur de Géorgie, et un grand nombre des chefs des Creeks et des Cherokées, d'après lequel plusieurs millions d acres de terres fertiles furent cédés au roi d'Angleterre, pour le paiement de dettes dues aux trafiquants anglais (4).
(1] Ainsi appelés à cause du grand nombre des creeks ou petites rivières qui coupent le pays dans différentes directions.
(2) Adairs' history ofthe american Indians — Account ofthe Mutkohge nation, London, 1775.
(3) Hewatts' South-Carolina and Georgia, î, ch. 6.
(4) Stokes" conêtitution ofthe Bntiik colonies» London, 1783»
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1786. La population desCreeks s'élevait à 17,280 indivi* dus, dont 5,060 guerriers.
1790, 7 août. Un traité de paix fut conclu, à New- York, entre les États-Unis et hj^ chefs de la nation des tireeks, d'après lequel ils cédèrent à ces États une grande étendue de terrain qui avait été réclamée par la Géorgie, pour une rente annuelle de i^5oo dollars. Gillivray, le principal chef, qui dirigeait tout le commerce des Creeks, et leur procurait les marchandises dont ils avaient besoin , par l'entremise d'une compagnie anglaise, ainsi que par le territoire espagnol, exemts de tous droits , ne voulait pas renoncer à ces avantages. Pour lui plaire, il fut stipulé que les marchandises destinées aux Creeks passeraient sans payer de droits à travers le territoire des États-Unis ( i ).
1796, 29 juin. Traité de paix et d'amitié conclu à Colerain, en Géorgie, entre le président des États-Unis et les Indiens Creeks, en vertu duquel leurs territoires respectifs furent reconnus. Il fut accordé au premier le droit d'établir un poste militaire sur le bord méridional d'Alatamaha, appartenant aux Indiens, qui cédèrent, pour cet objet, un terrain de cinq milles carrés. Les États-Unis leur donnèrent, en échange, ^es marchandises pour la valeur de 6,000 dollars, et envoyèrent chez eux deux forgerons, avec les outils nécessaires.
En 1802, les Creeks cédèrent aux Etats-Unis une grande étendue de terrain, qui forme Tangle du sud- ouest de la Géorgie, sm^ les bords de l'Apalache, de l'Oconée et de l'Alatamaha, pour laquelle ils reçurent la somme de 25,ooo dollars, pendant dix ans, ainsi que le contrat d'une autre rente, qui doit leur être payée à perpétuité.
Par le traite de i8o5, les Creeks cédèrent aussi aux Etats- Unis une autre pwtion considérable de terres situées entre rOconée et TOakmulgée, se réservant seulement un terrain de cinq milles de longueur et de trois de largeur, sur les bords de cetle dernière rivière, dont leis blancs devaient avoir la libre navigation, et un chemin de libre traversée pour les chevaux dans le pays, depuis l'Oakmulgée jusqu'à la Mobile.
181 3. Au mois d'août, les Creeks prirent les armes contre les États-Unis, Sept cents guerriers, fournis d'armes et de
(i) American muséum, yHIj appendix a. Philadelphia, 1790.
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mmiitioDS qu'ils avaient reçues de Pensaoola, surprirent le fort Mîmms, situe presque ris-à-vis le fort Stoddard, et massacrèrent plus de 3oo personnes, hommes, femmes et enfants, dont un tiers ëtait des volontaires du territoire de Mîssissipî, envoyés à la défense de ce fort. Au mois de novembre suivant, ils reçurent le châtiment de leur barbarie. Leurs villes de Tallahatchée furent attaquées par le général américain Cofféej et tous les guerriers, au nombre de 200, furent pas-ses au fil de l'épée. Après avoir été défaits en rase campagne, ils s'étaient retirés dans leur fort, où ils combattirent avec un courage extraordinaire, tant qu'il leur resta la force de manier leurs fusils et leurs arcs 84 femmes ou enfants furent faits prisonniers. Les Américains eurent 5 morts et 45 blessés. Le général GUli^ray^ leur célèbre chef, était fils d'une femme de ceitte nation, et avait servi sous les Anglais durant la guerre de la révolution américaine. Ayant perdu, pour cette raison, ses propriétés en Géorgie, il s'était retiré parmi les Creeks, qui lui donnèrent le pouvoir d'un chef de premier rang.
i8i4, janvier. Les Creeks qui habitaient le pays arrosé par la Tailaposa, et cjui avaient pris les armes contre les États- Unis, furent vaincus par un corps de volontaires de l'Etat de Tenessée, et environ 200 Creeks et Cherokées, sous les ordreï du général Jackson, Les Creeks perdirent 189 guerriers. 28 Américains furent tués et 75 blessés. Bientôt après, les Creeks furent encore défaits par un corps de miliciens, sous les ordres du général Floyd,
181 8. Le 11 janvier, ces mêmes Indiens cédèrent aux États-Unis, en faveur de la Géorgie, deux portions considérables de terres ; l'une est située à l'est d'une ligne qui doit partir d'un point ap|)elé communément la Ligne du Traité de Jackson, passer à la source d'une petite rivière nommée,
f»ar les Indiens, Alkasacalikie, et se rendre directement à 'Oakmulgée, qui la reçoit auprès de son grand détour; Tautre, qui a aussi une grande étendue, est située entre V Alkasacalikie, VAppalachie et la Chatahooche,
1822. Les Creeks, quoique réduits par la guerre, étaient encore au nombre de 20,000 (i), dont à peu près un quart de guerriers. Ils occupaient la partie occidentale de la Géor-
(1) Dr. Morses' f report io the secretary ofvfor, appendix, New Haven, 1823.
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gîe et l'est de l'Alabama. Avant leurs hostilités, en i8i3, ils avaient fait des progrès considérables dans les arts utiles, particulièrement ceux qui demeuraient sur le Flint, affluent de la Chatahooche. Ils avaient de belles campagnes, de beaux jardins avec des enclos, une grande quantité de bétail, de cochons et de volailles. Ils cultivaient le maïs, le riz, les pommes de terre et le tabac. Ils possédaient quelques manufactures. Us avaient des écoles où leurs enfants apprenaient à lire et à écrire. Ce changement de vie venait de la rareté du gibier, du voisinage des blancs et des soins des agents américains pour introduire parmi eux la connaissance de l'agriculture et des arts mécaniques.
Sequoyah ou Guess^ cherokëe de nation, est Tinventeur d'un alphabet, composé de 85 lettres classées, sans système ni méthode, dans Tordre où elles se sont présentées à son esprit. Chaque caractère exprime une syllabe, à l'exception d'un seul, qui a le son de Vsy et qui se combine de tant de manières différentes que, si on le supprimait, il faudrait y substituer 17 nouveaux caractères ; ce qui porterait à 102 le nombre des lettres de Talphabet, et le rendrait entièrement syllabique. Il résulte de la et du peu de syllabes que renferme la langue, que l'étude en est beaucoup plus facile que celle de l'anglais, fin jeune Cherokée int(;lli(i;ent peut apprendre à lire sa langue en deux ou trois jours.
Un journal hendomadaire, intitulé le Phénix cherokée, a paru à IVe\v-Echotaj le 21 février 1828, rédigé par M. Boudinot. Il fut imprimé en anglais, avec la traduction cherokée en regard, et l'abonnement ne coûta que i3 francs par an.
1825, 12 février. D'après un arrangement fait entre les États-Unis et la Géorgie, en date du 24 avril 1802, des commissaires furent envoyés, en 1825, à la nation des Creeks, pour les informer du désir qu'avait le gouvernement américain que les tribus indiennes se retirassent à l'ouest de la rivière Mississipi, où elles trouveraient une meilleure protectiop, plus de sécurité, et où elles auraient plus de moyens de faire des progrès dans leur civilisation. Les chefs des différentes tribus (à l'exception de ceux de Tokaubalchée\ consentirent à un échange mutuel de terres. Ils cédèrent aux États-Unis celles auxquelles ils avaient des droits dans les limites de la Géorgie, nour une quantité égale dans le pays arrosé par la rivière Arkansas, et il fut convenu que, si, après avoir examiné ces terres, ils n'en étaient pas satisfaits, ils
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poarraient en choisir d autres sur les rivières Aed Canadien, ou Missouri, excepté celles des Cherokëes et des Ghoctaws. Ce traité fut ratifié par le jM^'sident des États-Unis, le 7 mars (i).
Les Creeks et les Seminoles, qui cédèrent leur territoire pour celui d'Arkansas, étaient au nombre de 28,000, dont 23,000 Muskhogées, 2,400 Seminoles, i ,200 Uchées, 600 Stitchitées, 5oo Alibamons et Coosadas, et 3oo Nalchez (2).
M. Bolzius , ministre des Saltzbourgeois , a fourni beaucoup de renseignements concernant les Indiens établis auprès de Sayannab. Ils se peignaient le corps de rouge, et le marquetaient, ainsi que le cou et le visage, de figures bleues. Ils portaient des colliers et des boucles d'oreilles en métal, ou en plumes teintes. Leur langue, composée d'environ mille mots primitifs, abonde en voyelles longues et brèves, dont les sons ne peuvent être rendus que par des caractères grecs. Ils reconnaissaient un être supérieur, nommé Sotolycate^ ou celui qui est assis en haut et qui a tout créè_, surtout la Sagesse. Ils n'avaient pas de cérémonies religieuses, excepté une fête annuelle. Ils n'adoraient point des idoles, mais ils chantaient des chansons àJeurs anciens pères. Ils fesaient la guerre plutôt pour la gloire que pour gagner des terres. Ils montraient le plus grand respect pour les vieillards. S'ils recevaient une insulte, la réconciliation était impossible. Ils n'oubliaient jamais les bons services que d'autres leur avaient rendus. Leurs rois , nommés rois de paix, gouvernaient comme conseillers. Ils exposaient leurs opinions et leurs projets aux vieillards, et ceux-ci à la jeunesse. Si la proposition était acceptée, elle était mise à exécution. Les rois fixaient la saison pour la chasse, les semences et la moisson. Ils avaient soin des veuves et des malades. Lorsqu'un roi ne pouvait plus remplir ses devoirs, il était remplacé par un autre , qui avait la plus grande réputation de sagesse. Les Indiens avaient des capitaines de guerre , qui donnaient la dixième partie de leurs biens au roi, pour éti^e partagée parmi tous ses sujets. Les veuves laissaient tomber leurs cheveux sans les couper ; mais on distinguait chaque nation par la manière particulière de tailler sa chevelure; Ils ne manquaient jamais à leur parole, et méprisaient les menteurs. Ils ne savaient point ce qu'était
(1) mies register, vol. XXVIIl.
{p) S/nopsis ofthe Indian tribes, by Albert Gallatin (p. 97), ià archceologia americana, vol. II. Cambridge, 18^6.
438 GHR0N0L0GI2 HISTORIQUE
rîvresse. Ils ne travaillaient jamais pour d'autres y crojant que, parce moyen, ils se rendaient esclaves. Ils avaient une granae vënération pour Oglethorpe, qu'ils regardaient comme leur père.
Guerre» Elle est toujours résolue par le grand guerrier. Quand le MicoeX les districts sont d'avis qu'un district a été insulté, le grand guerrier lève la hache de la guerre contre la nation qui l'a provoquée ; mais aussitôt, le Mico et les conseillers peuvent intervenir, empêcher la guerre par leurs sages conseils, et terminer la mésintelligence par des négociations. Si le grand guerrier persiste et sort, il est suivi par tous ceux qui se déclarent pour la guerre. Rarement un district est unanime ; la nation ne Test jamais ; et les plus âgés ne se rappellent point que plus de la moitié de la nation se soit déclarée en même tems pour la guerre, ou ait, suivant leur expression, voté l'entretien de la guerre.
Quand le grand guerrier se met en marche, il donne avis du lieu où il doit camper, et s'avance quelquefois avec deux ou trois guerriers seulement. Il décharge son fusil et déploie les enseignes de guerre. Tous ceux qui le suivent l'imitent et marchent souvent une ou deux nuits de suite. La paix est irrévocablement aiTêtée par le Mico. et les conseillers, et les paroles de la paix s'adressent toujours à la demeure du Mico. Quel(|uef<>is, quand le ressentiment des guerriers s est porte trop loin, le Mico et le Conseil se sont trouvés embarrassés.
Mariage, Un homme qui veut une femme , ne la demande jamais lui-même ; il envoie sa mère, sa sœur bu quel* que autre parente, à celle avec laquelle il désire se marier. Elles consultent les frères et les oncles du côté maternel, et quelquefois le père ; mais ce n'est que pour la forme, puisque son approbation ou son refus ne font rien à l'affaire. Si les })ersonnes auxquelles on s'adresse donnent leur consentement, elles ont répondu pour la femme que l'on demande en mariage. Le fiancé envoie alors, par les mêmes personnes, une couverture de laine et d'autres objets d'habillement, suivant ses moyens , aux parents de l'accordée ; si celle-ci les accepte, le mariage est conclu, et l'homme peut aller à la demeure de sa femme aussitôt qu'il le veut. Dès qu'il a construit une maison , qu'il a cueilli sa récolte , qu'il a fait sa chasse, qu'il a ap|K>rté sa proie, et qu'il a remis le tout à sa femme , la cérémonie est terminée , et ils sont mariés, ou, comme ils disent, la femme est liée. Du moment où, pour la
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première fois, le futur se rend au logis de sa fiaucée, jusqu'à celui de la cerëmonie, il lui est entièrement soumis.
Cet usage a été différemment interprété par quelques hommes jaloux, qui veulent qu'an^ôt qu'ils ont aidé la femme à semer et planter ta prochaine récolte , la cérémonie soit terminée et la femme liée. Nul homme ne se marie jamais dans sa propre tribu. Les deux parties peuvent également divorcer. L'homme peut se remarier aussitôt qu'il le veut; mais la femme est liée jusqu'à ce que tous les travaux de l'année soient terminés. Le mariage ne donne aucun droit au mari sur la propriété de sa femme, et, quand les époux se quittent, elle garde les enfants et tout ce qui lui appartient.
Jj' adultère est puni par la famille de l'époux. Elle se rassemble, se consulte, et, si la cause lui paraît claire, elle prend la résolution de punir les coupables. Alors elle se partage pour s'emparer d'eux. Les uns vont à la maison de la femme, les autres à celle de l'amant, où ils se réunissent comme ils l'ont réglé à l'avance. Ils les saisissent , les frappent à coups de bâton et les tondent. Les cheveux de la femme sont portés en triomphe sur une place publique. S'ils ne parviennent à s'emparer que d'un des coupables, et que l'autre s'échappe, ils en tirent vengeance sur ses plus proches parents. Si tous deux leur échappent, et que la tribu ou la famille s'en aille et dépose les bâtons, le crime n'est plus vengé. Il n'y a qu'une seule famille , celle des Hotiilulgo qui puisse reprendre une seconde fois les bâtons. Ce crime est encore puni d'une autre manière. Si les parties coupables s'absentent jusqu'après les récoltes, tous les crimes sont oubliés, excepté le meurtre, et leur mention même , ou toute autre chose qui les rappelle , est interdite.
Meurtre. LtA famille ou la tribu ont seules le droit de venger un meurtre. Elles se rassemblent, se consultent et décrètent. Les chefs du district ou de la nation n'ont rien à faire ou à dire dans cette occasion. Les parents de la personne tuée se consultent d'abord entre eux, et, si l'affaire est claire et que leur famille et leur tribu ne doivent pas souffirir vraisemblablement de leur décision, ils prennent une résolution définitive. Quand la tribu peut en souffrir dans un cas douteux, ou lorsqu'il s'agit d'une ancienne demande de ju3tîoe, la famille consulte alors sa tribu, et, après en avoir délibéré avec elle, s'empare d'un des membres de la famille du cou^ pable. Quelquefois, la famille qui a commis une offense pro«
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met réparation ; dans ce cas, on lai accorde un tems raisonnable pour rexëcution de sa promesse. D'ordinaire, elle s'empresse de mettre elle-même le coupable à mort pour sauyer un innocent. Le droit danger et de demander satisfaction appartenant à la famille Tm à la tribu, cela suffit pour que leurs stipulations soient toujours exécutées, "rout prisonnier de guerre devient la propriété du vainqueur.
1721. Cherokées. Traité d'amitié et d'alliance entre François Nicbolson, gouverneur de la Caroline, et les Cherokées, représentés par lies chefs de trente-sept différentes villes. Par ce traité, les limites de leurs terres et celles des colonies anglaises furent fixées. Les poids et les mesures pour le commerce furent réglés. Un agent fut nommé pour surveiller leurs affaires ; et, afin de les réunir sous un seul chef, PVro» setasatow fut unanimement nommé commandant de toute la nation, investi de pouvoirs pour punir les coupables de dé* prédations et de meurtre , et pour obtenir la réparation des injures faites aux Indiens par les Anglais. Les Indiens furent très-satisfaits d'être ainsi traités couime un peuple libre et respectable. On portait alors le nombre de leurs guerriers à 6,000(1).
En 1736, un Français, dit M, Roux de Rochelle (2), était venu s'établir au milieu des Cherokées. Il apprit leur langue, leur donna une forme de gouvernement , fit couronner empereur leur vieillard le plus vénéré, devint son ministre, et créa un empire (|ui dura cinq ans. Il avait ouvert des relations entre les Cherokées et les établissements français, lorsqu'on se rendant à la Mobile, il fut arrêté à Talahassée par les Creeks, qui le livrèrent aux habitants de la Géorgie. On le conduisit en prison à Fréderica, et il y mourut. Le tems réservait aux Cherokées d'autres essais de civilisation, et cette grande tribu mérite d'être citée dans l'histoire, comme un témoignage vivant des progrès intellectuels dont les aborigènes nous ont paru susceptibles.
A l'arrivée des colons dans la Géorgie, en 1733, les Cherokées comptaient 6,000 guerriers; mais, en 1730, ils en perdirent 1 ,000, tant par l'usage du rhum que par l'invasion de la petite vérole.
(i) ffewatts' South'Carolina and Georgia, l, ch. 6.
Ce traité fut confirmé par celui de 1730.
(2) Dans «on excellente histoire des Etats-Unis d'Amérique (p. 117 et 118), I vol. in-8<». Paris, 1837, qui fait partie deV Univers pUtorts^ resque, publié par MM. Didot.
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1785. Le 18 novembre) un traité fut conclu entre les Etats-Unis et les cbefs cherokëes, au nombre de trente- sept^ par lequel ces derniers se mirent soos la protection des premiersy après avoir reconnu la démarcation entre les deux territoires. Tous les prisonniers américains et les nègres furent rendus. Des règlements furent faits concernant les crimes capitaux. Les Etats-Unis eurent le droit exclusif de régler le commerce avec les Indiens, qui obtinrent celui d'envoyer un député au congrès. Néanmoins, les colons continuèrent à empiéter sur le terrain des Indiens , en violation du dernier traité et d'une proclamation du premier septembre 1 785 , qui enjoignait , à tous ceux qui s'y trouvaient , d'en sortir avec leurs familles (i). On en comptait 5oo, outre celles qui s'étaient fixées entre les a£Qluents des rivières French, Broad et Holstein (2).
1791. En vertu d'un traité conclu cette année, les Cberokées cédèrent une nouvelle portion de leurs terres, pour laquelle ils devaient recevoir annuellement mille dollars, et être fournis gratuitement d'instruments aratoires.
En 1794} un autre traité, fait pour confirmer le précédent, stipula qu'au lieu de tout paiement pécuniaire, les Indiens devraient recevoir cbaque année des marchandises dont ils auraient besoin, pour une valeur égale à la somme de 5, 000 dollars. Par un nouveau traité, conclu en 1798, lél Indiens cédèrent encore une autre portion de leur territoire, pour des provisions et des marchandises, estimées 5, 000 dollars, avec une rente de mille dollars, tant qu'ils demeureraient en paix.
1802. Aux termes d'une convention conclue, le 24 août, entre les Etats-Unis et l'Etat de Géorgie, le gouvernement américain s'engageait à éteindre, à ses frais, et aussitôt qu'il le pourrait, à des conditions raisonnables, les titres des Indiens sur toutes les terres qui dépendaient de cet état.
Une autre cession fut faite à TellicOj en i8o5. Les Etats- Unis consentirent à payer trois mille dollars en marchandises, onze ' mille en argent comptant , avec une rente de trois mille.
1807. Au mois de juillet, les Cherokées firent aux Etats- Unis une nouvelle cession d'un terrain situé entre les mon-
(i) Àmericcui muséum, vol. \III, appendix 11. Philadelphia, 1790. (a) H^ashingtons' writings, by Jared Sparks, vol. XII, p. 88.
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tagnes du Tennessee et la rivière du même nom. On paya, à cet effet, 10,000 dollars, avec une rente de 100 dollars au vieux chef cWokëe, nomme Renard Noir. On établit aussi, pour l'usage de la tribu, un moulin à farine et une machine à nettoyer le coton.
Un comité de la législature de la Géorgie déclara, le 24 décembre 1807, que le congrès des Etats-Unis était tenu de garantir les terres mentionnées ci-dessus à cet Etat ; que les Indiens n'en étaient que les tenanciers ; que, s'il était nécessaire de leur accorder des terres en réserve, cette cession ne devait pas excéder le sixième du territoire en question, et qu'en outre le gouvernement général devait en faire l'acquisition pour la Géorgie.
En 18 10, la population des Cherokées était de i3,3ig individus , dont la moitié se composât de métis ^ non compris 341 blancs et 383 esclaves noirs. Ils avaient 65 villages. Leurs propriétés en chevaux, bétail, troupeaux, instruments aratoires, moulins, etc. , étaient estimées environ Sy i ,5oo dollars. A cette époque, ils avaient déjà 6,100 cheyaux, 19,500 bétes à cornes, 19,600 cochons, et 1,037 moutons. Ils possédaient, en outre, 5oo charrues, 3o chariots, 1 ,600 rouets à fîler, 467 métiers de tisserands, i3 moulins à farine, 3 moulins à scie , 3 salpé trières ou moulins à poudre et 49 boutiques d^ joaillerie. Us cultivaient le tabac, le maïs, la vigne, les arbres fruitiers et les plantes potagères. Gomme leurs voisins les blancs , ils chargeaient des travaux pénibles les esclaves.
Les Gherokées, entourés de la population blanche, ne pouvant plus subsister de la chasse et de la pèche, ont été forcés de s'adonner à l'agriculture et aux arts mécaniques. Ils avaient fait des progrès surprenants. Ils habitaient des maisons commodes, réunies en villages. Beaucoup de familles possédaient des fermes de 3o à 40 acres bien cultivées, et pourvues de bétail, de chevaux et de porcs. Us en vendaient dans les Etats Toisins, et échangeaient le superflu de leur maïs pour du sucre , du café et d'autres denrées. Les femmes faisaient du beurre , des fromages , filaient et tissaient. Les hommes se livraient à l'agriculture et aux arts mécaniques les plus utiles. Ils fabriquaient leur drap eux-^mémes.
Au moyen de 10 à 12 missions établies parmi eux, et dirigées par des Baptistes et des Moraves, ils ont appris à lire* à écrire et à compter. Il y avait 5oo enfants dans les école^ tous parlant anglais.
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181 7. Au mois de juillet de cette année, un traite fut signé entre des agents des Etats-Unis et les chefs des Cherokées, par lequel ceux-ci s'engagèrent à fournir, au mois de juin de Tannée suivante, un état de leur nombre, tant à Test [u'à l'ouest du Mississipi, et à céder aux Etats-Unis une étenue considérable de terres , situées à l'est de ce fleuve , en échange d'autant de terrain sur l'Arkansas et la rivière Blanche. En 18 18, et pendant les années suivantes, près de 6,000 individus de cette nation abandonnèrent leur pays pour s'établir sur les bords de l'Arkansas , dans le territoire du même nom ; malgré cette émigration , elle éprouva ensuite un accroissement considérable ; car, en 1826, sa population s'élevait à i5,o6o individus, en y comprenant 1277 esclaves et i47 hommes blancs qui se sont mêlés avec elle.
18 19. Les Cherokées cédèrent aux Etats-Unis une partie de leur territoire, situé au nord de la Tennessee et à l'est de la Ghatahoochée. Le gouvernement en détacha une portion de 12 milles carrés, qu'il affecta, avec leur approbation , à la fondation d'une école à leur usage. Avant cette cession, ils possédaient environ 24,000 milles carrés d'une belle contrée, arrosée par la Tennessee et ses affluents, ainsi que par quelques-unes des rivières, qui se jettent dans le golfe du Mexique. Ils possédaient encore un territoire d'environ 1 4,000 milles carrés, comprenant l'angle N.-O. de la Géorgie, le N.- £. de l'Etat d'Alabama, et le S.-E. He celui de Tennessee, au midi de la rivièro^de ce nom et de celle d'Hewassée.
1827. La constitution de la nation cherokée fut adoptée par les représentants des différents districts , le 26 juillet 1827. Le gouvernement réside dans les trois pouvoirs législatif, exécutif ^judiciaire, La législature se divise en deux branches , savoir : un Comité et un Conseil entièrement indépendants l'un de l'autre, et qui , réunis , prennent le titre de Conseil général de la nation cherokée. Le comité se compose de deux membres, et le Conseil de trois, pris dans chacun des huit districts de la nation, et nommés, pour deux ans, par les électeurs. Le Conseil général s'assemblera, une fois 1 an , à New-Echota. Nul ne pourra siéger au Conseil général, s'il n'est citoyen cherokée libre , et âgé de 26 ans. Les descendants d'hommes cherokées et de femmes libres , ainsi que ceux des femmes mariées à des hommes d'une condition libre, jouiront de tous les droits et privilèges de citoyen ; mais aucun individu né de parents noirs 00 mulâtres,
ne poarra parvenir aax emplois, honneurs et dignités sons le goaremement.
Toat dtojen libre , ayant i8 ans accomplis y a le droit de voter dans les élections publiques , excepté les noirs et les descendants de blancs et d'Indiens par des femmes noires qui peuvent avoir été affranchies.
Le pouvoir exécutif est confié à un chef principal, nomme
Sr le Conseil général poiir quatre ans. Il doit être citoyen >re, né dans le pays , et avoir atteint Tâge de 25 ans. Il veillera à Texécution des lois , et visitera les différents districts, au moins une fois tous les deux ans, et, dans les occasions importantes , il aura le droit de convoquer extraordînairement le Conseil général.
Le pouvoir judiciaire est exercé par une Cour suprême et par autant de tribunaux inférieurs que le Conseil général jugera à propos d'en établir.
Il y aura un trésorier, choisi, pour quatre ans, par le Conseil général ; un maréchal ponr le même terme ; un shérif, pour deux ans, nommé par les électeurs de chaque district. Aucune loi ne pourra avoir d'effet rétroactif. En matière politique , le droit d'accusation est réservé au Conseil ; celui d'être jugé par le jury, est inviolable. Dans tous les procès, l'accusé aura le droit d'être entendu, de demander la cause de l'accusation, de faire confronter les témoins. Nul ne peut être jugé deux fois pour le même délit. Le libre exercice du culte est autorisé. Cette constitution se compose de 26 articles, et renferine beaucoup d'autres règlements très-sages , que nous sommes forcés de passer sous silence (i).
1828. En conséquence de la discussion de la législature de Géorgie, du 24 décembre 1807, et d'autres réclamations subséquentes , la Chambre des représentants des Etats-Unis demanda, le 3 mars 1828, des renseignements^ au président, sur l'établissement du nouveau gouvernement des Indiens Cherokées dans les États de la Caroline du Nord, de la Géorgie, du Tennessee et de l'Âlabama. Le secrétaire du département de la guerre, dans son rapport du 20 mars, adressé à ce sujet au président, expose « que rien, dans ses attributions, ne lui a démontré que le nouveau gouvernement cherokée ait été reconnu, en aucune manière , soit par le pou-
(1) Bulletin de la Société de géographie de Paris, vol. IX, n» 60.
voir exëcatif des Etats-Unis, par (jaelque département, agent ou fonctionnaire en dépendant, soit par quelque Etat ou tribu indienne. )» En conséquence, le président chargea le même secrétaire d'inviter l'agent cherokée à se rendre auprès des chefs de cette nation, pour les avertir que leur acte constitutionnel ne pouvait être considéré que comme un règlement intérieur , et qu'il ne pouvait changer , en aucune manière , leurs relations avec le gouvernement général, qui continueraient telles qu'elles existaient avant l'adoption de cette constitution (i).
En vertu d'une loi de la législature de la Géorgie du 20 décembre 1829, les Gherokées étaient soumis aux loi^et aux règlements qui, à l'avenir, seraient établis par cet Etat, et de plus déclarés incapables d'être témoins dans aucun procès contre un homme blanc. Ils appelèrent de cette loi à la Gour suprême des Etats-Unis , qui décida que la Géorgie n'avait pas le droit d'exercer sa judicature sur le territoire des Gherokées. Gependant, la législature insista sur l'exécution de la loi de 1829, et, en i835, communiq[ua cette prétention au gouvernement des Etats-Unis, qui, craignant une rupture, proposa des mesures conciliatrices, en faisant l'acquisition des terres des Gherokées. Le révérend M, Schermerhorn^ ayant été nommé commissaire pour cet objet, décida un certain nombre de chefs à signer un traité , par lequel ils cédaient aux blancs leur territoire, qui devait être remis, avant l'expiration de deux ans , pour la somme de cinq millions payables après la ratification du congrès des Etats-Unis. Ce traité, ratifié par io4 votes contre 97, fut publié à Washington, le i4 mars i836. Les Gherokées présentèrent, contre cette mesure, une pétition revêtue de plus de i5,ooo signatures. Leur population était alors de 18,000 individus.
En i838, le gouvernement exécutif, craignant des hostilités entre les Géorgiens et les Gherokées* envoya un corps de 200 hommes, commandé par le général Scott j qui fit une proclamation, par laquelle il informait les Indiens qu'il avait l'ordre, conformément an traité ratifié par le gouvernement, des Etats-Unis, de les forcer à quitter la Géorgie, et de les
(1) Message du président des Ëtats-Uuis, trausmettant les renseignements demandés , le S mars , par la Chambre des représentants , .sur l'établissement cVun nouveau gouvernement chez les Gherokées , n« au.
faire marcher au pays d'Ârkansas, Ils ne firent aueane résistance (i).
Esclaves. L'introduction des esclaves fut d'abord défendue par les lois de la colonie. Au mois de décembre 1738, les habitants de Savannah firent des représentations à ce sujet aux commissaires britanniques, qui répondirent, en observant qu'outre les risques qui accompagnaient l'introduction des noirs, elle détruirait toute industrie parmi les blancs, et que , permettre à ceux-ci d'aliéner leurs terres , ce serait dépouiller bientôt la colonie de sa population blanche , la remplir de noirs , et la réduire à devenir la propriété précai|^ d'un petit nombre d'individus, ce qui l'exposerait également aux trahisons intérieures et aux invasions étrangères.
Quand le terme du service des domestiques européens fut expiré , il fallut employer les domestiques noirs de la Caroline du Sud , qu'on louait pour la vie ou pour le terme de cent ans. On payait d'avance une somme de la valeur de l'esclave , et, si les commissaires voulaient empiéter sur les règlements, le propriétaire avait le droit de faire ses réclamations. Il y eut ensuite des marchés ouverts à Savannah avec les marchands d'Afrique. Les magistrats favorisèrent l'introduction des esclaves, et les Cours éludèrent la loi. Quelquesuns furent publiquement achetés par la Maison des Orphelins, et , quand le gouvernement royal fut établi, les marchands anglais fournirent des noirs à la province. En 1778, il d'en trouvait déjà i4,ooo. En i83o, il y avait 217,581 esclaves, et 2,486 gens de couleur libres ; en 1840, 280,944 esclaves et 2,753 noirs libres (2).
D'après la législation actuelle, la personne qui amène dans TEtat un esclave, qu'elle met en vente dans le conrant de l'année qui suit son introduction, est soumise à une amende de 1,000 dollars, et à un emprisonnement de cinq années dans la prison d'Etat. Les personnes qui viennent s'établir dans l'Etat peuvent amener avec elles des esclaves. Quiconque prive, à dessein, un esclave de la vie, ou d'un membre, est condamné à la même peine que si le crime eût été commis sur un blanc, excepté en cas d'insurrection, ou si l'esclave
(1) Dans sou histoire des Indiens, Samuel G. Drake donne une longue narration de cette affaire. Boston, 8^ édition, i84i«
(a) Voy. Mouvement de la population, p. i, et le tableau de la po« pulation des Etats-Unis en 1840, à la fin du volume.
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motirait d'accident eo recevant une correction me'ritee. On ne peut passer de lois sur l'émancipation des esclaves qu'avec le consentement de leurs mait|<es, et nul ne peut être mis en liberté qu'avec la sanction de la législature.
Stokes , le dernier chef- juge anglais de la province de Géorgie, qui avait été planteur aux Indes occidentales , remarque « que, dans les rizières, le sort des noirs n'est point tout à fait aussi à plaindre que dans les îles à sucre ; car, dans les premières, ils ont du riz, du maïs, des pommes de terre en suffisance pour leur nourriture , et assez de terrain pour planter » . Ils ont aussi un tems limité ckaqae jour, soit pour travailler à leur propre plantation, soit pour scier du bois de charpente, et cette occupation est ordinairement peu pénible. Ceux qui sont employés dans les plantations d'indigo et dans les propriétés forestières, se maintiennent en bon état de santé ; mais ceux qui cultivent le riz sont exposés à des brusques changements de température , lorsqu'ils quittent les granges où ils travaillent, en hiver , avant le jour , pour se rendre à leurs plantations. Ils sont fréquemment atteints de maladies graves, telles que la pleurésie et la péripneumonie (i).
Dans la Géorgie, comme dans la Virginie et les Garolines, les noirs sont un bien immobilier qu'on vend comme toutes les autres propriétés, et dont on peut hériter.
17 17. Premiers établissements. Sir Robert Mountgomry^ baron, publia, cette année , une brochure (2), contenant le plan de l'établissement d'une nouvelle colonie au sud de la Caroline, entre les fleuves Alatamaha et Savannah, et les 3 1 et 32 degrés de latitude nord , sous le nom de Margraviat d'Azilia.
1728. D'après la peinture qu'Howard et d'autres écrivains (3) avaient faite des souffrances des prisonniers anglais, et un legs qui avait été laissé pour libérer cW débiteurs in-
ii) Constitution of'the British colonies, p. 4i4*
(a) A discourse concernin^ the designed establishment ofa new colony to the south ofCarolina in the moU delightful country qfihe universe, by sir Robert Mountgomry , baronet, a4 P.. iii-8. London, 1717. In tfie transactions ofthe American historical society oj Wa^ hington, vol. I, 1839.
(3) Le célèbre peintre Hogarth a représenté dans un tableau les souffrances que les geôliers font endurer à ces malheureux prisonniers. Grahaim United StaUs^ vol. III , lîôok 9.
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soWables , la Chambre des communes se décida à nommer une commission chargée de donner des renseignements exacts sar la discipline des prisons : Jacques Ogïetkorpe en fut nommé membre et président. On troava que plusieurs malheureux débiteurs étaient enfermés depuis long-tems , sans espérance de recouvrer leur liberté, confinés dans des cellules malsaines, souffrant d'une mauvaise nourriture et des traitements cruels de leurs geôliers. Touché d'une situation si pénible et de l'état de leurs familles laissées sans soutien, Oglethorpe forma le projet de les secourir, en établissant une colonie dans la partie méridionale de l'Amérique du ]^ord , où les protestants persécutés pourraient trouver un asile, et où les Indiens se civiliseraient par l'influence de la religion chrétienne. La Chambre des communes, voulant aussi fortifier la province de la Caroline, étendre son territoire vers le sud, et lornier une barrière contre les Espagnols de Saint-Augustin , accorda la somme de io>ooo livres, pour aider à l'établissement de cette colonie.
1782,9 juin. Charte de la Géorgie (i), accordée par George II.
Cette colonie fut d'abord établie pour servir d'asile à des débiteurs insolvables, à de pauvres artisans et à des ouvriers incapables de gagner leur vie dans leur pays. Un riche Anglais ayant légué , par son testament , une somme considérable dans cette intention bienfesante, le gouvernement, de son côté, fit cession d'une vaste étendue de terrain situé au sud des établissements de la Caroline. Ce territoire était situé entre les deux fleuves de Savannah et de Alatamaha, depuis leurs sources jusqu'à leurs embouchures dans la mer Atlantique, s étendant desdites sources , en ligne directe , jusqu'à l'Océan Pacifique , en y adjoignant les îles fesant face à la côte, jusqu'à la distance de vingt lieues. La colonie fut placée sous la directmn d'une Corporation de vingt-quatre membres (2), choisR parmi la noblesse et la bourgeoisie, sous le nom de Commissaires pour l'établissement de la colonie de la Géorgie en Amérique.
(1) Ainsi nommée en l'honneur de ce roi.
(a) Jean Lord, vicomte Purcival, Edouard Digb^', George Carpenter, James Oglethorpe, George Heatbcote, Thomas Tower, Robert Moore, Robert Hucks, Roger Holland, William Sloper, Francis Eyles, Jean Laroche, James Vernon, Guillaume Beletha, écuyers; Jean Burton, Richard Bundy , Arthur Beaford , Samuel Smith , Adam Andersen et Thomas Coram, gentilshommes.
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Pour mieux établir, soutenir et maintenir ladite colonie, les commissaires et leurs successeurs seront habites en justice, à prendre , recevoir et posséder tous manoirs, terres, droits, libertés, privilèges, juridictions et héritages quelconques, dans la Grande-Bretagne, pourvu que leur valeur n excède pas un revenu annuel de i,ooo livres sterling j ainsi que des biens à vie, ou à un nombre déterminé d'années, et à accorder , louer , arrenter lesdits manoirs , terres , etc. , sans excéder le terme de 3 1 ans.
Les commissaires et leurs successeurs seront habiles k poursuivre et à être poursuivis, à plaider et à être plaides, à défendre et à être défendus en toutes Cours et places quelconques, et devant tous juges, justices et autres ofEciers, d'une manière et forme aussi amples que nos sujets liges de la Grande- Bretagne .
Un Conseil commun de la corporation fut établi et composé de quinze personnes (i), pour continuer en office tant qu'ils se conduiront bien. Leur nombre peut être porté à 24> lors d'une augmentation des membres de la corporation. Ni les commissaires, ni leurs successeurs ne pourront prélever aucuns salaires, honoraires, droits ou profits sur ladite colonie, ni recevoir aucune concession de terres dans les limites de la province, ni même en jouir à titre de dépôt. Les dons de bienfaisance devront être versés dans la banque d'Angleterre^ les noms des donataires inscrits sur les registres, et un reçu du montant délivré. On devra soumettre les comptes des recettes et des dépenses annuelles au lord grand-chancelier, au premier juge de la Cour du banc du roi et aux autres autorités de la couronne. Des exemplaires imprimés en seront délivi^s aux principaux donataires.
Pour encourager ladite corporation , le roi lui accorda, à perpétuité, les sept parties indivises ( le tout divisé en huit parties égales) du territoire susdit, avec les baies, ports, mines, minéraux, bois, pêches, douanes , juridiction, droits et privilèges, comme relevant des seigneuries royales de Hampton-Court, comté de Middlesex, en libre et commun soccage, et non pas in capitej, moyennant le paiement d'une redevance annuelle de 4 schellings pour chaque centaine d'acres des terres que la corporation accordera , établira , ou
(i) Jean Lord, vicomte Purciyal, Edouard Digby, George Garpenter , James O^lethorpe , George Heathcote , Thomas Laroche , James Ternon, Wilham Beietha et Stephen Haies.
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ioaera^ paiement qui ne sera exigible que dix àni après le commenoement de la plantation on de l'établissement.
Toutes les personnes qui habiteront ou résideront dans la province, sont déclarées Hbres, et ne seront su j^tes à aucunes lois, statuts ou ordonnances qui ont été faites, ou qui seront faites, à l'avenir, par la province de la Caroline mériclionale, excepté seulement au commandement de la milice ; mais elles seront tenues d'obéir aux lois, statuts et constitutions qui se^ ront établis pour la Géorgie.
A commencer de la date des présentes, la corporation est autorisée à établir des lois, statuts et ordonnances convenables et nécessaires pour le gouvernement de la colonie, pourvu qu'elles ne soient pas contraires à celles d'Angleterre.
Tous les membres de la corporation ne pouvant pas s'assembler aussi souvent qu'il en pourrait être besoin pour la bonne administration de la colonie, le Conseil commun, ou la majorité de ses membres, était autorisé à se réunir à cet eilet ; à dépenser et appliquer tout l'argent et les efiets de la corporation, dételle manière qu'ils jugeraient la plus utile; à nommer des trésoriers, des secrétaires , et tels autres officiers qui seraient nécessaires pour la bonne administration de leurs affaires, et à fixer leurs salaires, émoluments ou récompenses ; mais, ces officiers ne pouvaient être membres de la corporation durant le tems qu'ils rempliraient leur office.
Il était permis aux officiers et agents de la corporation de faire transporter, dans la susdite province, tous sujets de la Grande-Bretagne ou étrangers qui voudraient aller l'habiter ou y résider, avec navires, artillerie, munitions, vivres, marchandises, outils, meubles, chevaux, bestiaux et toutes antres choses nécessaires à la colonie.
Toutes les personnes qui viendront à naître dans ladite province, leurs enfants et leur postérité jouiront de toutes les libertés, franchises et immunités des libres sujets naturels, comme s'ils étaient nés ou demeuraient dans le royaume de la Grande- Bretagne .
Toutes les personnes qui habiteront ou résideront dans la province , les papistes exceptés , auront un libre exercice de leur religion.
Le Conseil commun avait le pouvoir d'accorder, aux sujets naturels ou naturalisés, telles portions de terres , ténures et héritages qui pouvaient être légitimement accordées , comme il lui paraissait convenable, pourvu qu'aucun octroi nefdt
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impose ea Savenr d'an des membres de la corporation, il ne pouvait accorder plus de 5oo acres 4 la même personne.
Le pouvoir de faire prêter les serments d*allégeance et d'abjuration, ainsi que de recevoir i'af&rmatton des quakers, appartiendra à la personne nommée pour cet objet par la corporation.
Ladite corporation, pour et durant le terme de 21 ans, à commencer de la date de cette cbarte, aura plein pouvoir et autorité d'ériger des Cours de judicature et autres, pour connaître de toutes sortes d'offenses ou de crimes capitaux ou non capitaux commis dans la Géorgie , ainsi que des procès élevés entre ses habitants, soit que les procès soient réels, personnels ou mixtes, et elle en fera exécuter les jugements.
La corporation doit faire enregistrer tous les baux, octrois des terres ténures ou héritages, et en transmettre des états authentiques à l'auditeur des plantations, ou à son député, ainsi qu'à l'arpenteur actuel de la Caroline méridionale.
Les rentes, redevances et autres profits qui reviendront à ladite corporation, seront employés de la manière la plus utile, pour l'amélioration et l'augmentation de la colonie, et un état de ses progrès sera adressé, de tems à autre , à Tun des principaux secrétaires d'Etat et aux commissaires du bureau du commerce et des plantations.
Les actes de l'assemblée du Conserl commun devront être approuvés et signés par la majorité de huit membres, j corn* pris le président. Le Conseil était investi du pouvoir de nommer et constituer, pour et durant 20 ans, des gouverneurs, juges, magistrats, ministres et officiers civils et militaires, tant de mer que de terre, excepté ceux nommés et constitués pour la perception et la recette des revenus dans ladite province. Le Conseil avait aussi lé pouvoir de faire discipliner et exercer une milice pour la défense de la colonie ; de poursuivre, tuer, massacrer et détruire, par toutes voies de guerre, toutes les personnes qui entreprendraient de molester, troubler on détruire ladite colonie ; d'exercer la loi martiale et d'élever des fortifications. La milice devait obéir à tous ordres et directions du gouverneur ou commandant en chef.
Après l'expiration du terme de 21 ans, le roi nommera tous les officiers civils et militaires de la province. Par lettres du sceau piivé. Signé : Cooxs.
1782. Les commissaires se réunirent, pour la première fois, le 22 juillet, afin de statuer sur l'établissement de la
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colonie. La Charte fut lue. Lord vicomte Perdyal fat nomme président. Après avoir prêté serment devant le lord premier baron de récniqaier de S. M. , il fit prêter, partons les membres présents, le même serment d'administrer fidèlement la charge qui leur était confiée. Le 22 septembre , lord Car-penter fut élu président, en l'absence de lord Percival. Sir Gilbert Heathcote informa la Cour des directeurs de la banque que le roi avait fait une donation, destinée à secourir les émigrés indigents. L'exemple donné par le souverain fat suivi par tous les directeurs présents. Pour encourager les autres, Heathcote démontra les grands avantages (|ui reviendraient à l'Angleterre , si Ton fortifiait les colonies américaines, et si l'on augmentait leurs produits, particulièrement celui de la soie^ pour laquelle plus de 200,000 liv. sterling étaient payées tous les ans au Piémont.
Après avoir reçu le serment des membi^s présents, le pré< sident les invita à s'occuper d'un sceau commun. Voici celui qui fut adopté : D'un coté sont représentés deux fleuves appuyés sur leurs urnes, c'est-à-dire l''Alatamaha et le Savannan, qui forment les limites de la Géorgie, et entre eux deux son génie assis, avec un bonnet de liberté sur la tête, tenant d'une main une lance, et de l'autre une corne d'abondance, avec cette inscription : Colonia Georgia Ang. De l'autre côté du sceau, on voit des vers à soie, dont les uns commencent à filer, tandis que les autres ont fini leurs coques, avec ces mots : Non sibi sed aliisj « emblème fort juste ; car, les associés, ni leurs successeurs, ne peuvent avoir aucun intérêt personnel dans la colonie (i). »
Les commissaires pensaient que la préparation de la soie emploirait au moins 20,000 personnes pendant quatre mois de l'année , un égal nombre de pauvres durant l'année entière, et que le produit de cette substance précieuse épargnerait un tribut annuel de 5oo,ooo livres, payées pour ce seul article à l'Italie et à la France.
Comme la Géorgie abondait en bois, on espérait en tirer de grands avantages pour la fabrique de la potasse. La vigne, l'olivier, les bois de teinture, le chanvre, le lin, l'indigo et la cochenille, promettaient aussi des profits considérables*
Un autre grand avantage était la formation d'un cordon de population le long des deux fleuves de Savannah et de Alatamaha.
(i) Hewam' Souûi-^arolina and Georgia, II, ch. 7. London, 1779*
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Deux objections principales; s!éleyaient contre rétablissement de cette colonie: i'^ elle enlevait à l'Angleterre des bras dont elle avait besoin pour cultiver les t^res ; 2^ les colonies pourraient devenir , avec le tems , assez puissantes pour secouer le joug de la métropole.
Benjamin MartyUj, secrétaire du bureau des commissaires, répondit à ces objections , et termina ainsi sa réfutation : « Qu'un des généreux souscripteurs pour la colonie s'imagine transporté dans quelques années en Géorgie , il y verra, ceux qui sont maintenant dans la misère, établis dans des villes situées, de distance en distance, le long de deux grands fleuves ; des troupeaux paissant dans de riches pâturages , bordés de mûriers, autour desquels s'entortille la vigne, dont les branches rompent sous le poids des fruits ^ des vergers peuplés d'orangers, de grenadiers et d'oliviers, et de vastes champs de blé, de chanvre et de lin. Il verra des femmes et des enfants élevant des vers à soie , des hommes possesseurs de terres qu'ils pourront laisser à leurs enfants. Je lui demanderai si, alors, il voudrait échanger la satisfaction d'avoir contribué à ces heureux résultats^ contre le plaisir passager qu'aurait pu lui procurer l'argent qu'il a fourni. »
1782. Le 3 octobre, les commissaires résolurent d'envoyer à la Géorgie 1 14 personnes des deux sexes, choisies parmi les classes indigentes, et incapables de gagner leur vie en Angleterre, ainsi que des débiteurs à qui leurs créanciers avaient accordé la permission de s'expatrier. Le 24, ces personnes acceptèrent les conditions fixées par les commissaires. Quatre ^ d'entre elles exprimèrent le désir que leurs filles pussent hériter comme leurs fils, et que le douaire fût assuré à la veuve. D'après cette demande, il fut statué que tous les colons auraient le privilège de nommer un héritier pour leurs terres, dans le cas qu'il ne s'en trouvât pas en ligne directe, et que la veuve aurait , comme en Angleterre , un tiers de l'héritage.
1732. Le général Oglethorpe s'embarqua à Gravesend, en Angleterre, le 1 7 novembre, sur le navire Sainte^Anntj de 200 tonneaux, commandé par le capitaine Jean Thomas , avec 1 14 émigrants (i), de l'artillerie, des munitions et des provisions poiu* plusieurs mois. Après une traversée de
(1) Parmi les passagers se trouvaient le révt'rend M. Herbert, de rëghse anglicane, et un Piëmontais y pour enseigner aux colons la manière de préparer la soie.
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cinquante-sept jours, il aborda la c6te amëricaine, et deliarqua, le i3 janvier, à Chariestown, où il fut bien acenetlH par le gouverneur Jobnson , ainsi qae par le Conseil de la Caroline.
1733. Le i4 janvier, Ogletborpe s'embarqua pour le port royal de la Caroline, conduit par le pilote royal. En même tems, les émigrés furent conduits, sur des barques, jusqu'à Tembouchure de la Savannah. Le 18, le gouverneur débarqua à rîle de Frenckj ensuite à celle de Saint- Jean , où il laissa buit bommes pour préparer des buttes, en cas que ses gens s y arrêtassent. S'étant remis en route, il arriva à la ville de Beaufort, dans ladite province de la Caroline, où il fut salué de plusieurs coups de canon. Les officiers du roi s'empressèrent de faire construire des cabanes pour recevoir les nouveaux colons , qui arrivèrent le 20. Le gouverneur remonta le fleuve, afin de choisir un emplacement pour sa ville capitale, et de visiter le pays avec Tomochichi, chef de la qation indienne la plus proche. Il revint à Beaufort le 24, et le dimanche suivant fut célébré comme jour de fête et de reconnaisî>ance. Le révérend M, Jones prononça un discours religieux, dans l'église, devant un nombreux auditoire. On servit ensuite un dîner, composé de quatre gros cochons, de huit dindons sauvages, de poulets et de viandes anglaises. Pour boisson, il y avait une barrique de punch, une autre de bière et une bonne quantité de vm. Tout était si bien ordonné, que tous les convives se maintinrent dans l'ordre.
Les colons s'embarquèrent, le 3o, à bord d'une goélette de soixante-dix tonneaux et de cinq pirogues. Ils rencontrèrent une tempête, qui les força à s'arrêter au lieu nommé Look" Outy ou Vigie, pour y passer la nuit. Le lendemain, ils continuèrent leur route, et arrivèrent à Saint-Jean, où ils trouvèrent des cabanes pour se mettre à l'abri, et un souper d'exœilente venaison. Ils se rembarquèrent, le i"' février, pour se rendre au site choisi pour établir la ville. Y étant arrivés, on éleva quatre grandes tentes, et on débarqua les provisions et les marchandises. Le 7 , Ogletborpe divisa ses gens en trois corps, dont le premier fut chargé de préparer le terrain à eufemencer ; le second, d'établir une palissade, et le troisième, d'abattre les arbres qui se trouvaient sur l'emplacement destiné à la ville. Au même tems, le colonel Bull arriva, porteur d'une lettre du gouverneur de la Caroline, Johnson, d'après lac^uelle Ogletborpe fut prévenu que l'assemblée de cette province avait décidé de lui offrir, pour la colonie, vingt
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barils de m^ cent bétes à cornes ^ un certain nombre de cochons, et de lui envoyer un détachement de cavalerie (i), ainsi qu'une chaloupe armée (3) pour sa protection. Le colonel Bull avait amené quatre noirs esclaves, pour être em- Sloyés comme scieurs , à ses frais. Le 9 , on traça les limites e la ville et des lots de terres, puis Ton commença la première maison. Dix hommes de la compagnie indépendante y travaillèrent aussi, moyennant une petite rétribution.
Le général, ayant accepté Tinvitation que lui fit Tomuchichi de lui rendre visite, alla le trouver avec ses gens. On passa la nuit en festins. Ce chef de peuplade , qui habitait à 5o milles environ de la mer, fît non*seulement amitié au général, mais encore désira qu'il lui accordât des terres parmi les siennes, et qu'il admît ses enfants dans les écoles pour leur éducation. On convint des articles d'un traité, qui fut signé le a E mai. On donna à chacun des chefs indiens un habit galonné, un chapeau bordé et une chemise ; à chaque suerrier un fusil et un manteau; et à leur suite des gros draps. On leur remit, pour emporter et partager entre eux, un baril de poudre à canon , quatre caisses de balles, une pièce de drap de laine , une pièce de toile d'Irlande, une caisse de pipes à tabac, huit ceintures, et autant de sabres dorés, huit barils de rhum, et des rubans de différentes couleurs. On donna, en outre, une livre de balles pour chaque homme, et des provisions pour son voyage.
La paix étant faite avec cette peuplade, Oglethorpe partit de Savannah le 21, et s'embarqua pour Gharlestown. Le 9 juin, il fit un discours à l'assemblée, dans lecjuel il exprima sa reconnaissance pour l'intérêt qu'elle avait témoigné à la colonie de la Géorgie (3). Dans une lettre du 10 février 1733, qu'il adressa de son camp, près de la Savannah, aux commissaires de la colonie, il donna les renseignements suivants, concernant le pays et les premiers travaux des colons : % Notre monde arriva, le 20 janvier, à Beaufort, où il fut logé dans quelques baraques construites par les soldats. Après avoir reconnu les bords de la Savannah, le i*' février, je choisis un emplacement élevé, sur son bord méridional, à
(i) En anglais, Bangers.
^2) En anglais , stout-boat.
(3) A briefaccount pfthe colon/ of Georgia under gênerai James Oglethorpe, i,february 1733 — in thefirst volume oflhe Transac^ tiom oj the American Philoiophical Society qf ff^oêiington.
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dix miltes de la mer, où le fleuve forme une demi»lane, au sud duquel se trouvent des bancs de 4o pieds de haut. Le pays est plat, maïs élevé, jusqu'à la distance de 5 à 6 milles du fleuve. Les navires tirant 12 pieds d*eau, peuvent ancrer à 3o pieds du banc. Une île voisine, couverte de riches pâturages, fut choisie pour y mettre le bétail des commissaires. L'eau est bonne. De la place de la ville, on découvre jusqu'à l'île de Tybèe <, située à rembouchure du fleuve. C'est un paysage magnifique. Mes gens arrivèrent ici le i*' février, et y dressèrent des tentes. Le débarquement de tous les objets les occupa pendant neuf jours; ensuite, iis travaillèrent, les uns aux fortifications, les autres à abattre les bois et à fabri* quer une grue. Le 9, on commença à construire la première maison. Le chef d'une petite nation indienne, établie à 5o milles de cet endroit, non-seulement nous fit amitié, mais exprima de plus le désir d'être reconnu comme sujet du roi George, d'avoir des terres parmi nous, et de voir ses enfants élevés dans nos écoles. »
Oglethorpe , dans une autre lettre datée du 20 février 1733, s'exprime ainsi : Nos gens sont tous en parfaite santé. J'ai choisi, pour bâtir la ville, un emplacement qui a plus de 4o pieds de hauteur perpendiculaire au-dessus des plus grosses eaux. Le sol. y est sec et sablonneux, et des sources y jaillissent du sein des montagnes. L'eau du fleuve est limpide. Je me suis décidé pour cet endroit, non-seulement à cause de sa belle situation, mais encore parce que j'ai vu que les avantages dont je viens de parler contribuent à le rendre salubre. Il est d'ailleurs garanti des vents de l'ouest et du midi par des forets de pins, dont les plus grands sont de 100, et les moindres de 70 pieds de hauteur. Il n'y a pas de mousses sur les arbres, quoique dans la Caroline ils en soient presque tous couverts. La meilleure preuve que je puisse donner de la salubrité de ce lieu, c'est qu'une nation indienne, qui connaît parfaitement la nature du pays, y a établi sa résidence (i).
(i) Dans une lettre du 11 mars 173^, publiée dans la Gazette de la Caroline du Sud, donnant un détail des premiers établissements de la Gëorçie, il est dit que le général Ogiethorpe avait avec lui le journal de sir Walter Raleigb, et que les Indiens lui apprirent que leur roi avait désii é être enterré sur un monticule de terre, à la distance d'un mille de Savannab, où il avait eu un entretien avec ce grand homme: si le général avait eu le manuscrit de Raleigb, il n'aurait pas manqué de le faire eonnaitrei
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1733. Le 12 mars, le gênerai Oglethorpe fournit de nouveaux renseignements sur la colonie. Elle est , dit-il , plus étendue que nous ne pensions. Le cours de FAlatamaha est fort long. La ville du même nom est située à 120 milles de son embouchure. Les Indiens y font un trafic considérable. 11 a déjà passé plus de douze barques depuis notre arrivée. Du coté de la montagne, on trouve trois nations considérables : Tune, nommée Lower-Creek j se compose de neuf villes ou cantons , qui renferment environ i ,000 guerriers ; le chef d'une de ces ^^illes, qui n'est éloignée que d'un demimille, nous a cédé ses droits sur cette partie du pays, à l'exception de quelques terres qu'il s'est réservées. Le roi fréquente notre église, et désire se faire instruire dans la religibn chrétienne. Les deux autres nations sont les Upper~ Creekj au nombre de i,ïoo hommes, et les PFehees, de 200. P^ous vivons en si bonne intelligence avec eux, qu'ils m'ont établi juge d'une contestation qui aurait pu causer des hostilités entre ces peuplades. Nos gens habitent encore sous des tentes ; car il n'j a que cinq maisons achevées, dont trois de bois scié, et deux de planches. Depuis notre arrivée, nous n'avons pas perdu un seul homme.
Le général Oglethorpe, ayant jeté les fondements de sa colonie, revint à Charlestown pour demander des secours. L'assemblée s'empressa de faire don aux planteurs de 100 génisses, de 4 vaehes, de 5 taureaux, de 20 truies et de 20 barils d'excellent riz, qui furent transportés à la Savannah, en bateaux, et escortés par i5 soldats. L'assemblée accorda aussi la somme de 2,000 livres , monnaie du pays , pour la première année. Le comité^ pour les secours, promit 12,000 livres pour l'année suivante. Les habitants de Charlestown contribuèrent pour i ,000 livres, dont 5oo furent employées à acheter du bétail.
Oglethorpe quitta Charlestown, le i4 mai, pour retourner à la Savannah, où il débarqua le 18. Le navire James ^ de 1 10 tonneaux , venait d'y arriver , avec des passagers et des marchandises. Le général y trouva aussi M, fVhiggan j l'interprète qui accompagnait une députation de Muskhogées^ ou Lower^Creek, pour traiter d'une alliance. Cette nation, qui, autrefois, se composait de dix tribus, était réduite à huit (i). Quoique alliées ensemble, chacune d'elles réglait ses affaires ; mais toutes parlaient le même langage.
(0 Voici leurs noms : Goweeta, Cussetaho^ Owse^che/o, Chtehwvs^ Schetoêf Pallachucolasp Oconas, Eufauké
Le 29 mai , le gonvprnenr reçat les Indiens dans une des maisons nouYellement bâties. Il s'y trouvait nne dëputation de chaque tribu, et cinq d'entre elles avaient leur roi à leur tête. Quand ils furent tous assis , Ovekachumpa (i), roi à'Oconas j se leva, et ce vieillard , après avoir rëclamé tout le terrain situe au sud du fleuve de Savannah, prononça d'an ton lent et traînant , et en étendant les bras , un discours conçu en ces termes : « Nous sommes pauvres et ignorants ; néanmoins , celui qui a donné la vie aux Anglais , l'a aussi donnée aux Indiens; mais il a accordé plus de sagesse aux hommes blancs. La grande puissance qui habite au ciel et tout autour, vous a envoyés pour instruire les Greeks , leurs femmes et leurs enfants : c'est pourquoi nous vous cédons nos droits au terrain dont nous ne noas servons pas nous-mêmes. Telle est la volonté des huit villesi des CreeKS , dont les députés vous offi*ent un présent de peaux, leurs seules richesses. » Us apportèrent alors huit paquets de peaux, qu'ils déposèrent aux pieds du général , au nom des huit tribus. Reprenant la parole , l'orateur remercia le gouverneur de sa bonté en faveur de Tomochichi {1) et des Indiens qui lui obéissaient, en disant que ce roi, quoique banni de sa nation , était honnête homme, qu'il avait été un grand guerrier, et que c'était à cause de sa sagesse et de son courage que les bannis Tavaient choisi pour leur roi. L'orateur termina son discours, en déclarant que , s'il était vrai qae les Cherokées avaient tué quelques Anglais, il entrerait avec toutes ses forces dans leur pays pour venger les blancs, en détruisant les maisons de leurs ennemis. Oglethorpe répondît que c'était un faux bruit.
Tomochichi, chef des Indiens y'amacrawj se présenta devant le général, et parla ainsi : Voici un petit présent de peau de buffle, sur laquelle on a peint une tête de cet animal, et des plumes d'aigle. Le buffle est Temblème de la force, et l'aigle de la rapidité. Les Anglais sont forts comme la bête, et agiles comme l'oiseau. Comme le premier, rien ne i)ent les arrêter, et, comme le second, ils volent, du point le plus re~ culé de la terre, à travers le vaste Océan. Les plumes de l'aigle sont douces, et sont l'emblème de l'amour. Alors, Tomochichi s'avança vers le général, et, se prosternant jusqu'à terre, s'exprima dans les termes suivants : « Je suis un
(1) Nommé Long-tdng par les Anglais.
(a) Quelques auteurs écrivent Tûmo-ma-chi,
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Iranni. Je suis tenu ici poor cbercber an bon terrain ^ près da tombeau de mes ancêtres. Vous nous avez donne possession de nos terres. Noas sommes faibles et sans bled. Vous nous nourrissez ; tous élevez nos enfants ; nous vous avons exprime la reconnaissance de nos cœurs ; mais nos expressions sont insuffisantes pour reconnaître de pareilles faveurs. Les fourbes ont de belles paroles, comme ceux qui ont le cœur droit. Ifous voulons oemeurer ici, et vivre et mourir avec votre peuple. » Il termina son discours, en réclamant la protection et l^mitié des Anglais.
Tomochicbi reprit sa piaoe , et Fahoulakee^ roi de Coweetas se leva , et dit : Nous avons fait vingt-cinq jours de marche pour venir vous voir. On m'a souvent invité à aller à Charlestown ; mais je craignais de mourir en chemin. J'ai appris que vous étiez de bonnes gens, envoyés par le ciel pour enseigner la sagesse aux Indiens ; c'est pourquoi je suis venu ici. Je me réjouis d'avoir vécu assez long-tems pour jouir de ce bonheur, et embrasser nos amis, qui sont venus de loin pour demeurer parmi nous. Notre nation était forte autrefois ; elle se composait de dix villes ; nous sommes faibles à présent ; car nous n'en avons plus que huit. Vous avez consolé les bannis ; vous avez rassemblé ceux qui étaient dispersés , comme l'aigle fait pour ses petits. Permettez à Tomochichij à Stimoiche et à IllispelU de faire venir leurs parents et leurs amis des villes creeks, pour former une ville avec les Yamassees, qui soupirent de voir les tombeaux de leurs ancêtres avant de mourir. Parce moyen, notre nation sera composée de dix villes, comme auparavant (i).
Ogletborpe employa, comme interprète, une femme nom* mée Mary^ de sang mêlé, qui avait épousé un négociant de la (laroline, du nom de Musgrosfe^ et qui parlait la langue anglaise et celle des Creeks , et il lui accorda un salaire de loo livres par an.
1733. Benjamin Martyn^ secrétaire du bureau des commissaires de la Géorgie, publia une brochure, pour y encourager l'émigration, sous le titre suivant : « Raisons pour établir une colonie en Géorsie, en ce qui regarde le commerce de la Grande-Bretagne, l'accroissement de la population et l'emploi et le soutien qu'elle donnera à un grand nombre de
(0 ledianU naval hUtory ofBngland lll, book VI , ch. 6. Mewatts history ofCarolina and Georgia, vol. II, ch. 7.
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nos paayres et aux protestants persécatés des pays étrangers (i). L'auteur y a ajouté une description du pays, et un aperçu des projets des commissaires.
En 1733 9 il fut encore publié, à Londres , une brochure, sous le titre de : « Description nouvelle et exacte des pro- Tinces de la Caroline du Sud et de la Géorgie », dans laquelle l'auteur fait connaître la bonté et les avantages de cette dernière province. Le climat, dit-il, est sain et délicieux; l'hiver doux et de courte durée. Les chaleurs de l'été sont tempérées par des vents frais et des brises de mer. Le terrain ne coûte rien : toutes sortes de grains y réussissent merveilleusement. Le labourage est si aisé, qu'on ne fait que racler la terre pour l'ensemencer. La vigne y croît naturellement. Le bétail et les poules y multiplient de telle manière , qu'ils sont de nulle valeur. Un daim ne se vend que 6 pences, et un dindon sauvage, pesant 4o livi-es, n'en coûte que deux. •
Dans un poème, intitulé : Georgia^ par le révérend Sa'fïïwU PF'esUfy chef des méthodistes , cette province est dépeinte comme un paradis abondant en toutes sortes de biens et en « nectar délicieux ».
A l'arrivée des émigrés en Géorgie, les commissaires leur fournissaient des armes pour se défendre, des outils, des instruments aratoires, des graines pour ensemencer leurs terres, et des provisions pendant un an, ou jusqu'à ce qu'ils pussent fournir à leur subsistance. Pour encourager la bonne culture, on ne donna à chaque planteur qu'autant de terre qu'il lui en fallait pour vivre commodément. La part consignée à chacun se divisait en trois lots ; une habitation et une cour dans la ville ; un jardin hors des murs, et une ferme dans le voisinage. Tous devaient aider à la construction des maisons, qui furent réparties au sort.
1733. Suivant le rapport annuel, du 9 juin, présenté an lord chancelier, le nombre des personnes expédiées pour la Géorgie , aux frais des commissaires , pendant la première année, s'élevait à cent cinquante-deux, dont cent quaranteun Anglais et onze protestants étrangers. De ce nombre , soixante-un étaient en état de porter les armes. Les terres accordées à la classe indigente comprenaient une étendue de 5,600 acres, et de 494^^ ^^^ personnes qui étaient venues à
(i) Reasons for establishing the colony of Georgia, etc.^ London, iii-40, p. 48, a« éd. I7Î3.
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leurs frais. L'argent, provenant des contributions particulières , s'élevait à 3,728 livres sterling ; les dépenses de la colonie montaient à 2,254*
Le nombre des personnes envoyées par cbarité , l'année -suivante (1734)9 s'éleva à trois cent quarante-un, dont deux cent trente-sept Anglais et cent quatre protestants étrangers : on comptait dans ce nombre cent trente-cinq hommes.
L'étendue des terres accordées par fîdéi-conimis, ^our être louées par lots, fut de 8,100 acres. 5,7^5 acres furent, en outre, accordées aux personnes qui s'étaient rendues à leurs frais.
L'argent reçu , d'après un acte du Parlement , fut de 10,000 livres , et celui provenu de personnes particulières, de i,5o2. On en dépensa 6,863 (i).
1733. Le 12 juin, le général, accompagné du capitaine Macpherson^ avec un détachement de ses coureurs, pénétra dans le pays, du côté de l'ouest, à plus de 4o milles de la Savannah, où il trouva une colline , qui dominait tous les alentours, et une belle rivière qui coulait au pied. Le général décida d'y établir un poste, d'élever un fort, sous le nom A^Argyhj et d'y fixer dix familles pour cultiver les terres au voisinage. Ce fort devait commander les passages par lesquels les Indiens avaient réussi à envahir la Caroline, pendant les dernières hostilités.
La même année , on jeta les fondements de plusieurs villages ; celui à^ Abtrcorrij smt un aJBiuent du fleuve Savannah, à 10 milles à l'est d'Ëbenezer, n'eut d'abord que dix familles.
Le village de Uighgate fut fondé par douze familles , la plupart françaises ; il est situé à 5 milles sud-ouest de la Savannah.
Un troisième village, composé de dix familles , fut auss^ établi dans l'île de Skiddoway.
Le général commandant fît encore construire un fort sur les bords de la rivière Ogechée^ pour protéger la colonie contre les attaques des Espagnols de Saint-Augustin. Au même tems, il fit établir un phare de 90 pieds de haut, à l'extrémité orientale de l'île de Tybée.
1733. Etablissement de la ville ile Sas^annahj ^ar la
(1) Account of thé colony qf Gecrgia , pttblisked by the trustées. Loadon, 1741*
469 CHRONOLOCIB HISTORIQUE
latitade de Sa"" 4' nord, et 83<^ 7' de longitade ouest de Paris, sur les bords du âeuye Savannah, à i5 milles au* dessus de son embouchure. La ville fut divisée en quatre quartiers, dans chacun desquels on réserva une place carrée pour les usages publics. Les rues, tiacées au coraeau, furent garnies, des deux côtés, de maisons commodes. Chacune eut un jardin dans le voisinage. Le pays à Tentour abondait en bêtes fauves, en dindons sauvages [mdtagris)^ dont quelques^ uns pesaient 5o livres ; en pigeons et en plusieurs autres espèces d'oiseaux passagers. On trouvait dans le fleuve beaucoup de poissons , esturgeons , truites , perches , chats marins, etc. (i).
Le traité d'alliance , fait an mois de mai, par le généralcommandant, avec les Indiens Creeks, fut ratifié, le 18 octobre , par les commissaires de la Géorgie. En vertu de ce traité , les Indiens ce'dèrent tout le territoire arrosé par la Savannah, jusqu'à la rivière Ogechée, ainsi que celui qui s'étendait le long de la mer , jusqu'au fleuve Saint-Jean , avec toutes les îles Frédtrica^ Cumberland et Amélie. Les députés creeks conservaient , pour leur nation , tout le terrain entre Pipe Makers Bliifftt la Savannah, ainsi que les îles Sainte-Catherine j Ossaba^w et Sapelo. Le prix des marchandises et des pelleteries fut fixe. Chaque villaee devait avoir son commerce particulier. Toutes les causes criminelles devaient être jugées d'après les lois anglaises. Les fugitifs , ainsi que les esclaves, devaient être rendus par les Indiens.
1733-4' Le premier transport de Saltzbourgeoisj sous la conduite de M, Van Reck^ accompagné des ministres Bol^ zius et Gronanj s'embarqua à Rotterdam, le 27 novembre. Us abordèrent à Douvres, où ils reçurent la visite de quelques -
(1) En 1740, la ville de Savannali était composée de 14a maisons et de plusieurs cabanes. Elle renfermait un hôtel-de-vilie, un corps-degarde, une prison, un magasin public et une grande salle pour recevoir les Indiens, députés de leur nation. La ville était défendue par un fort avec une garnison de 12 à i5 hommes. Il y avait, dans le voisinage de la ville, un jardin botanique d'une étendue de 10 acres, planté d'orangers , de mûriers , d'oliviers et de vigne , pour en fournir aux colons. Au milieu de ce jardin était un monticule qui, selon les traditions des Indiens, renfermait un de leurs rois, qui avait eu une conférence avec un étranger d'une grande distinction. On a sumiosé que c'était le célèbre Walter Baleigh. Les navires de 3oo tonneaux pouvaient remonter le fleuve jusqu'à la ville ; le» grandes chaloupes jusqu'à a5o millet plus haut, et les canots jusqu'au pays des Gherokées. £n 1820, Savaanah renfermait 7)5a3 habitants; en i83o, 7,776; en i84o> ii|3i4*
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imB àes oommtBsaires de la oolonie, qai leur firent remettre
Éusieurs articles utiles pour leur établissement. Continuant ar route , ils arrivèrent ^ le 17 mars , à Gharlestown. Van Reck 7 rencontra le général Oglethorpe, qui, après lui avoir montré le plan de la colonie, lui donna la permission de choisir un lieu pour y établir ses gens. Oglethorpe leur envoya en même tems, comme présent, une quantité de provbions et deux tonneaux de vin, pour les rafraîchir après leur voyage. Le 10 avril, ils arrivèrent près du fleuve Savannah, et débarquèrent à la ville du même nom, où ils trouvèrent une grande tente, qui avait été dressée pour les recevoir. Ils furent accueillis avec beaucoup d'amitié par les anciens colons. M. Van Reck, qui avait trob chevaux pour son service, alla reconnaître le pays. Il fit choix d'un terrain, situé à 21 milles de la ville de Savannah, à 3o de la mer, et renfermé entre deux affluents de la Savannah..
Oglethorpe, désirant que les émigrants fussent établis avant son départ pour l'Angleterre, retourna à Savannah, et se transporta, avec M. Van Reck,' au lieu choisi par celui-ci : les colons y arrivèrent le 17, et ce dernier se décida à bâtir une ville auprès de l'affluent le plus considérable du fleuve, auquel on donna le nom d'Ebenezer (i). La rivière était navigable pour de gros navires, tirant douze pieds d'eau. Deux petits ruisseaux, dont l'eau était claire comme du cristal, coulaient, l'un à travers l'emplacement de la ville , l'autre à coté, et se déchargeaient dans TEbenezer. On jeta aussi, à la jonction de l'Ebenezer avec la Savannah, les fondements d'un village qui fut nommé Abercorn,
Oglethorpe et Van Reck retournèrent à Savannah , d'où ce dernier fît transporter les colons en chaloupes, avec des armes, des munitions, ainsi que tout ce qui était nécessaire pour bâtir des maisons et labourer la terre. Ils arrivèrent le 17 à leur destination , et la ville prit aussi le nom d'JEbe^ nezer,
1 734. Le premier soin des colons fut d'ouvrir une route, depuis la ville jusqu'au village d' Abercorn, distant de 12 milles. Ce travail fut achevé le 19, quoiqu'ils eussent été forcés d'abattre les arbres qui obstruaient le chemin, et de construire sept ponts sur autant de rivières. Ce même jour, un gros cheval blanc arriva à la tei^ de Van Reck. Le 22,
^i) Ou Pierre de secourt, pour rappeler que Dieu les y avait conduits.
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on en tronya an aulne dans les bois. Les colons en araîent déjà plasienrs reçus des entrepreneurs, et on les employait à transporter les provisions, sur des traîneaux, d'Aberoom à Ebenexer. Un colon trouva de l'orge bien conserve dans le creux d'un arbre.
Ogiethorpe envoja aux Saltzbourgeoîs trente vaclies , qui jui avaient été données par la colonie de la Géorgie pour les habitants de Tîle d'Edisto. Le 2 mai, les colons reçurent encore dix vaches avec leurs veaux, qui avaient été envoyées par les magistrats de Savannah , d après les ordres d'Oglethorpe. Le 9, une chaloupe leur apporta dix tonneaux de grains. Le lendemain , les Indiens leur offrirent un daim. Le I*' mai, on avait tiré au sort pour la construction des maisons. Tout le pays était couvert de forêts de cèdres , de chênes , de cyprès , de noyers et de pins ; mais les arbres étaient si éloisnés les uns des autres , qu'on pouvait parcourir 20 à 3o milles sans difficultés. Il se trouvait entre eux une grande quantité de myrtbe (i), dont la graisse donne, par l'ébuUition, une cire verte, propre à faire des chandelles. On y voyait aussi beaucoup de sassafras , d'indigotiers et de vignes sauvages, grimpant jusqu'au sommet des plus grands arbres. Le sol était très-fertile, et le pâturage excellent. On y rencontra des buffles, des chevaux, des cerfs, des chevreuils, des vaches sauvages, des lièvres et des perdrix.
Au mois d'avril, Ogiethorpe s'était embarqué pour l'Angleterre, à bord de VAlboroughj emmenant avec lui Tomo^ chichi^ roi de Yammacraws ; Senawki^ sa femme ; Toonakowi , son neveu ; Illispelh, capitaine de guerre , et cinq autres chefs indiens. Le i"' août, ils furent présentés à la famille royale , et accueillis par des gens de la cour , qui leur firent connaître tout ce qui pouvait leur donner une haute idée de la puissance britannique. Tomochichij en s'adressant au roi, s'exprime ainsi : En ce jour , je vois la majesté de votre face, la splendeur de votre maison et le nombre de votre peuple. Je suis vieux et ne cherche aucun avantage pour moi-même. Je suis venu pour le bien des enfants de toutes les nations des criques hautes et basses, afin qu'ils puissent
(i) Myrica cerifera.
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nos terres , etôst été portées de Tille en ville. Noas les avons transportées ici, ô grand roi, pour vous les offrir, comme un sjmbole de paix éternelle. G grand roi, quelles que soient les paroles que vous m'aurex dîtes, ye les rapporterai fidèlement à tous les rois de la nation des Creeks. Le roi répondit qu'il était heureux de trouver l'occasion de les assurer de nntérét que lui inspiraient les Indiens qu'ils représentaient ; qu'il acceptait leur présent comnie un gage ae leurs bonnes dispositions envers lui et son peuple ; qu'il serait toujours prêt à cultiver et à maintenir de bonnes relations entre 8G8 sujets et les Greeks.
La couronne leur accorda 20 livres sterling par semaine, durant leur séjour en Angleterre, et ils reçurent des présents pour la valeur de 4^0 pounds. Après un séjour de quatre mois, ils désirèrent retourner dans leur pays, et furent conduits, dans une des voitures du roi, à Gravesend, où ils s'embarquèrent , le 3o octobre , à bord du Prince de Galles^ commandé par le capitaine George Dunbar^ allant à la Géorgie avec un grand nombre de Saltzbourgeois ou d'Allemands protestants. Us arrivèrent à Savannah, le 27 décembre.
Pendant le séjour d'Oglethorpe en Angleterre , les JVat^ elles (i) , ayant reçu des renseignements concernant la colonie, firent une alliance avec elle. Le capitaine du premier navire qui arriva à Savannab, reçut la récompense qui avait été promise à celui qui le premier toucberaît ce port. Bientôt après^ il en arriva un autre avec 5o familles. Le nombre des individus venus sur ces deux bâtiments, montait à 61 8, y compris les femmes et les enfants (2).
1734* Le 20 mars, la fête anniversaire de l'assemblée des commissaires pour l'établissement de la colonie de la Géorgie, avait été célébrée à Londres, dans l'église paroissiale de Saint-Bridé, et le docteur Haies ^ un des associés, y avait prononcé un discours analogue au sujet.
D'après un examen des comptes, il paraît çiue, depuis la date de la charte, on avait reçu les sommes suivantes :
Pour rétablissement de la colonie \é^,^\^\xv,sU
Pour l'exercice de la religion aoa
Pour encourager l'agricalture et la botanique en
Géorgie aoS
Total i4,8ai
(i) Voyez l'article JLouisiana,
(a) JVynru^ British empire f II, art. Georg|a«
T. xviir* 3o
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On avait dépensa pour le premier objet, c'eat-a-dire pour Vëtablissement et Tentretien de trois cent srâxante-aeise Anglais et de cent qaincé étrangers, la somme de 8,0 1 3 livres, et 187 ponr encourager la culture des terres et la botanique. Oatre les personnes établies au moyen des contributions pabliqoes, il y avait Tingt*un maîtres et cent six domestiques qui s'y trooraient à ienrs frais (i).
1734* Règlements pour la colonie. Il fut statué que chaque concession de terrain serait considérée comme fief militaire, dont le propriétaire devait prendre les armes, pour la défense du pays , en cas de hesom. Pour empêcher qu'une trop grande étendue de terrain tombât en la possession d'une seule personne, les femmes furent exclues de la succession, et, lorsqu'il manquait un héritier , le Conseil accordait la propriété à ceux qui avaient rendu le plus de services à la colonie, et particulièrement aux filles deplanteurs qui avaient fait de bonnes améliorations. On accorda aux veuves de ces derniers la principale maison [mansion-house) et la moitié des terres cultivées. On défendit l'introduction des nègres , l'importation du rhum , ainsi que le commerce avec les Indiens, excepté d'après une permission spéciale (2).
Après le départ d'Ogletnorpe , les affaires de la colonie avaient été confiées à Thomas Causton^ avec le titre de iailli et gc^rcU^mugasin . Il se conduisit d'une manière si tyrannique, qu'il devint lu terreur des habitants , au point que plusieurs d'entre eux ahandoimèrent la colonie pour s'établir à la Caroline.
Parmi les émigre's de nette année, il y avait vingt familles juives,
1735, janvier. Alîn d'empêcher Tusage des liqueurs spiritueuses aans les colonies et parmi les Indiens , les commissaires passèrent un acte, pour en défendre l'importation dans la province. Les autorités de Savannah eurent néanmoins la faculté d'accorder des licences à certaines personnes, pom* vendre du vin de Madère, de la bière anglaise et de l'aie.
D'après la charte, à défaut d'héritiers mâles , les terres devaient revenir aux commissaires , aGn d'avoir une milice suf&sante ; mais, ayant pensé ensuite que les femmes ne seraient pas en état de les cultiver, ils résolurent de leur payer
(0 Êriiish empire in America (Oldraison), vol. I, article Georgia. (a) HewattSy history of Caroiina) II, page 4» 5.
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la Talear des amëliorations qui y auraient été faites : le pre* mier exemple de ce genre , qui eut lieu le 5 févrieri fut en faveur de la fille de M. ^ Ferron.
1735. Quatre-vingt-un émigrants de Saltzburg arrivèrent aux frais des commissaires. Ils se réunirent à leurs compatriotes, à leur établissement d'Eben^zer, à aS milles de Sa« vannah.
Les contributions s'élevèrent cette année à 3i,4i6 livres sterling. i2,5oo acres de terres furent accordés à la classe indigente, et 1,900 à ceux qui vinrent à leurs frais.
Les commissaires donnèrent des ordres pour rétablissement de la ville d'Jugusta^ qui devint bientôt très-importante pour le commerce avec les Indiens.
1736. Établissement dé la ville d^Jugusta j à 33* ^8' de latitude nord, et à 4"* 5^' ouest de la cité de Washington,
* dans une plaine , sur les bords de la Savannah , à près de 3oo milles de la mer, en suivant le cours de la rivière (i). L'accroissement de cette ville fut si rapide, qu'en 1 739 elle contenait déjà plusieurs magasins pour trafiquer aver les Indiens, et cinq grandes chaloupes pour porter annuellement à Gharlestown 100,000 livres de peaux de daim et de castor^ dont on estimait la valeur à plus de 100 livres sterling. Ce commerce employait plus de 600 hommes blancs (2).
Le 2 juillet 1735, les commissaires, ayant résolu d'établir une nouvelle ville dans la Géorgie, avaient fait à ce sujet de nouvelles propositions, offrant aux émigrants de payer leur passage, et de les soutenir pendant un an, à condition dif travailler , pendant ce tems , pour la province conformément aux ordres des commissaires , de Thabiter les deux années suivantes, et de cultiver les terres qui leur seraient données. Chaque homme devait avoir 5o acres, moyennant l'engagement de payer, pour le maintien de la colonie, une rente de 2 schellings, paiement qui ne commencerait que dix ans après la concession. Pour empêcher les ivrognes et les personnes vicieuses de profiter de ces avantages, on ne recevait i® que ceux qui n'étaient pas en état de gagner leur vie en Angleterre : ceux qui étaient endettés devaient obtenir le consentepnent de leurs créanciers ; 2^ ceux qui avaient une nombreuse fa-
(1) La population d'Âugusta, en i83o, s'élevait à 4,000 individas: en 1840, à 6,403.
(a) British êmpirt in America (Oldmixon), yol. I^ article Géorgie.
Soi
mille, S'ils étaient recommandés par les ministres on officiers de l'église de leurs paroisses respectives.
D'autres conditions furent ensuite offertes. Ceux qui passaient en Géorgie, à leurs frais, ayeo dix domestiques, ootenaient 5oo acres de terre, en s'engageant à payer, pour chaque centaine d'acres , la rente annuelle de vingt schellings , paiement qui ne devait commencer que dix ans après la concession , à cultiver , pendant ces dix années , 200 acres , à y planter 2,000 mûriers blancs, et à en planter également 1,000 snr chaque centaine des 3oo autres acres. Chacun des domestiques, après un séjour de quatre ans, avait droit à 20 acres.
Le Parlement anglais ayant accordé de fortes sommes pour l'amélioration de la colonie de la Géorgie , à cause de son importance pour la défense de la Caroline du Siid , les commissaires résolurent d'établir une nouvelle ville dans la ^ partie méridionale delà province, sur la rivière Alatamaha. * Les premiers émigrants , qui habitaient précédemment de grandes villes , s'étant montrés paresseux et débauchés , les commissaires statuèrent de faire des pro|>ositions aux Ecossais et aux Allemands, accoutumés à une vie laborieuse, et de les inviter à éinigrer dans leur colonie. Ces propositions, publiées à Inverness , furent acceptées par cent trente montagnards (i)*
1736. Au mois de janvier, de nouveaux émigrants de l'Angleterre, de la Suisse et de l'Allemagne arrivèrent à la Géorgie, et prirent des terres aux conditions proposées par les comiyiissaires. Cent trente-deux montagnards écossais, hommes, femmes et enfants, s'établirent sur les bords de l'Alatamaha, à 12 milles environ de son embouchiu^, où ils jetèrent les fondements de la ville de JYe^v-lnveniess , qui fut ensuite protégée par un fort, nommé Daritn, armé de quatre canons. On y construisit nn corps-de-garde , un magasin et une chapelle.
Le 5 février, Oglethor|)e revint à Savannah avec deux navires, ayant à bord trois cents passagers, dont cent soixantedix Allemands, qui s'établirent dans la ville A'Ebenezer; de man{&re que, dans l'espace de trois ans, le nombre des colons anglais fut de quatre cents, et celui des étrangers décent soixan-
(i) Historv of Georgia, bv cnpu H, Mac Cal/, I, ch. 2. Sayannah, i3it.
te^dix (i). Les navires (étaient le Symonds^ capitaine Cornish^ et le London-Merchantj capitaine Thomas. Le général O^lethorpe débarqua le 6 , et fat reçu avec les honneurs militaires. Le 7, plusieurs des habitants de Purrysburg lui ren-* dirent visite, et lui firent connaître la situation de leur ville. Le jour suivant, le baron Van Reck et les deux ministres saltzbourgeois vinrent le voir, et sollicitèrent Ja permission de s'établir, avec les nouveaux venus , à Tembouchuré du fleuve. Oglethorpe y ayant consenti, quoiqu'avec répugnance, ils bâtirent une ville, qu'ils nommèrent New-Ebenezer.
Oglethorpe laissa bientôt Savannah, et se rendit à Tiie de Saint-Simon^ dont il prit possession. li y donna des instructions pour rétablissement d'un fort, qui fut nommé Fréde' ricaj et qui était presque terminé au mois d*avnl. On y construisit aussi trente-sept maisons en bois de palmier. Pendant son séjour à l'île de Saint-Simon , le général fut visité par Toii^)chichi , accompagné de son neveu et d'un parti d'Indiens, qui lui firent présent de plusieurs daims, et lui apprirent qu'ds avaient Tintention de chasser les buffles jusqu'aux frontières espagnoles. Oglethorpe , craignant que leurs postes avancés ne fussent attaqués, les accompagna. Ils offrirent alors de lui montrer, suivant la promesse qu'ils avaient faite au roi d'Angleterre, les terres appartenant à leur nation. Le premier jour, ils arrivèrent à une île, à l'embouchure de la Sunde de Jekyl , où Oglethorpe, ayant décidé de faire élever un fort, nommé Saint- André _, laissa , pour cet objet , un parti de montagnards écossais, sous les ordres de Hugh JVTackay. Toonakowi , tirant alors une montre , qui était un présent du duc de Cumberland, donna le nom de ce prince à l'île. Le jour suivant, ils traversèrent le Clothogotheo , affluent de l'Alatamaha , et découvrirent une autre belle île, de 16 milles de long, couverte d'orangers, de myrtes et de vignes, qui fut nommée Amelia, Le troisième jour, étant arrivés près des avant-postes des Espagnols , les Indiens témoignèrent le désir de les attaquer. Pour les en empêcher, Oglethorpe les laissa dans l'île, et retourna à Savannah, par la rivière Saint- Wans (2).
(i) He watts* hiitory of SoiUh'Carolina and Georgia , II, ch. 7. LondoD, 1779.
(3) Tomochichi mourut le 1 5 octobre 1 7^9 , prés de Savannah , ù rage de quatre-vingt-dix-sept ans. Se voyaot près de sa (iu, il conseilla à ses gens de rester fidèles dux Anglais, et exprima le désir d'être en-
470 CHROlfOLOGIE HISTORIQUE
^ 1736. Oglethor{|es'occapa, sans relâche, à fortifier lestiez situées près du territoire espagnol. Il établit deux forts : Tan à Aiignsta, sur le bord du fleuve Savannah; l'autre, dans Ille de Saint-Simon, près de Temboachure de l'Âlatamaha, où il jeta les fondements de la yille de Friderica, Dans une autre île, nommée < umbcrland^ située plus près de b mer, il dressa une batterie pour commander Tentr^e de là Sande de Jekyl, et, par ce moyen, d'empêcher les vaisseaux ennemis d'y pénétrer pour arriver à Fréderica. Au même tems, il établit les forts nommés George et Guillaume, pour dominer les entrées de Saint>Jean et de Sainte-Marie. Tous ces ouvragps furent construits dans ^espace de sept mois. Le Parlement anglais accorda la somme de 10,000 liv. sterl. pour couvrir les dépenses et entretenir les garnisons de ces forts.
Les directeurs de la colonie , désirant avoir un ministre presbytérien pour prêcher en langue galloise aux Ecossais, enseigner Tanglais et le catéchisme à leurs enfants , et convertir les Indiens, s'adressèrent à la société établie en Ecosse pour la propagation de l'Evangile, qui lenr envoya Jean Macloud, natif de l'île de Sky. Les directeurs lui accordèrent un traitement de 5o liv. sterl. par an (i). Cette mission cessa en 1740, après qu'une partie des habitants eut péri dans rexpédltion contre les Espagnols de Saint- Augustin.
1736. Oglethorpe avait amené à la Géorgie John et Charles Wesley. Tandis qu'ils se préparaient à s'embarquer, deux femiiies de mauvaises mœurs, paraissant se repentir, avaient sollicité la permission de se joindre aux émigrants. Cette fa- , veur leur avait été accordée^ malgré le général, qui ne croyait pas à leur repentir. Cependant , l'une d'elles, par ses séductions, prit un tel empire sur Oglethorpe , qu'elle parvint à lui rendre suspect Tamitié des Wesley (2). Elle les lui représenta comme des censeurs rigides de sa conduite, voulant s'opposer à son autorité. Il les traita alors avec froideur et méfiance, et conseilla même aux colons de ne pas se fier aux
terré parmi eux, à Savannah; ce qui fut exécuté avec les honneurs miliraires Le général Oglethorpe a consacré la mémoire de ce chef, par une inscription qu'il a fait graver sur son tomt>eau.
(1) 4ccount oftfie society in Scotland for propagating chnstian knowledge. Ediniburgh, 1774* (3} John Wesley e^t le fondateur de la secte qui prit le nom de méiiiles.
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àenx frères. Les colons se montrèrent bientôt contraires k toute innovation, à l'égard de la liturgie anglaise, ainsi qu'au baptême des enfants |iar immersion ; et Jobn fut menacé d'un procès civil et criminel , pour avoir refusé les sa* crements à une personne reconnue adultère. D'après ces circonstances, l'objet de la mission de John, d'exciter un esprit religieux parmi les colons, étant entièrement manqué, il quitta, ainsi que son frère, la Géorgie. John alla visiter alors les provinces de Test , où il Bt un grand nombre de prosélytes. Il paraît qu'ensuite Oglethorpe regretta la manière dont il s'était conduit envers ces deux frères. M. Graham raconte que Sarahj fille de Charles Wesley , lui permit de parcourir le journal de son père, que celui-ci n'avait pas publié pour ne point blesser Oglethorpe, et que les descendants de Charles lui avaient affirmé que leur père , ainsi que leur oncle, conservant les plus tendres sentiments pour ce gouverneur, plaignaient plutôt qu'ils ne condamnaient sa conduite envers eux. Le journal de John Wesley ne parle pas de cette rupture (i).
Traité conclu et signé, le 9.6 octobre, par le gouverneur James Oglethorpe et don Francisco ael Moral Sanches Villegasj capitaine-général et gouverneur de Saint-Angus«tin de la Floride : i^ Chaque partie s'engage à empêcher ses sujets indiens de commettre des hostilités ; 2"* Oglethorpe promet de faire tous ses efforts pour empêcher les Indiens libres des Criques d'attaquer les sujets de S. M. catholique ; 3"* il s'engage aussi à retirer la garnison et Tartillerie de 1 île Saint-George, dans l'espace de quatorze jours à dater de la ratification du traité, à condition qu'elle ne sera point habitée ni fortifiée par aucun des sujets dii roi d'Espagne, et que le roi d'Angleterre conservera la propriété de ladite île; 4° les deux parties contractantes s'engagent à empêcher que les sujets de leur souverain ne molestent ceux de l'autre ; 5"^ tous les différends existants , ou qui pourront subvenir entre les deux gouvernements, concernant les possessions de chacun d'eux, seront réglés par leur Cour respective; 6° personne ne sera reçu, par aucune garnison, dans l'un des deux Etats, sans être muni d'un passe-port du gouverneur.
En consentant ce traité, Oglethorpe ignorait, sans aucun doute, les intentions du gouvernement espagnol , et que , le !•' septembre, sir Thomas Geraldino avait présenté un
(1) /If. Grahamsy United StaUs^ vol. III, book 9.
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mémoire au dac de 5ew*Ca8tle , dans lequel il réclamait la colonie de la Géorgie , comme établie dans les possessions espagnoles, et que son gouvernement avait décidé de forcer celui d'Angleterre à la rendre. Bientôt après, le gouverneur de Saint-Augustin fit savoir à Ogletborpe qu'un commbsaire espagnol , qui venait d^arriver, désirait le rencontrer à Fiéderica. Ce commissaire se rendit à la Géorgie par mer ; mais, Ogletborpe , ne voulant pas lui permettre d'aller à Frédtrma_, se rendit au-devant de lui, à la Sonde de Jekyl ; là, le commissaire demanda que les Anglais évacuassent immédiatement tout le territoire situé au sud du sund de Sainte- Hélène, comme appartenant à l'Espagne, déclarant que , dans le cas où Ogletborpe refuserait, il avait ordre de se rendre à Cbarlesto^n, et de communiquer ses instructions au gouverneur de cette province. Ogletborpe , après avoir essayé vai- ' nement de convaincre l'Espagnol de Tinjustice de cette demande, prévoyant le danger qui menaçait la colonie, s'embarqua pour l'Angleterre , afin de faire part de ces circonstances aux commissaires de la Géorgie.
1737. Le 17 avril, les commissaires de la Géorgie adressèrent un mémoire au roi, le suppliant d'envoyer des forces nécessaires pour protéger la colonie contre les dangers dont elle était menace. Ce mémoire était signé : Benjamin Martyn, secrétaire.
Le 25 du même mois , Oglethorpe fut nommé colonel et commandant en chef des forces de la Caroline dic Sud et de la Géorgie ; il reçut des instructions pour lever, aussitôt que possible , un régiment de six cents bommes , afin de défendre les frontières méridionales de ces deux colonies. Dans ce but , les commissaires offrirent cinq acres de terre à cbaque soldat , durant le tems qu'il resterait au service, et vingt après Texpiration de sept années, à condition qu'il s'établirait dans la colonie. Ce régiment fut bientôt formé.
En 1787, la province comptait cinq villes et quelques villages, outre un grand nombre d'babitations , éparses çà et là dans le pays. Savannab, sa capitale, renfermait cent quarante maisons, quelques magasins et boutiques. Son principal commerce consistait en peaux, non préparées, expédiées pour la Havane.
A la fin de cette année, le nombre des colons s'élevait à mille cent dix, sans compter ceux qui s'étaient établis à Augusta, à Tybée, à Skidaway, à Argyle, à Tbunderboldt , à
Gumberland , à Amelia, et qui avaient amené dés dome$tio ques à leurs frais.
Le grand objet des commissaires était la culture de la vigne et des mûriers, qui était trop fatigante et trop coût^se pour une nouvelle colonie. Les émigrants avaient besoin de nourriture et d'habillements. Si l'on avait suivi la méthode des Saltzbourgeols , la colonie aurait prospéré dès le commencement (i).
1738. Au mois de septembre, le général Oglethorpe arriva à la Géorgie, avec son régiment, à bord des deux vaisseaux de guerre V Hector et le Blanford. Ayant établi son quartier-général à Fréderica, il plaça de petites garnisons dans les îles de Jekyl et de Cumberfand. Le gouverneur espagnol avait cherché , par différents moyens , à séduire les Greeks , en leur offrant des présents et leur fesant des promesses d'amitié et d'allégeance ; mais ils restèrent attachés à Oglethorpe, l'invitèrent à visiter leur ville, et lui offrirent mille hommes, pour l'aider contre les Espagnols.
Dans le même tems, les colons de Savannah renouvelèrent leurs plaintes, demandant les titres de leurs terres , de leurs esclaves, et la permission d'avoir des liqueurs spiritaeuses. Dans une longue lettre (2) adressée au gouverneur^ il est dit qu'aucune des deux classes de colons n'a pu exécuter les plans des commissaires, l'une ayant épuisé ses moyens d'existence ; l'autre, ses fonds particuliers, et que, sans nègres, la colonie ne pouvait pas prospérer.
Pendant l'absence du général, une grande quantité de provisions et d'autres articles avaient été introduits à Savannah par le garde-magasin , contrairement aux ordres des commissaires, et dont il n'était pas en état de payer le montant. Pour empêcher la répétition de cette fraude, les commissaires ordonnèrent que toutes les dépenses, pour les besoins de la colonie, seraient payées en lettres de change revêtues de leur sceau.
Une autre circonstance désagréable eut lieu en l'absence du général. L'assemblée de la Caroline du Sud avait passé un acte pour lever une somme d'argent destinée à indemniser ses trafiquants , contrairement à un acte du Parlement anglais^, pour maintenir la paix dans la Géorgie. Sur le rap-
(i) History of Georgia, by captain Mac» Call, ch. 11. (2) Signée le Plaindealer, et attribuée à Patrick Tailfer.
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port des lords^commissatres pour le commerce, cet acte avait etë annale par le roi, et les commissaires des deax provinces avaient reoii des instructions pour concerter les moyens de fairs le commerce avec les Indiens de l'une et de l'autre.
fVîlliam Stephens, nommé secrétaire de la Géorgie , trouva que le grand jury de Savannah avait réclamé le droit de faire nréter serment , et, ayant informé les commissaires de cette aemande, ceux-ci lui' donnèrent des instructions pour qu'il &t savoir au jury qu'ils ne pouvaient pas approuver 1 exerciee de ce pouvoir, à cause des conséquences fâcheuses qui pourraient en résulter.
Pendant l'absence d'Oglethorpe , un différend eut lieu entre Caustorij premier magistrat de la Géorgie, et le gouverneur de la Caroline , au sujet d'un entrepôt commercial établi à Augusta par les trafic^uants deCharlestown, qui, en passant par Savannab, vendaient secrètement du rhum aux soldats de cette ville. Gauston, ayant visité un bateau, dans lequel il trouva un baril de rhum , qu'il fit couler , ordonna 1 arrestation du propriétaire. Le gouverneur de la Caroline, vivement blessé de cette action, demanda de quel droit Causton avait saisi des marchandises et arrêté un citoyen, sur un fleuve ou les droits de navigation étaient assurés à la Caro-* line par une loi de la Géorgie. Des membres de la législature de la Caroline furent envoyés pour informer sur cette affaire. Causton avoua son erreur, ordonna que les marchandises fussent restituées avec compensation, et il fut arrêté, par un engagement mutuel , que la navigation serait libre pour les deux provinces ; mais qu'il ne serait point fourni de liqueurs spihtueuses aux habitants. Â la même époque, plusieurs des colons montrèrent du mécontentement, particulièrement ceux qui, ayant lu les descriptions poétiques de la Géorgie, avaient cru qu'un léger travail suivrait pour leur fournir les moyens de vivre avec luxe. Ils trouvèrent que les terres basses étaient malsaines , et le sol sablonneux et stérile : c'est pourquoi, découragés, ils abandonnèrent cette province pour se fixer dans la Caroline.
1738. Le 9 décembre, les francs-tenanciers du comté de Savannah préparèrent une pétition , qu'ils transmirent aux commissaires de la colonie, dans laquelle ils disaient : <}ue la terre était usée au bout de quatre ou cinq ans ; qu'aucun commerce ne pouvait être étanli à cause des restrictions qui lui étaient imposées ; que le travail, étant beaucoup moin«
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cher dans la Caroline , cette colonie rainerait la Géorgie, à moins qu'elles ne fassent mises toutes deux sur le même pied, et que, durant les deux dernières années, à l'exception des émigrants envoyés par charité, il n'en était venu spontanément que deux ou trois pour se livrer au commerce ou à Fagriculture.
lySg. Le 3 janvier, ces colons recommandaient les moyens suivants : i° la délivrance des titres aux terres, pour encourager rémigration ; 2° ^introduction des nègres, avec les restrictions convenables. D'un autre côté , dix-huit des habitants de New-Inverness, Dariens, Allemands et montagnards écossais, présentèrent au général Oglethorpe une pétition où ils lui exposaient : i°\e danger d'introduire des esclaves dans la colonie ; ceux des Espagnols ayant été déclarés libres, il serait impossible d'empêcher ceux de la Géorgie de se joindre aux premiers , et, dans ce cas , le pauvre maître serait plus esclave de ceux qu'il aurait achetés , qu'il avait le droit de vendre, que les nègres eux*mêmes, et que celui qui en serait propriétaire serait obligé d'avoir une garde pour sa défense ; 2" qu'un homme blanc peut-être employé plus utilement
Îa'un nègre ; 3° qu'indépendamment de ces considérations, est affreux de penser que des hommes, quelle que soit leur race, puissent être condamnés à un esclavage perpétuel. Ils suppliaient, par conséquent, d'introduire dans la colonie, au lieu d'esclaves, ceux de leurs compatriotes qui en feraient la demande.
1739. Le i5 mars, des habitants d'Ëbenezer adressèrent une lettre au général Oglethorpe , en le priant d'inviter les commissaires à envoyer plus de Saltzbourgeois pour s'établir dans leur ville. Ils disaient que, quoique le climat soit beaucoup plus chaud que celui de l'Allemagne, le pays est plus favorable aux laboureurs, qui peuvent travailler pendant l'hiver sans avoir l'inconvénient du froid, et pendant l'été , excepté de dix heures avant jusqu'à trois après midi ; qu'ils avaient reconnu que le riz peut être cultivé par des blancs, plusieurs de leur compagnie en ayant récolté , l'année précédente, plus qu'il n'était nécessaire pour leur consommation, et (]u'ils avaient recueilli une grande quantité de maïs , de pois, de pommes de terre et de potirons.
Oglethorpe ayant informé les commissaires du mécontentement du peuple relativement aux titres des terres, ils décidèrent qu'à défaut d'héritier mâle, le propriétaire légal de
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terre pourrait, par son dernier testament, nommer, pour lui succéder, un de ses parents de l'un ou de Tautre sexe, pourvu que la |)ersonne ainsi désignée réclamât la propriété ayant 1 expiration de dix-huit mois à dater de la mort du titulaire.
Tandis que le général préparait les moyens de se défendre contre une invasion des Espagnols, ceux-ci formaient le projet de l'assassiner. Des soldats de son régiment qui avaient servi à Gibraltar, et qui savaient parler Tespagnol, étant en garnison dans l'île de Cumberland, se lièrent avec ceux des postes avancés des Espagnols. Un d'entre eux , qui avait une grande aversion pour la religion protestante, décida plusieurs de ses camarades à se joindre à lui pour assassiner le général, et passer ensuite à Saint-Augûstin. Le jour ayant été fixé pour exécuter ce projet, ils s'approchèrent d'Oglethorpe , et lui firent quelques demandes extraordinaires. Ayant été refusés, l'un d'eux fit feu sur le général, avec son fusil, à quelques pas de distance, sans l'atteindre ; un second tira aussi et le manqua également ; un troisième, qui essaya de le frapper avec son sabre, fut tué, à l'instant même, par un officier qui survint heureusement. Les assassins tentèrent de s'échapper ; mais ils furent arrêtés , jugés par une cour martiale et condamnés à être fusillés. Ce plan ayant manqué, les Espagnols eurent recours à un autre encore plus horrible : celui d'exciter une insurrection parmi les nègres de la Caroline du Snd, qui, alors, étaient au nombre de 40,000^ tandis que celui des blancs n'excédait pas 5,ooo.
1739, 20 juin. Réponse de Benjamin Martyn^ secrétaire des commissaires j adressée aux magistrats de Sauannah. Le secrétaire reproche aux magistrats d'avoir proposé d'altérerles lois fondamentales concernant les esclaves et la succession aux terres. Il leur dit qu'il a reçu des pétitions de Darien et d'autres parties de la province, exposant le danger qu'il y aurait à introduire des nègres, qui détruiraient Tmdustrie parmi les blancs, et que le pouvoir donné aux propriétaires, d'aliéner leurs terres , remplirait la colonie de la race noire, et laisserait le pays expose aux trahisons domestiq[ues et aux invasions étrangères. Le a8 août, les commissaires firent d'autres règlements , concernant les successions et les titres des terres, accordant aux veuves et aux eufants du propriétaire décédé la moitié des terres, de la maison et du jardin, leur vie durant.
Oglethorpe, qui avait été informé, le ai août, des moyens
employés par les Espagnols pour engager les Indiens à s'unir contre les colons anglais, se rendit immédiatement à Co^eta, à 4^0 milles de Fréderica, où il rencontra les députés des Indiens Creeks , des Cherokées et des Chicasaws , arec lesquels il fit un traité confirmant la cession, aux Anglais, de toutes les terres situées sur la Sayannah et sur la rivière d'Ogeechée, aussi bien que de celles qui bordent la mer jusqu'à la rivière Saint- Jean , au point de la haute marée, ainsi que des îles Frëderica , Cumberland et Âmelia, réservant aux Indiens les terres depuis Pipe -Makers-BlufF jusqu'à la Sayannah, et les îles de Sainte-Catherine, d'Ossabaw et de Sapelo, déclarant que tout le territoire compris entre les rivières Savannah et Saint- Jean, et depuis cette dernière jusqu'à la baie de l'Âpalache, et de là jusqu'aux montagnes, appartenait à la nation des Creeks, qui l'avaient défendu contre leurs ennemis, comme pouvaient le prouver les monceaux de leurs ossements. Oglethorpe les assura qu'il ne permettrait jamais ni aux Espagnols, ni à d'autres peuples que les Anglais, de s'y établir (i).
a3 octobre. Des plénipotentiaires des deux puissances anglaise et espagnole se réunirent à Pardo, afin d'établir les limites entre la Géorgie et la Floride. N'ayant pu parvenii- à un arrangement, l'Angleterre déclara la guerre à TEspagne.
A cette époque, le nombre des personnes envoyées à la Géorgie et soutenues aux frais des commissaires , s'élevait, après huit ans , à i ,52 1 , coûtant chacune 33o dollars. Le nombre des sujets anglais était de 91 5, et celui des étrangers protestants, de 606. Il y avait 686 hommes en état de porter les armes. Les contributions montaient à i ia,ooo livres, sur lesquelles 94>ooo étaient appropriées par le Parlement anglais.
1740, mars. Établissement pour les orphelins et les orphelinesj créé par le célèbre prédicateur George PFhitefield. Cet édifice, situé sur un terrain élevé, près de la mer et à 4o milles environ de la ville de Savannah, était construit en bois, et avait près de 70 pieds de longueur sur 4o de largeur. Pendant le premier semestre, on y admit cent personnes, hommes , femmes et enfants , sous la direction de L, Habershanij président. Pour subvenir aux dépenses , les commissaires pour la province avaient accordé des terres, qui
(i) fVyttn^* Britîsh empire, II, art. Georgia,
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forent coltiyëes par des noirs esclaves ; et des dons considérables en argent, en habits et en livres, avaient ëte' faits par plusieurs riches Anglais et Anglaises, particulièrement par lady Huntingdon (i), dont Whitefield avait é\& chapelain. Environ trente ans après la fondation de cet édifice , il fut brûlé, ainsi que sa bibliothèque et tout ce qu'elle renfer* mait (2).
1^40, 9 juin. Pendant les huit années écoulées depuis la fonaation de la colonie, il avait été concédé 4 1 9600 acres de terre, dont 900 pour la religion, et 5oo pour la maison des orphelins. L'argent qui fut accordé cette année, par un acte du Parlement, s'éleva à 20,000 livres sterling, et celui qui provint des dotations , à 181 livres, dont 94 données par l'Angleterre et 86 par la Caroline du Sud.
La même année , les commissaires , afin de faire cesser les plaintes concernant les titres aux terres , les étendirent , par néritages , sur les enfants des concessionnaires , pourvu que la concession ne comprît pas plus de 2,000 acres; et les propnétaires actuels furent autorisés à louer, ponr un terme qui n'excédât pas trois ans, des portions de leurs terres, à quelque personne que ce fût , demeurant en Géorgie et s'engageant à y résider durant le terme susdit. Les possesseurs actuels furent aussi absous de toute forfaiture qui aurait eu lieu, avant Noël de Tannée 1740 9 par rapport aux titres ou à la culture des terres ; et ceux qui en possédaient 5o acres ne furent plus tenus d'en cultiver au-delà de 5, à partir de la date de leur concession, et ceux qui en avaient 5oo, 120, en 20 ans , à dater également de leur concession (3).
Pour empêcher les progrès des colonies de la Caroline et de la Géorgie, les Espagnols publièrent, au fort Saint-Augus« tin, une proclamation offrant la liberté et des terres en Flo-
(1) On dit que cette clame charitable avait donné, à différentes époques de sa vie^ 100,000 livres sterling pour les pauvres et pour la pro« pagalion de rË?angile.
(3) HUtory of Georgia^ by captain Mac- Call, ch, 4. Selon cet auteur, WhiteGeld mourut en 1770, à Newburyport, Etat de Massachussetts. La législature de Géorgie désirant le faire enterrer sous les ruines de TëdiGce qu'il avait éleyé, alloua une somme d'argent pour cet objet ; mais les habitants de la ville où il était mort ne voulurent pas y consentir Uewatt assure (vol. II, ch. 9) que son corps a été transporté de New-England à la Géorgie , et enterré à son établissement pour les orphelins.
(3) jlrc'^'^'^*^ qf'the colony •/ GewFgia from it$ first establishment pMishedby the Trustées, London, 1741.
ride» à tcmt domestkpie blanc et à toat noir esclave qoi déserterait les colonies anglaises. Ces promesses encouragèrent les n^res à la rérolte ; mais , afnrès avoir commis plusieurs actes de vîolenœ , ils furent réduits à l'obéissance par la milice.
Cette année , les commissaires accordèrent 3oo acres de terre . cultivés à leurs frais , à la société formée en Ecosse pour la, promulgation des connaissances de la religion chrétienne 9 ainsi que pour le maintien des ministres écossais à Inverness.
1740. Expédition du général Oglelhorpe contre Saint- Augustin de la Floride, Cette expédition était composée de 4oo soldats, de 200 marins et de 3oo Cberokées. Les Indiens étant réunis à l'entrée du fleuve Saint- Jean, l'expédition s'avança, le 9 mai, contre le fort Diego , situé à 20 milles au*dessus et à 25 de Saint-Âugustin. Le commandant du fort Diego se rendit par capitulation, et le général, après y avoir mis une garnison de 60 hommes sous les ordres du lieutenant Dunbarj retoama à lentrée du fleuve de Saint-Jean. U y fut joint par un régiment de la Caroline, commandé par le colonel Fanderdussen^ et par une compagnie écossaise de Dariens , sous les ordres du capitaine Mac Intosh. Avant l'arrivée de ces troupes au fleuve Saint-Jean, six galères espagnoles, armées de canons dé bronze, et deux goélettes chargées de provisions, avaient abordé dans la rade de Saint-Augustin. Oglethorpe marcha alors avec toutes ses forces contre le fort Musa qui fut évacué, à son approche, par la garnison qui se retira dans la ville de Saint-Augustin, distante de deux milles seulement. Le château de Saint-Augustin était défendu par 5o pièces de canon; sa garnison se composait de 700 nommes de troupes régulières, de deux compagnies de cavalerie et de quatre compagnies de noirs esclaves. On avait eu soin de rassembler tout le bétail dispersé dans les bois enyironnants, et de le ramener à la ville, pendant que les troupes anglaises s'étaient arrêtées à Diego. Le général, ayant reconnu
Ïu^n attaquant le château, il pourrait perdre beaucoup 'hommes sans être sûr de réossu', résolut d'en faire le blocus avec une force navale de quatre navires de 20 canons chacun, et de deux goélettes sous le commandement de Pincent Priée, Dans ce but, il fit les préparatifs suirants : Un détachement de 93 montagnards écossais et de 4^ Indiens fut placé au fort Musa, sous les ordres du colonel Pal" merj afin d'intercepter tout secours par terre. Le colonel
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Yanderdossen , avec son régiment , fat envoyé ponr prendre possession d'ane langue de terre nommée Point- Quartelj à un mille environ du château, et pour y élever une batterie. Le général , son r^iment et la plupart des Indiens traversèrent en bateaux, jusqu'à l'île aAnastasia située en faoe.dn château et dans une position favorable pour le bombarder. Afin de couper aussi les communications par mer, un navire fut mis en station pour garder le passage par le Matanzas, et les autres furent placés à Tentrée de la rade. Oglethorpe, ayant dressé des batteries dans l'île d'Ânastasia , somma le gouverneur espagnol de se rendre. Celui-ci répondit qu'il serait heureux de pouvoir serrer la main du général anglais dans son château. Oglethorpe en commença alors l'attaque et bombarda la ville. Le fort et les galères de la rade répondirent à l'attaque qui continua pendant plusieurs jours , mais le feu fut sans résultat des deux côtés, vu la trop grande distance.
Pendant ce tems , le gouverneur espagnol envoya un détachement de 3oo hommes attaquer le fort Masa qu'ils surprirent à la faveur de la nuit ; ils tuèrent plusieurs soldats et renfermèrent dans les donjons ceux qu'ils firent prbonniers. Un petit nombre s'échappèrent en bateaux et se réfugièrent à Point-Quartel. Quelques Chickasaws , ayant rencontré on Espagnol , lui coupèrent la tête et vinrent l'offrir au général qui la repoussa avec horreur, en les appelant des chiens barbares ; offensés de ce reproche, ils l'abandonnèrent immédiatement. Un parti des Creeks, ayant surpris un bateau espagnol, s'empara de quatre personnes qu'il amena à Oglethorpe, et qui lui apprirent que la garnison avait reçu de la Havane un renfort ae 700 hommes , ainsi qu'une grande quantité de provisions. Il n'y avait plus alors à espérer que le château se rendit. Les troupes de la Caroline, abîmées par la chaleur et les maladies , se retirèrent. Les soldats étaient accablés par la fatigue et la dyssenterie ; le général l\ii-méme était atteint de la fièvre ; les provisions des navires se trouvaient presque épuisées, et la saison des ouragans approchait. Ces malheureuses circonstances forcèrent Oglethorpe à abandonner son entreprise et à retom^ner à Fréderica où il arriva le 10 juillet (i). Il attribuait la perte de Musa au commandant du détachement qui 1 avait abandonné, et à l'avant-garde qui, au
(i) History ofGeorgia hf capt, Mac. Cali\ ch. 3. ffewatts* Carolina and Georgia, tom. II, ch* 8.
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lieu de donner Falarme y avait mis bas les armes et pris la fuite.
Après cette malheureuse entreprise, durant les mois d'août et de septembre, uu grand nombre d'habitants , particulièrement de ceux du comlé de Savannah, laissèrent la colonie.
Le révérend M. Boltzlus d'Ebenezer, dans une lettre du 23 juillet 1741 adressée au docteur Franck, professeur de théologie au collège de Hall, parie de la fèi tillté du sol de la Géorgie, et dit que, si Isaac ( i ], par les grâces de Dieu, avait recueilli le centuple de ce qu*ll avait semé, il ose assurer que les Sàllzbourgeols auront mille grains pour un. Dans une autre lettre, li raconte que trois grains de seigle avaient produit 170 tiges et autant d'épis dont tous les grains étaient bons (2).
1741. Au même tems , les colons se plaignirent en exposant : i^ que la redevance de ao scbellltigs stirling , pa»és annuellement pour chaque centaine d'acres de terre, excédait oe qui était exigé dans les autres colonies, et que les autres amditions étalent trop sévères, car si le paiement de la rente était différé^ au bout de six mois la terre était confisquée au profit des commissaires ; de même que si Ton n'y avait pas planté 1,000 mûriers; 1^ qu'on ne pouvait pas trouver de compagnie pour faire de la potasse; 3** qu'aucune partie des tenes ne pouvait être tran^érée ; 4° qu'il était défendu d'employer des nègres ; 5"" que les terres retournaient aux com« mlssalres si les propriétaires venaient à mourir sans liéritiers mâles; 6® que dans le cas où quelques portions d'un terrain de 5oo acres restât inculte apr4^s lestpaoe de 18 ans, le tout revenait aux commissaires ; 7<* que la prohibition de l'importation du rhum était un juste sujet de plainte.*», puisque c'était le seul article que l'on pût recevoir, des îles qui ne produisaient que du sucre, pour l'échange des bois; que d'ailleurs les habitants trouvaient qu'il leur était nécessaire d'en faire un usage modéré, et qu'une grande quantité en était Importée, de la Caroline et de la JNouvelle-Augletet re , pour de l'argent comptant.
Les commissaires, pour se justifier relativement aux oon-» dations de la charte , observèrent : qu'en accordant des lois
(1) Genèse, XXVI, 12.
(a) A State ofihe province of Georgia , mtlested upon oath in ihe court ofSauannah, 10 noi^embèr 1749<
T. SXTIII. 3^
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de 5o acres, ils araient en vue la foroe militaire de la colonie^ car cette qaantitë de terre était jugée suffisante pour soutenir an planteur et sa famille ; que chaque lot devait être considéré comme un fief militaire, et que, dans ce but , les terres n'étaient accordées qu'à la succession ifiâle , pour conserver le nombre des planteurs ou des hommes en état de porter les armes ; que les premières personnes qui avaient été en-* voyées dans la colonie étaient des indigents dont on avait payé le passage , à qui Ton avait fourni tout ce qui leur était nécessaire , et que plusieurs d'entre eux avaient été soutenus par les fonds publics , pendant quatre années , à dater de leur arrivée. Les commissaires avaient eu aussi en vue la conservation de la religion protestante, qu'il était nécessaire de protéger contre l'influence des Français de l'ouest et des Espagnols du sud de la province. On avait également prévu qu'un monopole de plusieurs lots occasionnerait nécessairement vente , contrairement à la charte , d'après laquelle une concession ne peut excéder 5oo acides pour la même personne. ' On avait craint encore qu'on tenancier venant à mourir sans enfants ou sans avoir testé, l'héi^tier légitime ne pût réclamer la succession que plusieurs années après. Néanmoins les commissaires accordèrent des permissions d'aliéner les terres dans des cas particuliers , et admirent les femmes à succéder aussitôt que la population de la province eût augmenté, et qu'elle fût fortifiée par les troupes royales. Les commissaires avaient jugé nécessaire d'obliger les habitants à mettre leurs terres en culture dans un espace de lems limité à dix ans, et comme la soie devait être un de leurs produits, -loo mûriers blancs devaient être plantés sur chaque dixaine d'acres de terres en friche. Les planteurs, redoutant sans cesse nne invasion de la part des Espagnols , souffrant des sécheresses -et d'accidents imprévus, ne purent remplir les conditions qui leur avaient été imposées, et les commissaires n'exigèrent plus que la mise en culture de cinq acres par année.
Les commissaires , afin d'engager les personnes qui voudraient s'établir en Géorgie à leurs frais, firent des conœs* sions particulières de terre, aux conditions suivantes, savoir: d'arriver à la Géorgie avant l'expiration d'un an , à compter de la date de la concession , avec un domestique mile, pour chaque cinquantaine d'acres ; de l'habiter pendant trois ans; de mettre en culture, dans l'espace de dix ans , la cinquième partie des terres, trois autres cinquièmes pendant les dix années suivantes , et enfin de planter i ,000 mûriers sur chaque
centaine diacres de terre en (Hche. On aeoordait ao années aux domestiques niâtes, aux mêmes conditions, quand ils étaient recommandés par leurs maîtres.
Les commissaires prohibèrent l'importation des nègres, pour les raisons suivantes : i ^ que leur but avait été de se-* oourir les g^ns pauvres incapables de gagner leur vie dans leur pays, ainsi que les protestants étrangers et petsécutés qui n'avaient ni les moyens d'acheter des noirs , ni ceux de les faire subsister ; que si les commissaires eux-mêmes achetaient des nègres, ils ne pourraient plus expédier des blancs, le
Cix d'un noir étant de 3o livres, somme qui couvrait toutes 3 dépenses d*un blanc pendant un an ; 2** que les blancs , ayant des nègres à leur service , seraient moins disposés à travailler, et qu'en cas de mort d'un blanc, sa femme et ses enfants resteraient à la merci des nègres 3 3^ que les £spa« gnols chercheraient continuellement à les séduire et à les en* courager à émigrer ; 4^ que les productions de la colonie n'étaient pas de nature à exiger le travail des nègres ; 5® que l'introduction des noirs parmi de riches planteurs porterait ceux-ci à abandonner leurs propriétés à des gérants , pour aller vivre tranquillement ailleurs ; enfin qu'il était aussi k craindre que les habitants pauvres , aussi bien que ceux qui venaient s'établir à leurs frais , s'ils avaient la permission d'aliéner leurs terres , ne les hypothéquassent à des nègres ou à des négociants , ou bien ne devinssent les débiteurs de ces derniers , par des aci|uisitions, et qu'ensuite ceox-ct ne les forçassent à vendre leurs esclaves, ou leurs terres, ce qui ferait tomber les petites propriétés dans les mains des pins ri* ches planteurs. On pensait aussi (|ue Tintroduction des nè-v
Ères dans la Géorgie encouragerait la désertion de ceux de 1 Caroline.
1743. Défaite d'une expédition espagnole contre la Géor* gie. L'ambassadeur espagnol auprès de la cour d'Angleterre avait déclaré que les droits du roi d'Espagne sur la province de Géorgie étaient aussi bien fondés que ceux qu'il avait sur Madrid. Le gouvernement espagnol, voulant profiter du re* vers qu'avait éprouvé l'expédition contre Saint- Augustin, ainsi que du mécontentement des colons de la Géorgie, décida de les en déloger par la force des armes. Une expédition, composée de 2,000 hommes de troupes régulières, venant de la Havane, arriva vers le t*'' mai à Saint-Augustin. Le gé-» néral Ogiethorpe, en ayant été prévenu par le capitaine ttay" mer, commanaant du vaisseau le Fiamborough, expédia une
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Sëlette au Indes-Occidentales pour {n*ier Tamiral Vemon lai envoyer des secours* Il nt partir en même tems, et pour le même objet , des messagers , pso* terre et par mer , pour le gottvernear de la Caroline mà'idionale; mais les autorités de cette prorinoe lui refusèrent assistance.
Le général ayant concentre toutes ses forces oomposées de son régiment , de (|uelques cavaliers et d'un petit nombre d'Ecossais et d'Indiens , établît son quartier-général à Frë* derica.
Le a8 juin , la flotte espagnole , composée de 36 navires , ayant à bord plus de 5,ooo hommes y en y comprenant les matelots et les soldats de la marine, soas le commandement de don Manuel de MonteanOj jeta l'ancre près du barre de Saint-Simon. Après avoir sondé l'entrée de la rivière, les navires s'avancèrent à la fareur de la haute marée. Il s'engagea alors un combat qui causa à l'ennemi la perte de 17 hommes tués et de 10 messes. Après cette affisiîre y la flotte gagna l'extrémité méridionale de l'île de Saint-Simon, où elle débarqua ses troupes et dressa une batterie qu'elle arma de ao pièces de canon. Il y avait parmi ces soldats un régiment d'artillerie , et un autre de noirs commandé par don Antonio de Rodondo. Les officiers noirs avaient le même rang que les blancs et portaient le même uniforme. Ogletborpe , ne pouvant résister à des forces si supérieures y fit enclouer ses canons, détruire une partie de ses munitions, et se retira , avec 700 combattants seulement , sar Fréderica pour s'y tenir sur la défensive. Le 7 juillet, un détachement espagnol, qui s'était avancé jusqu'à an mille environ du fort, fut surpris et défait et perdit 129 hommes tués ou faits prisonniers. Dans cette affaire, Tooanohowi ( i ), chef indien qui avait été blessé au bras droit par le capitaine Mageleto, le tua d'un coup de pistolet. Les Espagnols ayant obtenu , à Saint- Jean , quelques avantages contre les Indiens , Oglethorpe s'embarqua sur des bateaux avec un détachement , arriva pendant la nuit , et, secondé par quelques Indiens qui vinrent le joindre , il attaqua les Espagnols et en tua plus de quarante.
1743* Les forces sous le commandement âe Monteano s'élevaient à 5,090 hommes, saroir :
(1) Neveu de Tomocbichi et qui avait accompagné le général Ogletborpe en Angleterre, en i734«
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Vn régiment de draeims démontés, de Aoo
Un régiment de la Havane 5oo
Milices de la même ile i ,ooq
Un régiment d'artillerie ^oo
liilicet de la Foride &oo
Bataillon de mulâtres . aoo
Réeimeut de noirs 4oo
Indiens 90
Soldats de la marine 600
Matelots 1,000
Total 5,090
L'armée du général Ogletfaorpe était composée de 65s hommes^ saroir :
Son régiment de. ... 47^
Une compagnie de Bangen io
Ecossais 5o
Milice disciplinée âo
Indiens 60
Total 65a (1)
aplîiuentait i
aes importants seryioes. Il pârsdit qae les habitants de cette dernière province ne tombaient point d'accord sur ses talents militaires. Ceux de Port-Royal furent le seuls qui les reconnorent par des témoignages publics.
Malgré l'immense service que le général avait rendu à la colonie, on chercba à ternir sa réputation morale par plusieurs lettres adressées aux commissaires, parce que plusieurs lettres de change tirées par lui avaient été protestées. Un de ses ennemis les plus acharnés , le lieutenant-colonel Guillaume Cookj qui était retourné en Angleterre , avait exhibe dix*neuf accusations, et donné les noms de plusieurs officiers, soldats et citoyens qui pouvaient les corroborer. Cet accusateur ingrat devait à Oglethorpe son avancement dans Tarmëe.
Le général Oglethorpe s'étant embarqué pour FÂugleterre y arriva au mois de sej^tembre. D'après sa demande, il fut
Iugé par une Cour martiale qui reconnut fausses et malveilantes toutes les accusations intentées contre lui. Les juges déclarèrent sa conduite digne d'éloges ; néanmoins, il ne re-
(1) HiUory ofGtorgia > by vapiain M* CM^ vol. I, cli. 4-
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tourna plus en Amériqoe. Le dëlatenr G>ok rabtt ime punition bien méritëe ; il fut privé de sa commission milÂaire et déclare incapable d'être réintégré.
Établissement du gouvernement civil. Oglethorpe ayant annoncé aux commissaires son intention de ne plus retourner en Géorgie, ils établirent un gouvernement composé d'un président et de quatre conseillers ( i ) ou assistants qui devaient diriger la colonie d'après les instructions qui leur seraif nt données, et rendre compte de leur conduite publique. Il fut statué qu'ils siégeraient h Savannab , quatre fois par an, pour l'administration des affaires de la Géorgie ; qu'aucune somme d'argent de la colonie ne pourrait être appliquée sans une ordonnance signée du président (2) et de la majorité des membres du Conseil, qui devait faire connaître l'allocation des sommes votées , et en transmettre un compte mensuel aux commissaires.
Le régiment d'Oglethorpe resta dans les colonies, sous les ordres du major Guillaume Norton, à qui il fut enjoint de lui faire observer scrupuleusement une stricte discipline. On établit aussi des juges de paix , avec des pouvoirs limités , dans différentes parties de la province (3).
1744* Le 11 mars, la caserne de Fréderica sauta saoa causes de dommages.
Les commissaires, persistant toujours dans leur premier
f^lan pour l'éducation des vers à soie , offrirent des prix pour 'encourager, et firent construire une maison avec tout ce qui était nécessaire pour cette brancbe d'industrie.
1747. Cette année, fut établie la première maison de commerce de la Géorgie, par MM. Harris et Guillaume Habershamj qui j importèrent des articles de marcbandises étrangères , et en exportèrent du gros bétail, des cocbons, des poulets , des peaux de daim et des bois. Au moyen de ces écbanses, les planteurs pouvaient vendre le. surplus de leurs produits. Les commissaires furent sollicités d'accorder des prinieis pour le commerce ; mais ils ne voulurent pas d'abord y consentir. Néanmoins, ils comprirent plus tard l'encouragement qu'ils pouvaient donner à Tagriculture et au négoce, par la lecture d*une lettre adressée au roi par MM. Habers-
(1) Ces collègues étaient Guillaume Stepliens, nrëaident; Thomas Jones, Henry Parker, John Fallowfield et Siimuel Alercer. (a) HewaUs* Carolina and Geortsia, II, ch. â. (i) Hisiorjr 0/ GeorgLa, hy captoia M* CaUf vol. I, ch* 4*
ham et Boltzias^ œ qui détermina à nommer ce premier membre du Conseil, à la place de Mercer, cjui avait été destitué à cause de ses supercberies.
Cette même année, deux colons furent condamnés à mort et exécutés ; l'un pour meurtre , l'autre pour trahison ; un troisième, également coupable de ce dernier crime, fut gracié par égard pour sa jeunesse et pour les instances des habitants de Savannah.
Introduction des noirs esclaves dans la Géorgie^ diaprés la permission de ses commissaires. Le terme du service des domestiques européens étant expiré, les planteurs de la Géorgie louèrent, des planteurs de la Caroline, des esclaves, d'après dès engagements secrets faits pour éluder les règlements des commissaires. Plus tard, des esclaves fiorent introduits à Savannah, pour y être vendus, et quelques-uns furent achetés par M. Habersham pour le service de la maison des Orphelins, que les domestiques anglais avaient abandonnée. Les commissaires, trouvant que la majorité des magistrats penchait en faveur de l'introduction des nègres , donnèrent l'ordre, au président du gouvernement, de convoquer les dé^ légués des différents districts, pour connaître leur opinion sur cette mesure. En conséquence, vingt-trois représentants s'étant rassemblés à Savannah , se déclarèrent en faveur de l'emploi des esclaves, à condition que les maîtres s'engageraient à faire donner de l'éducation aux enfants des noirs, et que ceux qui abuseraient de leur autorité, en infligeant des cnâtiments cruels à leurs esclaves, seraient punis par les autorités civiles. Bientôt après, les commissaires conférèrent à lady Huntington, comme fidéicommis , 5oo acres de terre, qu'elle fit cultiver par des esclaves noirs.
Durant le cours de cette année, la tranquillité de la province fut encore troublée par les intrigues d'un prêtre, Thomas Bosomworthy qui avait été chapelain dans le régiment d'Oglethorpe. Il décida un chef indien de la nation des Creeks , nommé Malatché Opya Meco , à se déclarer prince légitime et empereur de cette nation, et à se faire couronner. Dans ce but, un grand nombre d'Indiens se réunirent à Fréderica. Seize d'entre eux, prenant le titre de chefs de dif-, férentes villes, s'engagèrent à remplir tous les contrats et engagements du nouveau souverain, le reconnaissant comme formellement investi du pouvoir de faire des lois , des traités, des concessions de terres, de déclarer la gua*re et de régler toutes les afEstires de sa nation. Le document de sa non* velle dignité ayant été rédigé dans les formes nécessaires,
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Malatcbë ordonna qu'une copie en fût euToyëe à son grand allié le roi d'Angleterre , pour qu'il le sanctionnât. Bosoinworth décida aussi Malatché àlui donner alors, en sa qualité royale, tant pour lui que pour sa femme Marie, les îles connues sous les noms de Hussoope ou Ossabawj Cowleygee ou Sainte- Catherine, et Sapelo, pour être leur propiiété, celte de leurs héritiers et successeurs, aussi long-tems que le soleil luirait et que les rivières couleraient ; le prix en fut fixé ainsi qu'il suit : lo pièces de gros drap, I2 buffles, loo livres de poudre, ^oo de plomb, loo de vermillon, 20 fusils et l'X paires de pistolets. Cet acte de concession fut exécuté le quatrième jour de la lune venteuse, i4 novembre. Bosoin worth avait épousé Marie Musgra^'e, métisse qui
Criait anglais , qui jouissait d'une grande influence parmi ( Creeks , et qui avait été employée comme interprète par Ogiethorpe. Encouragée par son mari , elle prétendit être la soeur aînée de Malatché, descendante d'un roi indien qui possédait tout le territoire des Creeks, dont elle réclamait la souveraineté, y compris toutes les terres au sud de la rivière Savannah. Comme impératrice, elle désavouait toute allégeance au roi de la Grande Bretagne , à moins d'im traité. Ayant convoqué une assemblée des chefs de ces Indiens, elle les engagea à réclamer leurs droits par la force des armes, et, accompagnée de Bosomworth et d'une nombreuse escorte, elle se rendit à Savannah, pour demander au président et au Conseil que la province lui fût remise. Ils entrèrent, le 20 juillet, aans la ville. A leur présence, les habitants furent saisis d*iine grande panique. La milice fut convoquée, mais elle nVtait que de 170 hommes. Marie fit demander c{ue les blancs quittassent immédiatement son territoire , et ne permit à aucun des guerriers de parler hors de sa présence, ce qui empêcha toute négociation. Elle et Bosomworth ayant été secrètement arrêtés, on traita bien les guerriers ; on leur donna une fête pendant laquelle on les informa, par un interprète, que Bosomworth avait des dettes qu'il ne pouvait pas payer ; qu'il voulait avoir la possession de leurs terres , ainsi qu'une grande partie des présents que le roi d'Angleterre leur destinait comme la r^mpense de leurs utiles services ; que Marie, ni son mari, n'avaient aucun droit aux terres situées près de Savannah , ni aux trois îles maritimes ; que la première était réservée pour leur campe<ment quand ils venaient rendre visite, et la seconde pour leur chasse et lent* pêche. Ces raisons produisirent quelque tfet sur plusieurs des guerriers ; mais, pendant la distribu-^
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tion des présents enroyés par le roi, Malatchë renoiÎTela les réclamations de Marie, Tociferant que sa voix était celle de toute la nation , qui se composait de trois mille guerriers i que tous prendraient les armes pour défendre les droits de Marie, aussitôt qu'elle le commanderait. Il remit .alors au président un papier contenant le titre et la demande de cette prétendue princesse, papier qui avait été préparé par Bosom* worth. Le président et le Conseil furent stupéfaits de cette communication ; Malatché, qui sen aperçut, ofirit de rendre le papier à la personne de qui il l'avait reçu, déclarant qu'il ne savait pas qu'il contînt de mauvaises paroles.
Le président assembla alors les gueiTiers et leur fit connaître l'histoire de Marie, leur assurant qu'elle en imposait ; qu'elle n'avait pas de terres en Géorgie ; qu'ils s'étaient volontairement soumis au roi d'Angleterre , par l'alliance faite par le vieux et sage chef des Cree&s, et que Bosom worth avait eu l'intention de les voler en demandant le tiers des présents royaux. Les guerriers invitèrent alors le président à se taire, déclarant qu ils en avaient assez entendu ; que leiurs yeux étaient désiilés, et ils proposèrent de fumer le calumet de paix. Les présents furent aussitôt distribués, à l'exception des mupitions , qui ne devaient leur être envoyées que lorsqu'ils seraient à quelque distance de la ville. Au moment où se Taisait cet arrangement amical , Marie parut au milieu d'eux dans un état d'ivresse manifeste. Le président l'ayant menacée de l'envoyer en prison, elle s'adressa à Malatché , qui, saisissant son tomahawk, invita les guerriers à l'imiter, les rendant responsables s'ils laissaient toucher à la reine. Le capitaine Jones, qui, durant cette scène, commandait la garde, leur ordonna de rendre les armes. Ils obéirent, quoiqu'avec répugnance, et Marie fut conduite dans un appartement où il ne fut permis à aucun Indien de la voir. Bosomworth reçut alors l'ordre de comparaître devant le Conseil. Ayant déclaré l'intention de soutenir les droits de sa femme, il fut aussi arrêté. Les Indiens, n'étant plus excités, consentirent à retourner chez eux. ^
Dans le même tems , survint Adam Bosomworth qui manifesta une grande indignation de la conduite de son frère Thomas, témoigna de son repentir, et demanda sa grâce au Conseil et aux habitants (i). Vers le i*' août, T. Bosomworth et Marie quittèrent la cité.
(1) Hewam' SoutlfCafolina and Georgia, II, ch. 9. Ls capîtaint
Le lendemain de l'ajournement du Conseil, Thomas Bo- 9omworth et Marie arrirèrent, de Tile Sainte-Catherine, à Sarannah, et adressèrent an vice-prësident nne lettre dans laquelle ils renouvelaient leurs réclamations^' et déclaraient leur intention d'en appeler au roi d'Angleterre, s'ils n'obtenaient pas justice du président et du Conseil. N'ayant point reçu de réponse, Bosomworth résolat de mettre son projet à exécution , et, afin de subvenir aux frais de son voyage , il rendit' lés droits de sa femme sur les terres situées entre la Savanhah et la criqae des Pipe-Makers (faiseurs de pipes), ainsi que sa maison et son lot de terre à Savannah. Avant de s'embarquer à Charlestown, il fit certifier l'acte des droits de femme, qu'il tenait des Indiens, par Jtan Mulrim, juge de paix, et par fVilliamPinckney^ secrétaire d'État de la Caroline du Sud. Adam Bosomworth, frère de Thomas, décida encore les Indiens à signer un autre acte en faveur de ce dernier, et le lui fit passer en Angleterre.
Afin de n'avoir plus à revenir sur la réclamation de Bosomworth et de Marie, disons ici, par anticipation, qu'au mois de décembre 17 55, elle fut examinée^ par une députation des Indiens, réunis à des agents du gouvernement de Géorgie, assemblés à Augusta, et que la décision à intervenir ayant été renvoyée à l'Angleterre, qui s'en occupa jusqu'en 1759, la cour de Saint-James prononça ennn que Bosomworth et Marie auraient l'île de Sainte-Catherine ; que les deux autres îles, ainsi que le terrain près de Savannah, seraient vendus à l'encan ; que le produit de ces ventes servirait à faire droit aux demandes justifiées des créanciers, et que le surplus reviendrait à la couronne. Le 10 décembre ' 7^9j ^^^ affiches ayant annoncé la vente de ces terres, Isaac Levy protesta contre, déclarant qu'il avait acheté la moitié desdites terres de Bosomworth et de sa femme, et qu'il avait présenté nne pétition au roi, en le suppliant de confirmer 9es droits. Levy commença un nouveau procès 5 mais il mourut bientôt, et sans que rien fût décidé. Bosomworth prit possession de l'île Sainte-Catherine, où la mort lui enleva, peu après, Marie. Il épousa ensuite sa servante, et tarda peu à rejoindre sa première femme.
1748. Pendant cette année> sept navires, dont un de 4oo
M. Gall donne un long détail de cette affaire extraordinaire, tome I, ch, 5.
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tonoeaax, psartireat du port de SaTaonàfa^ frétés par MM. HarrU et Habersfaam.
lySo* Malgré toutes les droonstances fâcheases que nous avons rapportées, les produits agricoles augmentaient annoellement. Les articles d'exportation qui, en lySo, ne s'élevaient qu'à 8,897 dollars, montèrent, en lySè, à 74,485* Les soies, de 17^ jusqu'à la fin de 1 754, ne produisirent que 880 dollars* En 1766, on exporta 2,996 barils derix, 9,895 livres d'indigo et seulement 368 livres de soie crue ; mais, en 1 757, I ,o5o livres de soie crue furent livrées à la filature de Savannah, qui malheureusement fat réduite en cendres, Fannée suivante, avec 7,040 livres de cocons et une certaine quantité de soie. En 1759, on exporta 1 0,000 livres de soie crue, qui furent vendues, à Londres, de 2 à 3 schellings la livre, prix plus élevé que dans tout autre pays. On exportait, en outre, des peaux, des fourrures, des bois et des provisions, le tout évalué, cette année, à 16,776 livres sterling.
1751, 1 5 janvier. Établissement d*une assemblée colo" niale, composée de seize membres ( 1 ), dont Francis Harris est nommé orateur. Henri Parker^ étant alors vice-président de la colonie, James Habersham secrétaire, et Noble fones membre du Conseil, ce dernier et M. Pickering Robinson furent chargés par le Conseil de faire un rapport à rassem* blée sur l'état de la province.
La colonie fut divisée en onze districts, savoir : Savannah^ AugustUy Ebenezer, Abercorn et Goshen, Josephs-Townj Femonbourgh ^ Acton ^ Little - Ogeechée j Skidaway j Midway et Darien, L'assemblée s'occupa principalement des objets nécessaires à la colonie ^ savoir : une chaloupe
Cur le pilotage ; une maison pour construire des barques ; rpoids et mesures ; la reconnaissance du fleuve ; un commissaire pour surveiller les pilotes ; un inspecteur pour les produits de la colonie ; un clerc pour le marché ; un rèelement pour la garde, et enfin la réparation de Thôtel-de- ville. L'assemblée s'ajourna après une session de vingt-deux jours. 176^. Établissement d'une colonie à Medway, par des émigrés de Dorchester, de la Caroline du Sud. Ils avaient
(i) Francis Harris, Jean Milledse , William Francis, William Russel, Georre Catogan, David Douglas, Christian Reidelsperger , Tbeobald Keitter «William Ewen, Chartes Watson, Patrick. Housloiin, Peter Morell» Joseph Summers, Jean Barnard» Aodley Maxwell et Jean Mackintoih.
obtenu du gouTernement une oonœttîon de terrain renfermant 3i ,95o acres, et située an sud de la rivière Ogeechëe.
ao juin. Remise de la charte à la couronne. Les commis* saires pour la direction des affaires de la Géorgie, étant toujours du même avis concernant l'éducation des vers à soie, offirirent des récompenses pour Tencoorager y savoir : deux schellings par livre pour la première qualité des cocons ; an achelling pour ceux de la seconde, et huitpenœs pour ceux de la troisième. Ils expédièrent encore quelques Européens pour enseigner cette branche d'industrie , mais les colons s y montrèrent toujours généralement opposés. L'agriculture n'avait pas encore fourni de quoi nourrir les habitants» et plusieurs s'étaient retirés à la Caroline. La guerre ayant édaté entre les Greeks et les Cherokées, ces derniers avaient commis deshostilitéscontre les trafiquants anglais. Quelques familles de laso* ciété des Amis s'étaient établies dans un lieu qu'elles avaient nommé Quakers' -Springs^ ou Sources des Quakers, à sent milles environ d'Aususta,et situé dans un district possédé autrefois par les Indiens de Savannah, qui en avaient été chassés par les Euchee. Ces colons, effrayés de la guerre, quittèrent la Géorgie.
Après dix-huit ans de travaux et de dépenses considérables pour affermir la colonie, les comm'issaires, trompés dans leurs espérances et fatigués des pétitions et des plaintes des colons, renonoèrent à la dignité dont ilsétaient revêtus, et la charte fot remplace par un gouvernement royal.
A cette époque, les articles d'exportation ne s'élevaient pas à une valeur de 10,000 livres sterling.
1755. Le I*' octobre 1754, Jean Reynolds^ officier de la marine royale (i), fut Viommé gouverneur de la province. L'année suivante, le roi autorisa, par lettres patentes, des Cours de justice, sous le nom de Cours générales de la province de Géorgie^ avec pouvoirs de juger tous les délits et crimes qui y seraient commis , ainsi que toutes les causes civiles , personnelles et mixtes dont la valeur du sujet de
la contestation n'excéderait pas 4o schellings, excepté œ qui concernait la propriété réelle. Ces Cours devaient si&er,
Siatre fois par an, à Savannah. Noble Jones et Jonathan ryan furent nommés juges (2).
(i) Hewaus^ CaroUna and Georgia^ II, p. i65. (a) Stoke»' BriUth çgloniet , a59^i , où se trouvent les lettrei pâ« tenttef*
DE L^MÉRIOîIE* 493
1757. Le 16 (érrier^ Henri Ellis^ membre de la Société royale de Londres , fut nommé gouverneur de la Géorgie. Ellis a faîty sur le climat de cette province, des observations qui méritent de fixer l'attention. Il remarqua que le thermomètre de Fahrenheit y à l'ombre de sa demeure, s'était élevé jusqu'à 102 degrés ; que plusieurs fob, et pendant plusieurs jours de suite , il s'était élevé à 100 degrés sans descendre pendant la nuit au-dessous de Sp^*. Cette chaleur extrême provenait probablement de la réflexion du soleil par la surface d'un terrain sablonneux, car le capitaine M. Call a observé que, pendant les trente dernières années, le mercure s'était rarement élevé au-dessus de 96^ et jamais au-dessus de 100^ (i). Le printems de la Géorgie est ordinairement pluvieux ; l'été est sujet aux orages ; l'hiver est regardé comme la saison la plus agréable de l'année. Les collines, à la dbtance de deux cents milles de la mer, sont trés-favorables à la santé. Le froid de l'hiver s'y fait sentir plus qu'ailleurs. La terre est quelquefois couverte de cinq à six pouces de neige ; mais, auprès de la cote, il en tombe très-rarement, quoique on 7 ressente, à diverses époques , un froid très-vif. Le thermomètre varie pendant l'hiver de quarante à soixante degrés, et^ depuis le 1*' juin jusqu'au i" septembre, il se tient entre 76 et 91 degrés.
1758, 19 juin. Érection du district de Sunbury^ et fondation de la ville du même nom à l'est de la rivière de Medway et à l'entrée de celle de Sainte-Catherine. Les premiers habitants qui vinrent s'y établir, furent soixante-dix émigrés environ des Bermudes ; mais une maladie épidémique en enleva cinquante pendant la première année de leur résidence, ce qui déiouragea tellement les antres , qu'ils retournèrent à leur terre natale. Cette circonstance fâcheuse n'empêcha cependant pas l'arrivée de nouveaux émigrés, qui ouvrirent bientôt après un commerce lucratif avec les Indes- Occidentales (2).
Les terres qui avaient été cédées, par les Indiens, au gouvernement de la province, furent aussi partagées en districts, et l'on y créa huit paroisses, savoir : Cnrist-Church^ Saint- Matthew, Saint- Georee ^ Saint-Paul^ Saint-Philip^ Saint-Jean^ Saint-Andrew et Saint-James (3).
(1) History o/Georgia, I, ch. 5.
(a) Vers Tannée 1770, Sunbary était devenue la rivale de Savannah.
(3) Hiêtorjr ofQ^wgiai br captain M^ Call^ T, ch. 5.
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1759* Cette annëe , plas de 10,000 Mvres de soie forent exporta pour l'Angleterre, où elle fut vendue de 2 à 3 schiellings la livre plus que celle de tout autre pajs (i).
1 760. Le 3o octobre, Henri Ellis eut pour snooesseur le chevalier Jaques fVright. Il eut assez d'influence sur l'assemblée pour en obtenir qu'elle passât un acte pour autoriser rémission d'un papier-monnaie représentant une valeur de 7,4 <<> livres sterhng, acte qui reçut l'approbation du roi. Cette année, les articles d'exportation de la province ne s'élevèrent qu'à une Valeur de 20,853 livres sterling. En 1763, ils montèrent à 27,021. Us consistaient en 7,5oo barils de riz, 9,633 livres d'indigo, i ,25o boisseaux de maïs et une quantité considérable de peaux de daim et de castor, de provisions navales et de bouche, de bois, etc. En 1773, la valeur des produits du pays exportés s'accrut jusqu'à 121^677 livres sterling. Sous l'administration du cbevalier J^ones Wright, la population de la province augmenta rapidement, et son agriculture et son commerce prirent une grande extension. En une seule année, on fréta trente-sept navires des produits agricoles de la colonie. Pour lui donner un nourel encouragement, et pour récompenser les officiers et les soldats qui avaient servi en Amérique pendant la derniâre guerre, le gouvernement leur ofl&it des lots de terre exemts de taxe durant dix ans, savoir : à un officier supérieur, Syooo acres ; à un capitaine, 3, 000 ; à un officier subalterne, 2,000; à un officier sans commission, 200, et un soldat, 5o. Â l'expiration du terme de dix ans , ces terres devaient être soumises aux mêmes règlements que les antres terres de la province.
1763. Le 10 novembre, les gouverneurs delà Géorgie, des deux Carolines et de la Virginie, se rendirent à Augusta, où ils effectuèrent une réconciliation avec les chefs des Catawbas, Choctaws, Chickesaws , Creeks et Cberokées. Les deux derniers, ne pouvant fournir assez de pelleteries pour acquitter les sommes dues, par leurs peuplades, aux trafiquants anglais, cédèrent au roi d'Angleteire une grande étendue du pays qu'ils possédaient sur les frontières de la Géorgie (a).
Cette même année, la Gazette de Géorgie^ le premier et
(1) Draytont? South-Carolina, p. 140. Charlçstowu, i8oa. (a) History ofCeargia by captain M. Ctdly I, cb. 7.
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le seul joarnal de cette province avant la révolutioDy fat publiée à Savannah, par Jaques Johnson (i).
1767. Le 27 octobre, le gouverneur Wright, ayant communiqué à l'assemblée les instructions qu'il avait reçues du roiy demanda que des provisions fussent faites pour les troupes de sa majesté dans la province, d'après l'acte concernant la mutinerie. .En conséquence, l'assemblée vota pour cet objet aoo livres sterling pour un an.
1768. Au mois d'avril, les membres de l'assemblée de la Géorgie, à l'imitation du Massachnssetts et des autres colonies , ayant résolu de s'adresser au roi pour réclamer lem*s droits et libertés, nommèrent le célèbre Benjamin Franklin pour les représenter auprès de sa majesté.
1770. Au mois de février, l'assemblée , ayant examiné si le gouvernement anglais avait droit d'imposer des taxes pour créer un revenu, décida : que les habitants des colonies an-
Slaises de TAméri^ue du Nord , d'après les lois immuables e la nature, Je principe de la constitution anglaise et leurs différentes chartes, avaient les droits suivants : 1° de jouir de la vie, de la liberté et de leurs propriétés, dont personne ne pouvait disposer sans leur consentement ; 2^ que leurs ancêtres, au tems de leur émigration, devaient avoir la jouissance de tous les droits, libertés et annuités des sujets libres anglais ; 3^ que ces droits n'avaient pas été perdus par l'émigration y 4^ que le droit dont jouissait le peuple, de prendre part au Conseil législatif, était le fondement de la liberté ai»glaise et d'un gouvernement libre ; que la colonie, n'étant pas représentée dans le Parlement anglais , avait droit k un pouvoir législatif exclusif, dans tous les cas de taxations, et que^ dans sa police intérieure, elle n'était sujette à la décision du souverain que dans les formes ordinaires ; que la colonie consentait aux actes du Parlement anglais, relatifs au commerce extérieur, mais qu'elle rejetait toute idée de taxer la colonie pour créer un revenu ; 5*> que les colons ont droit à la loi commune de l'Angleterre , et principalement d'être jugés par un jury composé de citoyens de leur voisinage ; 6** qu'ils devaient aussi ]ouir des bénéfices des statuts d'Angleterre, tels qu'ils existaient au tems de leur colonisation, ainsi que des privilèges accordés v^ la charte royale et le code dt& lois provinciales ; 7^ qu ils avaient le droit de se
(1) Thomas* history cfprinU'ng, I, 379 j II, 150.
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rëanir padsibiement pour examiner leurs griefs, et pëtitionner au roi ; que toutes proclamations , protestations contraires, ainsi que toute arrestation dans ce cas, seraient iilë- Eles ; 8* que c'était agir contre la loi, d'enypyer une armée ns la colonie, en tems de paix, sans le consentement de la législature ; que l'exercice du pouvoir législatif, dans la colonie, par un Conseil de la coturonne, était dangereux et destructif pour la législature américaine ; que les actes récents, passés par le Parlement depuis la fin de la dernière guerre, étaient une violation et une infraction des lois des colonies, et qu'il était nécessaire de les annuler, afin de rétablir l'iiarmonîe entre elles et la Grande-Bretagne ; que ces actes, rendus afin de créer un revenu, étendaient les pouvoirs de la Cour d'amirauté au-delà de leurs anciennes limites; qu'ils privaient les sujets américains du jugement par jury; qu'ils autorisaient le ju&e, par son certificat, à indemniser le pour* suivant par des dommages, desquels il serait , autrement, lui même redevable ; que ce magistrat exigeait une caution exorbitante, de la part des propriétaires de bâtiments et de marchandises saisis, avant qu'ils pussent défendre leurs propriétés ; que l'acte enfin relatif aux chantiers de sa majesté, à ses bâtiments et à ses magasins , autorisant , pour tous les délits qui s'y rattachaient, la procédure hors du pays, privait les sujets américains du jugement par un jury de leur voisinage (i).
Le gouverneur, après avoir lu ce document ,.eut recours à l'arbitraire, et prorogea l'assemblée, quoiqu'il s'y trouvât un plus grand nombre de partisans de l'Angleterre que dans toute autre province.
1771. L'assemblée nomma des députés pour le congrès
3ui devait se tenir à Philadelphie, le 10 mai, et ordonna 'envoyer des copies de ses résolutions aux .assemblées des autœs provinces, ainsi qu'au docteur Franklin , à Londres. Alors le gouverneur Ht dissoudre l'assemblée, et, le a juillet, après avoir nommé Jaques Habersham président du Conseil, il s'embarqua pour l'Angleterre, d'où if ne revint à la Géorgie que le 1 1 février 1778 (2).
Le i^*" juin, un traité avait été conclu, à Augusta, entre
(i) HUtory of Georgiay by captain M- Cail, vol. I, ch. 7, qui cite lesactesdu Parlement, vol. IV, George III, ch. i5 et 34; vol. Y, ch. a5; vol. \I, ch. 5a; vol.VII, ch. 41, 46; vol. VIII, ch aa; vol. X1I« cb« 24.
(a) History ofGtorgia, by captain ai. Call^ ch. 7.
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sîr James Wright, gouverneur de la Géorgie , et quelquesuns des principaux chefs des Creeks et des Cherokées , en vertu duquel ils cédèrent à la Grande-Bretagne une grande e'tendue de leur territoire, en compensation des dettes qu'ils avaient contractées envers des trafiquants anglais. Le gouverneur prit sur lai de faire exécuter ce tfaité sans Tautorîsation du gouvernement ; cependant, il avait demandé des pouvoirs à cet effet, ainsi que pour faire vendre ces terres, afin de payer les sommes dues à George Galphin, ainsi cju'à d'autres commerçants pour des marchandises qu'ils avaient fournies aux Indiens. Plus tard , le gouverneur fut accusé d'avoir soustrait Targent qui revenait à Galphin, ainsi qu'à plusieurs marchands qui favorisaient la cause américame, tandis qu'il avait paye, aux royalistes, la totalité de leurs réclamations. Le roi approuva la conduite du gouverneur, et, la regardant comme mesure politique, le créa chevalier.
Le terrain cédé par le dernier traité, était situé au nordouest de la rivière Little, et de l'affluent supérieur de l'Ogechée. D'après le plan du gouverneur, il fut accordé 200 acres de terre à chaque chef de famille, et 5o à chaque personne dont elle était composée, y compris sa femme, ses enfants et ses nègres, à condition dé payer d'avance 5 livres pour chaque centaine d'acres. Les terres furent estimées par des commissaires, suivant leur qualité, mais sans que le prix pût excéder 5 schellings par acre. Comme elles étaient fertiles et dans une situation saine, un grand nomhre de personnes vinrent s'y fixer, et bientôt après on jeta les fondements de •la ville deD^rtmouth (i) au voisinage du Fort- James, près du confluent de Broad-River avec la Savannah.
An mois de septembre de la même année , l'assemblée passa une loi, d'après laquelle l'étendue du terrain situé entre les rivières Alatamaha et Mary , fUt divisée en quatre paroisses, sous les noms de Saint- David, Saint-^Thomas , Saint-Patrice et Sainte-Marie (2).
1774* Au mois de janvier, le fort destiné à protéger les établissements formés sur les terres nouvellement cédées par les ladiens, fut attaqué par un parti de Creeks qui tuèrent le commandant Sherrill et deux autres personnes. Les co-
(i) Eniuite nommée Petersburgh,
(2) History ofGêorgia, by capiain M, CaU, II, cb. 1.
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Ions se retranchèrent dang leurs maisons ^ anxqaelies les Greeks murent le feu^ ainsi qa'au fort ; mais il fut ëteint par un détachement de quarante hommes^ commandés par le capitaine Barnardj qui survinrent heureusement , attaquèrent Farrière-garde des Greeks, et les forcèrent à la retraite. Il y eut dans le foct sept personnes tuées et cinq blessées. Les Indiens perdirent cinq hommes , et , comme ils emportent leurs blessés, on ne connut pas le nombre de ces derniers. Quelques jours après, plusieurs forts et quelques maisons furent encore bnllés par cent cinquante Indiens, qui engagèrent une escarmouche avec vingt-cinq colons, dans laquelle quatre de ces derniers furent tués ; mais , le lendemain , œ parti fut repoussé et défait, avec perte de deux Viommes, par quelques miliciens^ commandés par le lieutenant Samuel Alexander,
Les nouveaux arrivés, redoutant d'autres attaques, se retirèrent sur les bords des rivières Savannah et Little , où ils bâtirent des forts, pour se mettre à l'abri du danger. George Galphin, agent pour les affaires des Indiens, envoya un messager au chef des Greeks, pour savoir s'ils étaient déterminés à taire la guerre ; mais il répondit que les Greeks n'avaient pas encouragé cette agression, et qn ils désiraient conseryer la paix avec le peuple de la Géorgie.
L'attaque imprévue de ce parti avait été dirigée par un chef, nommé Big-JElk on Grand^Elarij qui, voyant que sa nation était opposée à la guerre , tâcha de décider les Gbero^ këes à se joindre à lui; mais ceox-ci s'y refusèrent.
1774- l'C 1 4 juillet, un article de la Gazette de Géorgie^ rappelant à ses habitants les actes du gouvernement bri-* tannique, concernant la ville de Boston, ainsi que ceux pour créer un revenu perpétuel sans le consentement des représentants du peuple , invitait les Géorgiens à se réunir, Je 27 d« même mois, autour du Mai^ à la taverne dn TVwtdée^ à Savannah, afin d'examiner les actes susdits et d'adopter les mesures constitutionnelles qui paraîtraient les plus convenables (1). D'après cette invitation, un grand nombre i de francs-tenanciers et d'autres habitants s'assemblèrent, au
corps-de-garde, à Savannah, le jour fixé ; et, après avoir fait lecture des lettres et des communications qui leur avaient été
(i ) Cet article était signé par Noble W. Jones ^ Ârdiibald Bullocb, Jean Houstoun et George Waltcm*
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adressas par diffàientes yiUes des Etats-Unis, Us nommèrent un comité de trente-un membres, pour préparer une doclaration de droits semblable à celle des autres Etats Ensuite, afin de donner , aux habitants des proTÎnces éloignées , le tems d'en prendre connaissance , rassemblée s'ajourna au I o août suivant. Le gouverneur , alarmé de ces démonstrations, fit paraître, le 5 août , une proclamation , déclarant : « Que toute assemblée du peuple , sous prétexte de se consulter sur les griefs publics , ou sur des griefs imaginaires, était inconstitutionnelle , illégale et punissable par la loi. » Néanmoins, conformément à l'ajournement, les habitants se réunirent le lo août, et adoptèrent les résolutions suivantes : « Que les sujets de sa majesté, en Amérique, devaient jouir des mêmes droits et immunités que ceux de la Grande- Bretagne ; que la protection et l'allégeance devaient être réciproques ;« que le droit de pétitionner au roi était incontestable ; que l'acte du Parlement, pour*bloquer le port de Boston, était contraire aux principes de la constitul'on anglaise, puisqu'il privait les habitants de leurs propriétés, et était une loi ex post facto ou rétroactive ; que 1 acte pour abolir la charte du Massachussetts tendait au renversement de tous les anciens droits, puisqu'une charte ne peut être abrogée que par les représentants du peuple; que le* Parlement britsinniqne n'avait par le droit de taxer les Américains sans re-
Kntation ; qu il était contraire à la justice et aux lois de ture de transporter une personne en Angleterre ou dans tout autre pays, pour y être jugée d'un crime commis dans les colonies, puisque c'était la priver du bénéfice d'être jugée par les pairs de son voisinage , ainsi que celui des témoins. » L'assemblée nomma ensuite deux comités, Tun pour correspondre avec ceux des différentes provinces; l'autre, composé de dix membres, pour recevoir les souscriptions en faveur des citoyens souffrants de Boston. En peu d'heures, on recueillît cinq cent soixante dix-neuf barils cie riz, qui furent expédiés pour ce port.
Quelques jours après, le gonvemeur convoqua une assemblée des habitants à la maison- de-vil le, où se réunirent environ on tiers de ceux de Savannah et des environs, y compris le Conseil, les officiers militaires et civils. Ceux-ci signèrent une protestation contre les mesures et résolutions prises par les républicains, et recoururent à toutes sortes de moyens pour se procurer de nouvelles signatures dans dU£â«ntes par* ties de la provinee. Leur nombre, dans plusietirs paroisses^
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excéda, dit-on, celui de la popntation, et Ton y fit même figurer celles d'hommes morts depuis plusieurs années. Le gouverneur fut aussi seconde par la presse dont Timpriroenr était favorable à la cause royale.
1775. Le 12 janvier, un nombre considérable des habitants qui étaient opposés aux mesures des républicains , s'assemblèrent à Savannab, et signèrent une pétition qui devait être envoyée par la législature au docteur Franklin, qui serait chargé de la présenter au roi, et de le supplier de le$ délivrer de Toppression (|ue fesaient peser sur eux les réformateurs.
*Le 18 du jiiéiue mois, rassemblée se réunit à Savannab, et, dans une adresse que lui fit remettre le gouverneur, il lui démontra les tristes conséquences qui résultaient de la rébellion, et empêchaient une réconciliation générale. Il assura l'assemblée qu'il ferait tous ses efforts pour faire jouir tous les habitants de leurs justes droits, disant que, durant i4 ans, il leur avait donné maintes preuves de son affection et de son estime, et qu'il croyait devoir leur conseiller d'éviter les discussions politiques qui troublaient la paix des autres colonies. L'assemblée lui répondit : « Qu'elle était opposée à toutes mesures violentes ; que son plus grand désir était de rester liée à l'Angleterre par les principes constitutionnels^ mais aussi qu'elle souhaitait ardemment que sa majesté voulût bien accorder à ses sujets américains les mêmes droits et privilèges qu'à ceux de la Grande-Bretagne; que ces droits devaient être bien expliqués et reconnus, suivant les véritables principes de la constitution , et que l'assemblée espérait que la Chambre s'occuperait de ce sujet important. Nous serions, » disaient enfin les membres de l'assemblée , « coupables envers le peuple, si nous n'étions pas sensibles aux nombreux griefs qui doivent être redressés. »
Le gouverneur, afin de disti^aire l'attention de l'assemblée de cet important sujet , lui demanda sa coopéi^ation pour peupler les terres cédées par les Indiens en 1773 ; mais, durant la session, l'assemblée reçut des pétitions de différentes paroisses, qui la sollicitaient de se joindre aux autres colonies, qui avaient vainement cherché à obtenir justice par des mesures conciliatrices.
1775. Dans la nuit du 11 mai , quelques-uns des memftres du Conseil de sûreté ayant enfonce les portes au magsisin à poudre de Savannab , en envoyèrent une partie à
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Beauibrt dans la Caroline , et cachèrent le reste dans des caves et des greniers. Le gouverneur Wright offrit une récompense de i5o livres à qui ferait connaître les coupables.
Le 1 1 juin , le gouverneur ordonna des préparatifs pom* célébrer l'anniversaire de la naissance du roi ; mais un grand nombre des habitants, pour empêcher cette cérémonie, enclouèrent, dans la nuit du lendemain, tous les canons de la batterie, et les firent rouler dans le fossé.
Le 22 juin , un grand nombre d'habitants de la ville et du district de Savannah se réunirent autour du tnai^ et nommèrent un comité pour encourager une association avec les autres colonies. On forma aussi un Conseil de t4 membres, dont le major ff^illiam Ewen fut élu président , autorisé à correspondre avec le congrès de Philadelphie, avec le Conseil de sûreté des autres provinces, ainsi qu'avec les paroisses de la Géorgie. Le comité décida , en outre , qu'aucune protection ne serait accordée aux personnes contraires à la cause commune de l'Amérique , et que tout asile leur serait infusé.
Un jeune homme, nommé Hopkins^ qui avait donné des épithètes ridicules au comité de sûreté, fut cruellement maltraité par la populace, qui, après l'avoir enduit de goudron et roulé dans de la plume, le plaça ainsi dans un char et le promena par les rue^ de la ville.
1775. Pendant ces événements , Wright perdit beaucoup de son influence, par suite de l'interception d'une lettre qu'il avait écrite au gouverneur Gage. Dans cette lettre , qui fut envoyée au congrès, il réclamait le secours de forces militaires pour apaiser l'esprit de révolte dans la Géorgie et entretenir des relations amicales avec les Indiens.
Une- assemblée générale eut lieu à Savannah, le 1 1 juillet, pour élire des délégués, et le i5, elle en nomma cinq pour représenter la provmce au congrès de Philadelphie. Cette mesure fut sanctionnée par 53 membres. Â la même époque, on s'empara, de vive force, de i3,ooo livres de poudre et d'autres articles que Ton enleva sur un navire qui arriva à Tybee , venant de Londres. Ce coup de main fut exécuté par 3o volontaires, montés sur deux bateaux, sous les ordres du Commodore Brown et du colonel Joseph Habersham. 5,ooo livres de poudre, de cette prise, furent envoyées à Boston, ^^
1776. L'assemblée, provinciale se réunit le 10 janvier, et ,
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après qae le président da comitë de sûreté, Ewen, ent dontie lecture de plusieurs documents des colonies septentrionales , ainsi que de l'adresse de la Chambre des communes an roi , en date du ^8 octobre 1776, elle résolut de s'unir aux autres provinces pour la cause commune , déclara donner son adhésion à toutes les résolutions du congrès continental , que le gouvernement royal était remplacé par la représentation nationale, et donna ordre d'arrêter le gouverneur Wrigbt et de dissoudre son Conseil.
Le 18 janvier, le gouverneur Wrigbt fut en e&t arrêté
Eir un corps de volontaires sous le commandement de Joseph abersbam, qui le fit conduire à sa maison, où il le retînt prisoniiier et le priva de toute communication avec son Conseil; mais, dans la nuit du 1 1 févrifr, Wright s'échappa avec Taide de Jean Mulryne qui lui fit traverser le tieuve, et le conduisit à sa maison de Bonaventure, à 5 milles environ par ttrre, où l'attendait un bateau avec lequel, passant à Tjbee-Creek, il se rendit à bord du Scarboiough, vaisseau de guerre qui le conduisit en Angleterre, après qu'il eut inutilement fait, le i3 février, des démarches pour ramener les colons par voies de conciliation (i).
i'-7'7- L'assemblée de la Géorgie, pour lionorer les avocats anglais qui avaient soutenu les droits des Américains, donna leui s noms à cinq comtés, savoir : Chatkam^ Burke, Effîngham Richmond, IVilkes, Glynn rt Camdtn, Un autre comté fut nommé Liberty pour avoir envoyé un représentant au congrès avant que la province eût accédé à l'uiâoa. Ce représentant était le docteur Lyman ffallj délégué de la paroisse de Saint-Jean , qui apporta avec lui un présent de 160 barils de riz et 5o livres sterling pour les républicains de Boston.
1778. Le 29 décembre, la capitale de la province et le pays à l'ontour furent obligés de se soumettre au pouvoir des forces anglaises sous le commandement du lieutenant- colonel Can^belL Le gouvernement ro^al y fut alors rétabli et %'j maintint jusqu'à la fin de la guerre de la révolution.
i7':9. Le g octobre , une armée de 4>Soo Français et de a,5oo Américains, essaya de prendre la ville de Skvannah, mais elle fut repoussée et obligée de se retirer avec une perte considérable.
(1) OiitQPx o/Gêorgiat hy Hngh Mac Call^ II, ch. Si
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1781. Le 24 juillet , après la capitalation de lord Cornwallîs , la province fut évacuée par ceux qui étaient restés attachés an gouvernement anglais.
Constitution avant la déclaration de l'indépendance de 1776. Le gouverneur royal, qu'on nommait excellence^ était capitaine-général et commandant en chef de toutes les forces de terre et de mer. Il avait le pouvoir de rejeter tous les bills , présentés à sa confirmation , de convoquer les collèges électoraux pour rélection des représentants , d'assembler , d'ajourner, de proroger et de dissoudre les deux Chambres de la législature. Il avait aussi le pouvoir de choisir les trois juges existants , et de nommer à toutes les places vacantes , jusqu'à ce que le roi y pourvût. Il avait le droit de pardonner à tous les condamnés, excepté à ceux qui s'étaient rendus coupables de trahison et de meurtre; d'accorder des sursis^ de remettre les amendes an-dessous de 10 livres sterling , et de suspendre le paiement de celles qui excédaient cette somme , jusqu'à ce que la décision du roi fût connue (i).
Constitution de l'État de Géorgie ^ unanimement arrêtée le 5 février 1777. Préambule, Considérant que le gouvernement de la Grande « Bretagne a été, depuis long-tems, tellement vexatoire envers le peuple américain , qu'il a déclaré avoir le droit de lever des taxes et de faire des lois sans le consentement de ce dernier, et cela en opposition aux droits communs à tons les hommes 5 que, par suite, ledit peuple a été forcé de s'opposer à ces mesures arbitraires et à s'assurec les droits et les privilèges qui lui appartiennent diaprés les lois de la nature et de la raison ;
Considérant que le congrès -général assemblé dans la ville de Philadelphie, a déclaré, le 4 juillet 1776, l'indépendance des Etats-Unis de l'Amériqae, et qu'il a recommandé aux assemblées des provinces d'adopter la forme de gouvernement la plus propre à garantir le bonheur et la sûreté des habitants : en conséquence, nous, représentants du peuple, de qui to«t pouvoir émane^ nous déclarons 1m règles et règlements suivants , et nous ordonnons qu'ils soient adoptés pour le gouvernement futur de cet Etat.
Cette constitution, dont les bases furent posées en 1775, ne fut adoptée qu'en 1 785. Elle fut ensuite amendée en 1 789, revue de nouveau, amendée et mise en vigueur en 1798, par
(1) Stokes' constitution of the Britiih colonies^ p. lao.
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une assemblée gënërale des reprësentants. Elle institae une Chambre des représentants et un Sénat. La Chambre est composée de membres €]ai sont ëlas, cbaque année, dans les comtés, proportionnellement an nombre des habitants libres, y compris les trois cinquièmes des hommes de couleur. Les moindres comtés ont un représentant, et les autres en ont plusieurs, savoir : 2 pour 3, 000 habitants, 3 pour 7,000, et 4 pour 12,000, ce qui est le plus grand nombre.
Cbaque représentant doit être, an^vé à l'âge de 2 1 ans ; être, depuis 7 ans, citoyen des Etats-Unis ; depuis 3 ans habitant de rÉtat, et depuis i an résidant du comté qui le nomme. Jl doit posséder enfin un bien immobilier estimé à 25o dollars, ou une propriété imposable de la valeur de 5oo dollars, dans T intérieur du comté.
La Chambre des représentants a le droit d'accuser de crimes ou de malversation tous les fonctionnaires publics.
Le Sénats renouvelé annuellement, est composé d'un membre de chaque comté, choisi par les électeurs. Tout sénateur doit avoir atteint l'âge de i5 ans; être, depuis 9 ans, citoyen des Etats-Unis ; avou* habité , depuis 3 ans , dans la Géorgie , et posséder un bien immobilier de la valeur de 5oo dollars, ou une propriété imposable valant 1,000 dollars.
Le sénat peut juger toutes les accusations portées par l'assemblée.
Le gouverneur^ qui est élu , pour 2 ans, par l'assemblée générale, doit être, depuis 12 ans, citoyen aes Etats-Unis , et, depuis 6 ans, liabitant de l'Etat ; il doit avoir 3o ans, et posséder, en toute propriété , 5oo acres de terre dans l'Etat, ou une autre propriété de la valeur de 4*000 dollars.
Il est commandant en chef de l'armée, de la marine et de la milice de l'Etat.
Aucun militaire , ou autre employé de cet Etat ou des Etats-Unis, ne pourra sîéser dans l'assemblée générale, excepté les juses des Cours mférieures, les juges de paix^et les officiers de la milice. Les sénateurs et les représentants sont aussi exclus de tout emploi dans la législature, pendant le tems pour lequel ils ont été élus , ainsi que les personnes qui n'ont pas «payé les taxes légales ou les contributions, et celles qui n ont pas rendu compte de leur gestion des fonds publics.
Chaane Chambre sera juge de l'élection et de la qualification de ses membres, avec le pouvoir de les exclure ou de
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les punir, poiir mauvaise conduite , par des amendes où par l'emprisonnement.
Aucun sénateur ou représentant ne pourra être arrété pen* dant la session de l'assemblée générale, ni dix jours avant sa* réunion ou après sa levée , excepté pour trahison, félonie, ou pour avoir troublé la paix publique.
Tous les biils pour la levée des fonds, ou pour approprier le revenu public, devront prendre leur origine dans la Chambre des représentants j mais le Sénat aura le pouvoir d'y proposer des amendements et de les ap{n'ouver.
Avant de prendre siège dans l'assemblée, chaque sénateur ou représentant devra affirmer, par serment, qu'il n'a usé d'aucun moyen illégal pour obtenir son élection, soit par luimême, soit par autrui ; et, s'il était convaincu d'avoir 'offert de l'argent , ou d'avoir usé de menaces pour son élection , il n'aurait plus droit à son emploi ; et tous les candidats qui eniploieraient ces moyens de corruption, ne pourraient, pendant un an , exercer aucun emploi de confiance ou lucratif. Chaque membre devra de plus jurer fidélité et allégeance à l'Etat, et qu'il soutiendra et défendra la constitution de tout son pouvoir.
Le gouverneur est commandant en chef de l'armée de la marine et de la milice.
Il a le pouvoir d'accorder le pardon des offenses contre l'Etat, excepté dans les cas d'accusation ; de faire grâce, excepté pour la trahison et le meurtre, et de remettre l'exécution , pour les crimes , jusqu'à la procl^ine session de l'assemblée générale.
Il peut aussi convoquer l'assemblée générale dans des circonstances extraordinaires ; recommander les mesures qu'il juge nécessaires, et nommer aux emplois vacants par mort ou par démission, jusqu'à ce qu'un successeur puisse être réguhèrement nommé.
Il peut aussi reviser tous les bills passés par les deux Chambres , avant qu'ils ne deviennent lois ; mais les deux tiers de l'assemblée peuvent passer une loi sans son approbation, et nommer les secrétaires de la Chambre.
Le secrétaire d'Etat, le trésorier et l'arpenteur -général seront nommés de la même manière par le gouverneur et pour le même tems ; ils auront un salaire compétent, et leurs émoluments seront fixés par la loi.
Les juges de la Cour supérieure seront élus pour trois ans -, ils pourront êlre changés par le gouverneur , sur le vote des
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deux tiers de rassemblée, poar accasatîon oa coimcHon. Les juges auront des salsdres proportionnes k leurs serfiœs, mais ne reœvront aucmi émolument.
L'avocat*général et les avocats seroift nommés par la législature, et commissionnés par le gouveri^ur. Us conserveront leur emploi pendant trois ans ; mais ils pourront être changés pour accusation, soit par le gouveltieur, soit par les deux tiers de l'assembla génâ^le. Ils auroat «des appoiirtements véguliers.
Les juges des Cours inférieures seront nommés par l'assemblée générale, et commissionnés par te gouverneur. Us conserveront leur emploi tant qu'ils se conduiront bien; mais ils pourront être changés de la manière ci-dessus mentionnée.
Les juges de paix seront nommés p^ les Cours inférieures des différents comtés , et commissionnés par le gouveroettr.
Les clercs des Cours supérieures et inférieures seront nom» mes par la législature, d'après les lois, commissionnés par le gouverneur, et ils conserveront leur emploi tant qu'ils se conduiront bien.
Les schériffs seront nommés de la même manière, et conserveront leur emploi pendant deux ans ; ils pourront être remplacés ; mais aucun ne pourra être réélu avant le terme de quatre ans.
Le divorce pourra être accordé par les deux tiers des membres de la législature , d'après une autorisation de la Cour su|)erieure , fondée sur des motifs légitimes. Chacun pourra défendre sa cause devant toutes les Cours de justice ou tribunaux, soit personnellemeht, soit par un conseil, soit conjointement.
Toutes les élections par l'assemblée générale auront lieu par les votes réunis des deux Chambres.
Dans toutes les élections par le peuple, les électeurs roteront vis^d voccj jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné par la législature.
Les officiers généraux de la milice seront élus par rassemblée générale, et commissionnés par le gouverneur.
La liberté de la presse et le jugement par jury seront inviolables ; et aucune loi ex post facto j ou loi rétroactive, ne pourra être passée.
Le bill d'habeas cot'pus ne pourra être suspendu , si ce n'est dans les cas de rébellion ou d'invasion.
Personne ne pourra être privé du prirtlége d^Adorer Tfitvii
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sairant sa conscience, ni obligé de fréquenter ou de soutenir aucun Heu de prières, contrairement à sa croyance où à son jugement.
Après le i"' octobre procbain, il ne pourra y avoir, dans cet Etat, aucune importation d'esclaves de la côte d'Afrique, ou d'aucun port étranger. La législature n*aura pas le pouvoir de passer des lois pour l'émancipation des esclaves, sans le consentement des propriétaires. Les émigrés de toutes les parties des Etats-Unis peuvent amener leurs esclaves avec eux.
Quiconque privera volontairement un esclave de la vie« ou d*un de ses membres, subira la peine qui aurait été infligée si le crime eût été commis sur un blanc, excepté dans le cas d'insurrection, ou si la mort aurait eu lieu accidentellement, en infligeant un châtiment raisonnable.
Dans les cinq années de l'adoption de la constitution» les lois civiles et criminelles seront révisées et arrangées avec ordre.
Aucune partie de cette constitution ne pourra être altérée sans avoir été lue trois fois dans chaque Chambre, et avoir obtenu Tassentiment des deux tiers de l'assemblée générale.
Sceau de l'Etat. On y voit d'un côté un livre ouvert, dans lequel sont écrits ces mots : « Constitution de l'Etat de Géorgie », et la légende pro bono publico. De l'autre côté sont représentés un palais et des maisons situées au milieu d'un pays fertile, des prairies où paissent de nombreux troupeaux, une rivière qui les traverse en serpentant, et un vaisseau k pleines voiles. L'exergue est ainsi conçu : Deus nobis hœc otiafccit.
LisU des gou^mmrs de la Géorgie,
lySi. Henri Parker, sous-gouverneur.
1754* Jean Reynolds, gouverneur.
1757. Henri EUis, gouverneur.
1760. Le chevalier James Wright, gouverneur.
177t. J. Habersham, sous-gouverheur.
1773. Le chevalier James Wright, gouverneur.
1775. Guillaume Ewen, président du GonseiL
1776. Archibald Bulloch^ gouverneur*
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Tableau des principaux officiers du gom^emcment de I4M, Géorgie et de leur traitement en 1840.
Gouverneur. k^^^oo
Secrétaire d'Etat 2,000
Trésorier 2,000
Contrdlenr-gënéral 2,000
Arpentear-geoëral 2,000
Président ou Sénat
Secrétaire dito 5oo
Président de la Clambre des représentants .
Greffier , 5oo
Organisation judiciaire.
L'Etat est dirisé en onze arrondissements, et, pour cliacoo, il y a an juge, arec un traitement annuel de 2,100 dollars. L'arocat-génécal a 25o dollars et le casueL
Dans chaque comté , il y a une G>ur infârieure, composée de cinq juges élus, par le peuple, tous les quatre ans. Elles ont les pouvoirs des Courts of probate^ pour la vérification des testaments. Ces juges n'ont point de traitement.
^OTE. James Edouard Oglethorpe^ ué le 21 dcc.i6û8^ était fils de sir Théophilus Oglethorpc, de Godalmea , dans le comte de Snrrey en Aogleterre, et d Éléonore, fille de Kichard Wall, de Ragaoe en Irlande. Son père était lieatenaot-colonel des troupes du duc d'York, gardes à cheval du roi, major-général de l'afmce, et membre du Parlement. James Edouard, ayant suivi la carrière de son pére^ fut fait enseigne en lyii, et en 171 5, il fut nommé capitaine dans les gardes de la reine. Protéeé par les ducsd'Argyle et de IVIarlborough, il servit ensuite sous les ordres du prince Eugène , se trouva au siège de Belgrade et dans plusieurs batailles contre les Turcs. Eu 1752, il fut nommé gouver* neur de la Géorgie, et, en ijSj, colonel d'un régiment, avec le rang de général, et commandant en chef des forces royales dans la Géorgie et dans la Caroline du Sud. En i*]^, il fut fait brigadier-général,'et major-gcuéral en 1747*
Pendant les dix années de son adiuinistration dans» la Géorgie ;
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il traversa TAdantique six fois, poar trayailler sans dédommagement ni récompense aux intérêts de la colonie.
An commencement de la révolution d'Amérique , on lui ofirit le commandement des forces destinées à en arrêter les progrès , mais il le refusa. Les membres du Parlement refusant, dit-il, de rendre aux colonies la justice qui leur est due, le peuple d'Amérique ne pourra jamais être soumis par la force des armes, tandis qu en lui rendant justice, son obéissance serait assurée. ^
Son dernier service militaire eut lieu en 1 745, quand il accom* pagna le duc de Cumberland en Ecosse. L'année précédente, il avait épousé Éliza, fille et héritière de sir Nathan Wright, avec
r* il passa les dernières années de sa vie, dans sa terre de Granm-nall, dans le comté d'Essex. Il mourut en 1786, dans sa 87* année. Il avait passé 74 ans au service de TAngleterre.
En examinant la vie et la conduite d'Oglethorpe, les personnes impartiales ne peuvent lui refuser un juste tribut d'éloges, comme fondateur de ta Géorgie. Sans aucune vue d'intérêt personnel, et dans le seul but d'étendre les possessions anglaises, de propager la religion protestante, et de pourvoir aux besoins des malheureux débiteurs et des personnes indigentes, il sacrifia les jouissances de la fortune, abandonna ses amis, traversa six fois l'Atlantique, et, pour donner l'exemple aux colons, partagea leurs Caitigues ainsi que leur nourriture pendant tonte son admiuisiration (i).
Il paraît qu Oglcthorpc tie s'était réserve aucune portion de terrain dans la province pour laquelle il avait cependant fait tant de sacrifices. Dans une lettre du 1 5 janvier 1 790, adressée par le général Washington an marquis de Bellegard, des Pays-Bas, qui avait demandé des renseignements concernant des terres situées en Géorgie, dont on supposait Oglethorpe être propriétaire^ le général répondit que les membre du congrès de cet Etat ne connaissaient aucune terre appartenant à Oglethorpe j que s'il avait eu des terres en Géorgie, durant la dernière guerre avec la Grande-Bretagne, loin d'avoir été confisquées, elles auraient, au contraire, été l'objet d'une protection particulière, à cause de la haute considération dont Oglethorpe jouissait dans ce pays (2}.
^i) Hiaorjr ofGeorgia, bv captain M, CaU, vol. I, p. 32 1-6. (a) Wathingtons' writings, hy /. Sparksy vol. X, p. 76-77.
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I^êfmlûtimi de» BUÊU^ëkii en 1840, d'^prêi le dénotnbnntettt officiel JaU en vertu ttun a^ dm congrê$.
Eut*, terriloifes d dîAricti.
Hablunt».
Hûne ^1)793
liew-Hampallfre. . . . 284,574
Massachu^etU 7^79699
Bhode-lsland iob,S3o
iCotinecticut 309,978
VermoDt 391,94^
New- York 2,^8,921
New- Jersey S7i,3o6
Pens^lvanîa i,724)033
Delaware 70,086
Marjrlaod 4^^3a
"Virginia >>a3a,7^
North-Garolina .... 753,4(9
South-Carolina. .... 594,39"^
Georisia ^i,3oa
Alabama 590,^5()
Mississipi 375,65 1
Louisîana 3b2,4ii
EUts, t«rrUoiN* ft districte.
Tenessee
'Kentocliy
Ofcio. . . .1:
InUiana ....*...
Illinois
Missouri
Àrkansas
Mickigan
FloriJa-Tcrritory . . .
WiscoDsin
lowa
District de CdoiB^ia. .
Marins des forces na-»
vales
Total 17,063,666
Pûpttiathn des blanct , gens de couleur et esclaves compris dans le tableau ci-dessus, sapoir :
«.««libres . . .jH--»: ••;.:; ; ; ; l^^,\ .4..89.-8
Gens de couleur ) Hommes. .
htrtB (Femmes.
^•«-••••ll::r.:: :::::::: l.
Marins <
I7f06si,ân6 6,100
■I II I .1 Total général 17,068,666
VtV BtJ TOME DIX-R171TlillB.
DAK9 CE DIX-HUITIÈME VOLUME
New-York . . .Page i
Pensylvanie iq^
Maryland an
Caroline du Sud a^g
Caroline du Nord 35^
État de Géorgie 43i
Fin DE LA TABLV DU DIX-HUITIEME YOLUMS.
ERRATUM. Page 44^» ii^ote Q, Mouvement de la population^ p. i, lisez p. 4^1 .
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